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4" Séance du Vendredi 25 Novembre 1949, 





SOMMAIRE SRE VE 
 — Procès-verbal. PROCES-VERBAL 


& — Inscripti or 1 four de discus- di ; CAR 
de ption à Fordre du Jour de discus Mme la présidente. Le procès-verbal di 
sions d'urgence. | ai sde Per L aff SE] 

la troisième séance d'hier a été affiché et 

3 — Divergences d'avis sur des demandes de | distribué. 

(cussion (d'uRgORES, I n'y a pas d'obesrvation 7. 

4 — Dépôt, avec demande de discussion d’ur- Le procèsyerbal est adopté. 

rence, de propositions de lei. 


5, — Dipot, avec demande de discussion d'ur- es Br 


gence, de propésitio résolution, 
Fe, de FRERES INSCRIPTION A L'ORDRE DU Jour. 


8. — Po) ilique à l'égard de lAllémagne. — DE DISCUSSIONS D'URGENCE - * 
Suite de la discussion d'interpellations. 


Disct ussion générale (suite): MM. Kuehn, Mme la présidente. L'Assemblée ect 








Robert Schuman, ministre des affaires | tuellement saisie des demandes de dis- 
angères; Rosenblatt, Le Bail, de Cham- | eussion d’ urgence : 
run, d’Aslier de la Vigerie, Edouard Bon- o De Mis de pie: Dr NT 
efous, président de Ya commission des 1° De M: Castellani et plusieurs de ses 
ctrangères ; Charles Serre. End gs : +4 pos Le À con | 
Rens’ ll 4 ion n° 8384 tendant à inviter le Gouver- | 
de RE, suite du débat à la séance | nement à prendre toutes précautions uti- | 
. les pour que les coupures de courant élec- | 
li — Ordre du jour. trique n'aient aucune répercussion sur le | 
fonctionnement des établissements hospi- | 
takiers et plus particulièrement de ceux | 
PRESIDENCE spécialisés ans les traitements des affec- | 
DE Mmé GERMAINE POINSO-CHAPUIS, er. ve ge Es: | 
F ” 2° De M. Maurice Frédet pour sa propo- | 
vice-présidente. sition de résolution n° 8387 tendant à in 
fs So . TR | viter le Gouvernement à prendre dans les | 
1, cance est ouverte à neuf heures | délais les on cg les dispositions né- 
€ minutes, cessaires pour éviter les coupures de co! |: 


(41) 





rant électrique aux hôpitaux et maisons de 
santé agréées. 

M. le président du conseil à tacitemen® 
accepté l'urgence de ces deux proposi- 
tions. 

La commission m'a fait connaitre qu'elle 
acceptait l'urgence et elle a déposé un rap- 
port portant sur ces deux propositions. 

Conformément au paragraphe F @e F'ar- 
ticle 63 du règlement, l'urgence es& 
acquise de plein droit. 

J'informe l'Assemblée que la disenssion 
d'urgence pourra avoir lieu aujourd'hui 
en fin de séance si la commission le de- 
mande ou, sinon, qu’elle sera inscrite d'of- 
fice en tête de l’ordre du jo ir du prochein 


jour de séanci 


re 


DIVERGENCES D'AVIS SUR LES DEMANDES 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


Mme la présidente. Lans la séan ‘ua 
15 novembre 1949, M. Masson à déposé, 
avec demande de discussion d'urgence, 


une proposition de résolution tendant à in- 
viter le Gouvernement à rendre la liberté 

u marché des fromages de garde. 

Dans la séance du 8 novembre 1949 
M. W: iideck Roc het a demandé la discus- 
sion d'urgence de la proposition de loi 
ten lant à reconduire en faveur des vieux 
paysans l'allocation temporaire instituéog 
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ar la loi n° 46-1990 du 13 septembre 1946 
jusqu'à la créaticn de l'organisme profes- 
sionnel autonome d'allocation vieillesse 
prevue par la loi n° 48-101 du 17 jan- 
viei 

J'informe Y’Assemblée que, d’une part, 


1948. 


M. le président du conseil s'oppose à l'ur- 
gen et que, d'autre part, les commis- 
sions intéressées acceptent l’urgence. 


Dans la séance du 13 novembre 1949, 

ollin a déposé, avee demande de 

d'urgence, une proposition de 
objet de proroger jusqu au 
120 


949 Les délais 


lais accordés par 

la loi du 20 juillet 1949 aux collectités lo- 

cales pour procéder à une réduction du 
l 


montant des paten 
J'informe l’Assemblée que, d’une part, 


M. le président du conseil s'oppose à l'ur- 
gence et que, d'autre part, la commission 
intéressée a tacitement accepté l'urgence. 

Acte est donné de ce divergences d'avis, 
qui vont être notifiées aux auteurs des de- 
mandes d'urgence et seront insérées à la 
sul du comyte rendu in ezxtenso des 


‘aujourd'hui. 


D en 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Jean 
Crouzier, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de loi tendant 
à reporter au 31 janvier 1950, au lieu du 
30 novembre 19%9, l'application de la ma- 
joralion de 10 p. 100 aux impôts et taux 
qui étaient exigibles au 15 novesbre 1949. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 8493, distribuée et, s'il n’y a pas d'op- 
osition, renvoyée à la commission des 
Le . (Assendiment.) 

J'ai recu de M. Garcia, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition 
de loi tendant à reporter du 30 novembre 
au {5 janvier 1950 la date d'application de 
la majoration de 10 p. 100 pour les impôts 
non acquiltés. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 494, distribuée et, s’il n'y a pas d’op- 
osition, renvoyée à la commission des 
| ti s, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Gabriel Paul, avec de- 
mande de discussion d'urgence, une pro- 
position de loi tendant à aecorder le béné- 
fice de la prime exceptionnelle de 3.000 
francs aux jeunes travailleurs de moins 
de dix-huit ans, 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 8195, distribuée et, s'il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, (Assenti- 
ment.) 

11 va être procédé à l'affichage et à la 


notification des demandes de discussion 
d ur nt = 


= — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URCENCE, DE PROPOSITION DE RESOLU- 
TION 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Khi- 
der, avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de résolution tendant à 
décider l’envoi en Algérie d'une commis- 
sion parlementaire d'enquête pour vérifier 
l'authenticité des événements survenus au 
douar Sidi Ali Bounab le 28 septembre 
1949. 

La proposition sera imprimée sous Île 
n° 8492, distribuée et, s’il n'y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission du suf- 
rage universel, du règlement et des péti- 
tions. (Assentiment.) 





J'ai recu de M. Mokhtari, avec demande 
de discussion d'urgence, une propesilion 
de résolution tendant à décider l'envoi en 
Algérie d’une commission parlementaire 
d'enquête pour vérifier l'authenticité des 
événements survenus au douar Sidi Ali 
Bounab le 28 septembre 1949. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 8196, distribuée et, s’il n°y a pas d’oppo- 
sition, renvoyée à la commission du suf- 
frage universel, du règlement et des péti- 
tions, (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la 
notification des demandes de discussion 
d'urgence, 


POLITIQUE A L'EGARD DE L'ALLEMAGNE 


Suite de la discussion d'interpellations, + 


Mme la présidente. L'ordre du jour 
appelle la suite de la discussion des inter- 
peilations : 

1° De M. Aumeran, sur la politique que 
le Gouvernement compte suivre à l'égard 
de l'Allemagne ; 

2° De M, Charles Serre, sur la politique 
que le Gouvernement entend suivre à 
l'égard de l'Allemagne afin d'assurer le 
payement des réparations, la sécurité de 
nos frontières et l'entente entre les vain- 
queurs de 1945, seule base possible de la 
paix du monde; 

3° De M. Louis Marin, sur l’état actuel 
des négocations entre la France, les Alliés 
et l’Allemagne ; 

40 De M. Paul Reynaud, sur l’Allema- 
gene, sur le fonctionnement du Conseil de 
l'Europe et sur la décision récente de 
l'O. E. CG E.; 

5° De M. Fernand Chevalier, sur la poli- 
tique du Gouvernement à l'égard de l’Alle- 
magne et de l'O. E,. C. E.; 

6° De M. Waldeck Rochet, sur l’Allema- 
gne et sur les conséquences désastreuses 
des récentes mesures prises par l'O. E. 
C. E. visant à la suppression des contin- 
gents et à Ja création d’un marché régio- 
nal comprenant la France, l’Falie, le Bene- 
lux et, éventuellement, l'Allemagne. 

1° De M. Francis Leenhardt, sur l’Alle- 
magne et sur: a) les mesures que compte 
prendre le Gouvernement afin que le suc- 
cès de la coopération économique euro- 
péenne ne soit pas compromis par les dé- 
surdres économiques et sociaux que pro- 
voquerait une libération des échanges 
hâtive et non organiste; b) la pelitique 
qué compte suivre le Gouvernement pour 
s'assurer le concours permanent de tous 
ses alliés occidentaux dans les arrange- 
ments régionaux, de caractère économique 
ou monétaire, notamment æevec l’Alle- 
magne, qui pourraient être décidés dans 
le cadre de l'O. E. C. E.; 

8° De M. Terrenoire, sur la politique du 
Gouvernement à l'égard de l'Allemagne; 

9e De M. Billoux, sur la politique alle- 
mande du Geufernement, 

Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à M. Kuchn. 


M. René Kuehn. Mesdames, messieurs, 
vous avez, comme moi, entendu hier 
M. le ministre des affaires étrangères nous 
faire part des, décisions prises à Bonn en- 
tre les hauts commissaires et M. Ade- 
nauer. M. le ministre a spécifié qu'elles 
constituent un règlement d'ensemble de 
toutes les questions en suspens à propos 
de l'Allemagne. 

Comme certains orateurs qui m'ont pré- 
cédé à cette tribune, je ne pense pas que 
toutes les questions en suspens aient pu 





être réglées. 
tant. 

Le problème allemand est Complexe 
avez-vous dit, monsieur le ministre, Nous 
sommes d'accord avec vous. Nous pour. 
rions ajouter que, quoi que l’on fasse on 
mécontente loujours quelqu'un, En eftet 
quand il est question d’affaires alle: 
mandes, on risque de méconter soit des 
Français, soit des Alliés, soit des Alle 
mands. 

Bien sûr, £n 190, ces derniers se some 


T 
Nous le verrons dans un ing 


M7 
ciaient fort peu de ce que nous pensions 
quand ils essayaient, principalement dans 
nos provinces de l'Est, de nous imposer 
leur point de vue. Mais vous savez com 
ment les Français ont réagi. 

Aujourd’hui, le plus difficile, me sem 
ble-t-il, n’est sans doute pas de faire coms 
prens aux Allemands certaines appré« 

ensions que nous pouvons avoir, [a 
chancelier Adenauer l’a d’ailleurs déclaré, 
et le gouvernement fédéral à reconnu 
besoin de sécyrité qui est le nôtre, 

Vous est, monsieur -Je ministre, qu 
l’on à tenu fompte de ce besoin de steg. 
rité, et vous avez énuméré les garanties 
actuelles que l’on nous offrait, 

Certes, vous avez également reconru 
que toutes nos exigences n'avaient pas eu 
satisfaction. Mais nous ne sommes pas 
seuls, M. Paul Reynaud l’a rappelé hier, 
et c’est ce qui constitue une des grandeg 
différences avec l’autre après-guerre, 

Cela peut comporter des avantages qu 
M, Paui Reynaud a soulignés. Cela entraine 
également des inconvénients, Il est cer. 
tain, par exemple, qe'’on ne peut reprocher 
à vous seul*des décisions prises en come 
mun. Nous n'avons pas la possibilité ie 
d’interpeller les trois ministres des affaires 
étrangères en même temps. Vous semblez 
d’ailleurs vous-même regretler que cer. 
taines positions françaises me l’aient pas 
emporté, notamment sur l'internationali 
sation de la Rubr. 

Mais à qui la faute ? Certainement pas 
à nous. Nous ne pouvons même plus pré- 
venir, puisque nous sommes informés des 
décisions une fois qu'elles ont été prises, 

Faut-il rappeler toute la politique alle- 
mande, toutes les erreurs commises ? Il 
n'entre pas dans mes intentions de m'ap« 
pesantir sur ce qu’'aurait dû être Ja 
politique alliée à l'égard de l'Allemagne 
au lendemain de la victoire commune, 

H n’est pas douteux que, rapidement; 
on s’est engagé sur une voie redoutable, 
S'il s’agissait.de juger la politique fran- 
çaise et alliée, nous serions sévères. Nous 
avons voté contre les accords de Londres 
Nous pensions, comme M. le général Au- 
meran, qu'ils ont peut-être sonné le glas 
d’une saine politique à l'égard de l'Alle 
magne. 

Nous n’étions pas aveugles sur les re 
doutabies conséquences de la ruptur® 
d’une politique quadripartite, Nous vovions 
trop quel aliment allait apporter au natio- 
nalisme allemand la coupure de l'Alema- 
gne, Nous pressentions à quelle exploila- 
tion des divergences entre alliés allaient s0 
livrer les Allemands, à quelles surenchères 
allaient être entraînés les Alliés dans leurs 
zones respectives. 

Mais quelle est la part de la France dans 
cet état de choses ? 


Les événements ont marché, En vertü 
des accords de Londres, une structure €c0- 
nomique e* politique a été donnée à l'Alle- 
magne, Dès lors, que faire pour cviler 
qu'une situation que nous n'avons en 
voulue et que nous eslimions redoulab!® 
ne tourne au désastre ? 

Pouvons-nous, sans compromettre iTTt- 
médiablement les chances d’une rec» 
truction pacifique de l’Eurepe, nous C1” 
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ins une attitude négative et d’obs- Parmi les conditions qui ont été impo- y représentants. Par conséquent, je peux 


gonner ua 


> pouvons-nous, sans altiser de 


ni un nationalisme allemand qui n’a 
F que trop de preuves de sa virulence 
st  malfaisance, sans acculer l’Al- 
. à des solutions de désespoir qui 


d'être des plus funestes, faire 
ce de ce qui à été fait ?- 
la situation présente, n'est-il, pas 
re, tout en restant vigilants, d’amor- 
# politique de négociations tendant 
progressivement à l'Allemagne la 
laquelle elle peut prétendre, mais 
doit mériter ? 


On ne s'oppose pas à la vie d’un peu- | 
nl quels que soient les ressentiments 
qu puissions avoir contre ceux qui 
j : fait tant souffrir, il nous faut, 


restant vigilants et fermes, je 
les termes, surmonter certaines 


( ‘rations pour ne penser qu'aux inté- 
yéts vitaux de notre pays et aussi de nos 
dr insi que nous comprenons les dé- 
ris prises en commun au sujet des 
démantoements. Je ne ferai sur ce chapi- 
{re « quelques brèves observations, 
puis( tte question a déjà été traitée, 
et d'autres orateurs après moi, certaine- 
ment, en parleront encore. 

Les vicissitudes de la politique du dé- 
manttlehent industriel, depuis lés accords 
de Potsdam jusqu’à la conférence des Trois 
en passant par la commission Humphrey, 
sont connues et d'on peut regretter que 
cette pièce maîtresse du système des répa- 
rations et du dispositif. de sécurité n'ait 
pas abouti au résultat que l’on attendaït. 

Ci il est difficile d'élaborer une poli- 
li réparations satisfaisant des inté- 
rét. souvent opposés et contradictoires; 
n l'heure où nous sommes, les re- 
grels portant sur des retards ne peuvent 


regagner le temps perdu. 
IL faut examiner objectivement les avan- 


i ju'on peut encore escompter de ces 
dém ements et les inconvénients" qu'ils 
peuvent entraîner. 

M ut-il pas mieux — je crois que 
\ vez dit hier — obtenir des Alle- 
man ‘s machines neuves plutôt que 
des machines usagées ou démodées ? 

1 faut définir, une fois pour toutes, notre 

\S Vous avez fait reviser la liste des 
usines à démanteler., Il en reste encor 
ertai! \ démonter, Qu'on procède à ces 
opét , mais dans un délai très bref. 

N'oublions pas qu’en place de certaines 
UsiT qui seront démontées, les Alle- 
ar econstruiront des outillages plus 
mod — c'est la deuxième consé- 
que et qu'ainsi ils conquerront une 
Sup évidente sur le plan de la 


nique et de Ja fabrication. 


Li blème a déjà été posé. Je le cite 
pour mémoire, simplement, pour rappeler 
y solution, quelle qu'elle soit, doit 
cui er deux points imporlants pour 

Ele ne doit pas comporter une renoncia- 
ul tre droit aux réparations et, d’an- | 


elle ne doit pas traduire une aug- 
néiiation excessive de la capacité de pro- 





| contingents et de droits de 





sées à l'Allemagne en échange de certai- 
nes concessions, la première et la plus im- 
portante sans doute et son adhésion au 
Statut de la Ruhr et sa participation aux 
organismes prévus par les textes qui le 
définissent. 

Nous avons, au sujet du statut, déclaré 
— et vous-même, monsieur le ministre, 
vous l'avez affirmé, notamment le 2 dé- 
cembre 1948 — qu'il est le facteur essen- 
tiel, la pierre de touche de notre politi- 
que allemand. 

Les principes posés par les recomman- 
dations de Londres à cet égard ont trouvé 
leur expression dans l'accord signé en 
cette ville le 28 avril 1949, accord qui éta- 
blit l'autorité intefnationale de la Rubr, 
dont vous avez rappelé très brièvement le 
rôle, à cette tribune, hier après-midi. 

Je me permets de le rappeler à mon 
tour, pour en tirer certaines conséquen- 
ces. 

Le rôle de cette autorité est d'empêcher, 
d'après le préambule, que les ressources 
de la Ruhr soient utilisées à l'avenir 
à des fins d'agression, afin qu'elles soient 
employées dans le seul intérêt de la paix. 

L'article 14 charge cette autorité d’effec- 
tuer Ja répartition du charbon, du coke et 
de l’acier entre la consommation allemande 
et l’exportation. De plus, cette autorité, 
en vertu de l’article 15, a un autre droit, 
celui d'examiner les pratiques en matière 
de transports, de prix, de commerce, de 
douane, et 
dans d’autres domaines. 

Ainsi, un eéertain contrôle est établi, 
Nous avons déjà déclaré en son temps 
ce que nous en pensions. L'histoire 
prouve, disent certains, et ils l'ont répété 
ici, que les moyens de contrôle dont nous 
disposons deviendront rapidement  ïillu- 
soires en raison de la complaisance de nos 
alliés et aussi de l’obstination des Alle- 
mands. Mais n'est-ce pas les encourager à 
l'avance que de leur faire entrevoir des 
abandons futurs ? 

Est-il encore possible de modifier le sta- 
tut ? Je ne le pense pas. Alors, il faut 
affirmer notre volonté de ne pas laisser 
porter atteinte à ce stalut, puisqu'il existe. 

Il sera en fin de compte ce que nous 
en ferons, en ce que, si l’Alle- 
magne y adhère, il faut que ce soit de sa 


sens 


| part sans arrière-pensée et, de notre part, 





avec la volonté ferme de ne pas y laisser 
porter atteinte et de nous y tenir ferme 
ment. 

D'ailleurs, le contrôle de la répartition 
prévu par l'aïticle 14 peut et doit être un 
instrument non seulement de police ré- 
pressive, garantie de notre sécurité, mais 
aussi de politique constructive, un impor- 
tant régulateur de l'économie européenne. 

Nous n'ignorons pas quelle vive résis- 
tance, allant jusqu'à l'opposition déclarée, 
avaient suscité l'élaboration et la promul- 
gation de ce statut dans les milieux alle- 
mands, 

On en est venu maintenant à plus 


! modération, Et le chancelier- Adenaner a 


ul nn allemande. 

est indispensable qu’un accord soit 
seal directement entre la France et l'AT |; 
eazne sur le plan économique, accord 
ent compte des intérêts réciproques, 
mn <i. comme vous le disiez hier, un 


le-a-tète paraît actuellement difficile. 


Ne vaut-il pas mieux montrer sur ce 
Ne une compréhension qui ne pourra 
à nsidérée comme une faiblesse 
on nt qu'elle nous aura été arrachée 


l iiposée par d'autres ? 
Il est un autre sujet que je veux abor- 
ter et que je traiterai un peu plus lon- 


Eucment; c'est le problème de la Ruhr, 





Œonmmmmmmmmme nns 


fait connaitre que, conformément à l'ar- 
ticle 31 vous l'avez annoncé hier — son 
gouvernement est disposé à v souscrire, 

Ce revirement est-il dù à la fermeté des 
alliés ? 

Nous pouvons penser que l'intervention 
de la France, notre obstinalion y sont pou 
quelque chose. 

On se complaît à voir dans cette attitude 
nouvelle de l'Allemagne une importante 


concession, Mais est-il certain que cette 
concession n'emporlte pour l'Allemagne 


que des inconvénients ? 

Par son adhésion, elle entre au conseil 
et y trouvera la re de défendre son 
point de vue, Elle y a, ea effet, trois 


entreprises de la Ruhr ferait 





conclure qu'il n'y a pas seulement des 
inconvénients pour l'Allemagne à accepter 
ce Statut. 

Mais je voudræis attirer l'attention de 
l’Assemblée sur un autre point. L'adhésion 
de l'Allemagne à ce statut n'est-elle pas de 
nature à nous le rendre opposable ? 

Certaines conséquences très graves pour 
raient notamment en résulter en ce qui 
concerne la propriété des mines de la 
Ruhr. 

Je voudrais rappeler très rapidement la 
politique française à ce sujet, et vous 
verrez, monsieur le ministre, que nous 
avons raison d’avoir quelques inquiétudes. 

Vous vous rappelez qu'aucun accord 
n'ayant pu se faire au moment des recom- 
mandations, la question avait été réservée 
ou écartée. 

Mais, le 10 novembre 1948, les coimmane 
damts en chef américain et britannique en 
Allemagne ont promulgué la fameuse loi 
n° 75, que vous rappeliez hier également. 

Le préambule de cette loi précisait — je 
suis obligé d'en reprendre les termes, vou- 
lant tirer certaines conclusions de leur 
comparaison avec d’autres passages du sta- 
tut — que « la propriété finale des indus- 
tries sidérurgiques et charbonnières de- 
vrait être laissée à la discrétion d'un gou- 
vernement allemand représentatif, jiübre- 
ment élu 

A cette liberté, à cette « discrétion 5, 
on avait posé certaines conditions, que je 
rappelle également, 

« Le gouvernement militaire a décidé 

u'il n’autoriserait pas, dans lesdites in- 
dustries, le rétablissement d'un système de 
propriété qui pourrait constituer une con- 
centration excessive de puissance éconormi- 
que et ne permettrait pas le retour à un 
poste de propriété ou de contrôle des per- 
sonnes dont il a été reconnu ou dont il 
pourrait être reconnu, par la suite, qu'elles 
ont.favorisé les desseins agressifs du parti 
national-socialiste. » 

A ma connaissance, cette loi n° 
été ni modifiée, ni abrogée. 

Et la protestation que nous avons élevée 
ici même ne semble avoir eu aucun : ho, 
aucune suite. 

Vous avez, monsieur le 
cembre 1MS, date que je rappelais 
l'heure, indiqué que cetle question de pro- 


‘priété n'était pas de première urgence ?t 


ministre, ie 16 


eo out 


qu'elle « trouverait sa place — je cite 
vos termes — dans le cadre d'ensemble du 


, traité de paix », que l'attribution finale des 


nécessaire- 


ment | et .de n gociations ju 1bouti- 
raient: à l'établissement de ce traité. 

Le communiqué final du 28 d nbra 
1918, publié à la suite d’une conf nce, 
respecte celte proposition. Et, h vous 
repreniez à peu près les mèmes paroles 
à ce sujet. 

L'ordre du jour de Ia conférence ne 
comprenait pas la question de la propriété 
finale du s industi {} ] H 1C— 
*ord ! es discu : en 
aucune faco 


Mais en est-il de 


29 avril 1949 et notamment de l'article 18 ? 

Cet article précise qu’ « à la fin de la 
période de contrôle, où à telle date plus 
rapprochée qui serait fixée d’un commun 
accord par les puissances cecupantes, les 
pouvoirs actucilement détenus par les au- 
torités d'occupation nécessaires — vous 
remarquerez la similitude entre les termes 


utilisés et ceux figurant dans le préambule 
de la loi n° 75 —: 

« {1° Pour empêcher l'établissement ou 
le rétablissement d'une structure de la 
propriété dans les industries du charboe, 
du coke et de l'acier de la Ruhr, ou d’ 


U àc- 
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eords professionnels et commerciaux 
entre ces industries, qui constitueraient 
des concentrations excessives de puissance 
économique ; à 

« 2° Pour empêcher les personnes qui 
ont été ou qui pourront être convaincues 
d’avoir encouragé les desseins agressifs 
du parti national-socialiste d'occuper des 
postes dans la gestion ou de détenir des 
intérêts dans la propriété des industries 
du charbon, du coke ou de l'acier de la 
Rubhr, ou dans les organisations profes- 
sionnelles et comimerciales de ces in- 
dustries.., » 

Je passe sur le paragraphe 3°. 

« seront transférés à l'autorité ou à 
l'office militaire de ‘sécurité ou à son suc- 
cesseur ou à tout autre organisme créé 
par va accord international qui serait 
hargé d'assurer l’accomplissement de ces 
fins en ce qui concerné son industrie et 
d'autres industries en Allemagne. L'auto- 
rité coopérera avec tout autre organisme 
iuquel de tels pouvoirs seront transférés.» 
Cet article reproduit donc en partie les 

litions qui ont été stipulées dans la 
ù n° 76. 

Il en résulte implicitement _ les 

:, lors de cette récente conférence, 
nt implicitement accepté les décisions 
prises par les commandants en chef an- 


gla s et américain. 
Je éerais très heureux, monsieur le mi- 
nist de vous entendre dire le contraire; 


est mème exactement ce à quoi je veux 
aboutir. 

On peut donc déduire d’une étude hon- 
nète des textes que le gouvernement alle- 
mand, puisqu'il existe maintenant, a le 
droit de se saisir de la question de la pro- 


priété, sous les réserves, naturellement, 
qui ont été prévues aussi bien dans Ja 
loi n° 75 que dans l’article 18 du statut. 
M. Robert Schuman, ministre des 


affaires étrangères. Me permettez-vous de 
vous interrompre. : 

M. René Kuehn, Je préférerais, monsieur 
le ministre, que vous me donniez votre 
réponse à la fin de mon exposé, où je vous 


t r t 








Si vous voulez maintenant me répondre, 
monsieur le ministre, je vous cède volon- 
tiers la parole. 

M. le ministre des affaires étrangères. La 
situation se présente sous un jour un peu 
différent de ce que vous venez de dire. 

M. René Kuehn. J'ai cité les textes, 
monsieur le ministre. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
L'objet du statut de l'autorité internatio- 
nale est de régler le contrôle de la Rubr. 

Ce contrôle porte d'abord sur l'exploi- 
talion. 

A cet égard, il n’y à pas que l'autorité 
internationale de la Ruhr ; il y a les deux 
corps de contrôle que j'ai cités hier, dont 
l’un surveille la production d'acier, l'au: 
tre la production charbonnière. 

L'autorité n'a pas à intervenir en ce 
qui concerne la détermination de la pro- 
priété finale des exploitations de la Ruhr. 
ll n’en est question nulle part, ‘ 

Même s'il y a identité de termes en ce 
qui concerné l'admission de certaines per- 
sonnes, la question de la propriété n'est 
pas du domaine de l'autorité internatio- 
nale de la Ruhr. 

Nous avons toujours dit — et ceci n’est 
pas contestable — que cette question de la 
propriété des exploilations de la Ruhr était 
du ressort du traité de paix. 

A ce sujet, le 10 novembre 1%48, les 
deux alliés qui à ce moment-là avaient 
l'autorité sur le territoire de la Rubhr, 
puisque la trizone n'existait pas encore, 
avaient promuigué un texte que nous 
avens contesté. 

Mais depuis, nous avons opéré, au mois 
d'avril, une transformation considérable, 
en même temps que nous avoñs prormul- 
gué le statut de l’autorité internationale. 
Aux deux alliés de la bizone a été substi- 
tuée une haute commission dans laquelle 
nous siégeons au même titre que les deux 
autres alliés. 

Par conséquent, mêm si la loi du 10 no- 
vembre 1948 n'était pas contestée dans 
son préambule, elle s’appliquerait autre- 
ment aujourd'hui, puisque, indiseutable- 


poserai nettement la question. ment, nous sommes maintenant trois et 
Avant d'accepter l'adhésion allemande | que la France participe aux délibérations 
an statut, si telles devaient être ses consé- | des Anglo-Américains. 
qu s, je pense qu'il faudrait nous Mais abstraction faite de ces considéra- 
m ceord * nos alliés sur ce pro- | tions, au point de vue du droit interna- 
blème de la dévolution finale des entre- | tional, au point de vue des principes gé- 
prises néraux que nous appliquons en Allernagne, 
Ç . dans que!le situation nous trou- | pour les questions d'ordre territorial, qu'il 
\ lemain quand la. question | s'agisse de frontières ou d’attributions de 
séra ! par le gouvernement alle- | P' priété, c'est Je traité de paix seul qui 
“ 1 9 peut les déterminer. . 
bE - rd ayant jusqu opposé | Nous pouvons invoquer non seulement 
rait et il est à cer re que les | le précé tent de 1919 et les traités de paix 
A ; scent n pour ! avec l'Allemagne et ses alliés, ma S aussi 
> j res points du sta- | Celui du traité de paix signé avec l'Italie 
près celle guerre. 
le ne vi ! en le fait de reuar- \ueun doute n'est do permis à cet 
| | blème squ'au | égard et le point de vüe du Gouverne- 
X dont la à est loin | ment francais reste tel que je l'ai déjà 
-} , hr à solu- | défini le 2 décembre 1948 
Re mx dE _1:, | M. René Kuehn. Je vous remercie, mon- 
La q est SUIUSAMNENt CLUMLC | sjeur le ministre. 
! 1 ' ! ni = { 
"s "1 : re er Je regrette simplement qu’au moment 
ne 9 ù j'on a boré le statut de la Rubhr, 
| r cett tive à plus | 92 n'ait pas donné cette précision. 
» , une ! ) ï I est déjà tellement long, ce statut 
nt e, ou lon aurait pu ajouter un article com- 
‘ vos s affai | e ur pré jue les }j posi- 
prises unilatéralement par les An 
4 ? et les Américains, sans nous consul- 
, C ° d ier à no ujet, étatent « iduqu 3, 
JL € C “ 
À e | M. le ministre des affaires étrangères. 
. 4 ent | Le statut n'a pas pour objet de traiter 
bles. (A4p- |: questions d'attribution de propriété. 
ri + à 4 | M. René Kuehn, Je regrette de vous con- 
e el ) L'tredire, au moins en partie, car J'arti- 





——. 
cle 18 dit nettement que les pouvoirs des 
autorités d'occupation seront transférés 
our ces questions — celles visées ne 

loi n° 75 — c'est-à-dire l'installation 
de personnes qui étaient propriétaires an 
téricurement, 

M. le ministre des affaires étrangère 
Non, il ne s'agit pas de leur attribuer des 
proprittés. 

M. René Kuehn. Je ne dis pas que l'y 
parle de propriété, mais on traite des pou. 
voirs des autorités d'occupation, et c'en 
est un que celui d’édicter une loi, comme 
la loi n° 75 qui décide, sans attendre je 
traité de paix. 

Vous ne pouvez, monsieur le ministre 
qu'être d'accord avec moi. (Très bien! 
très bien! à droite.) 

Les chefs des gouvernements militaires 
n'avaient pas le droit de disposer de ha 


propriété, 

J'insiste sur ce point, et c’est pourquoi 
je vous ai demandé de faire une déclar. 
tion, Vous avez répondu. 

Je souhaite, monsieur le ministre, qu 
lorsqu'on en parlera, soit dans cet org. 
nieme, soit ailleurs, vous-même, vos re 
présentants et vos collègues nous appor 
tent la même réponse. Nous aurons alon 
satisfaction. 


M. le ministre des affaires étrangère, 
Les questions de propriété, encore une 
fois, n’entrent pas dans le cadre du st 
tut, puisque l'autorité de Ja Rubr ne sou 
cupe pas de l'attribution de propriété, 

M. Pierre Cot. Elle aurait pu s’en occx 
per. 


M. René Kuehn. Ce qui provoque me 
inquiétudes, c’est la similitude des termes 
dans le préambule de la loi n° 75 et dam 
l'ârticle 18 da statut. 

M. le ministre des affaires étrangère, 
Sur un seul passage. 


M. René Kuehn. Mais très important, 


M. le ministre des affaires étrangères 
IH ne concerne pas les transferts de pre 
priété. 

M. René Kuehn. I! concerne le retour des 
anciens propriétaires. 

M. le ministre des affaires étrangère 
Dans la gestion. 

M. René Kuehn, Dans la gestion ou } 
contrôle. 

M. le ministre des affaires étrangères 
C'est autre chose. 

M. René Kuehn, C'est peut-être autre 
chose, mais c’est inadmissible. . 

Encore une fois, j'estime — et je crois 
que l’Assemblée sera Waccord avec moi — 
que les commandants en chef américain & 
britannique ont dépassé leurs pouvoirs, 

M. le ministre des affaires étrangères 
Je l'ai. dit avant vous. 

M. René Kuehn,. Il eût été utile de h 
spécifier dans un texte officiel. Vous avez 
récemment à la conférence des 
Trois, mousieur le ministre. C’eût été L'oc 
casion de le faire. 

M. le ministre des affaires étrangéres 
Il ne faut pas compliquer les choses inuir 
lement. 

M. René Kuehn. J'aborde maintenant un 
point particulièrement délicat et dant 08 4 
parlé hier: le réarmement, 

Vous avez dit, monsieur le ministi 
les Trois n'en avaient pas parlé. Je n 
pense pas que cela veuille dire qu'inY# 
pas de problème. 

IN y a bien un problème, et refu 
l’envisager n'est pas le moyen de le T* 
soudre ou de le supprimer, Je le traittr 


assisté 
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LS . 
lement, sous un autre angle que celui 
té par M. Paul Reynaud. 

on nous dit qu'il n’y a pas de volonté 
Y'auression de la part de la Russie, On 
peut I croire. 


M. Marcel Rosenbilatt. De Gaulle l'a dit à 


Metz. 

M. René Kuehn. Cependant, n’y a-t-il pas 
un danger toujours possible ? 

La patrie du bolchevisme ne peut, sans 
ge renier, renoncer à porter partout où cela 
era possible la révolution marxiste et, par 
là meme, l'impérialisme soviétique. 

Jous les moyens peuvent être mis en 

œuvre, V compris l'intervention d’une 
force militaire, toujours qualifiée de libé- 
rairice. 
” La majorité de notre Assemblée doit cer- 
{ainement le penser, sinon J’on.ne com- 
rendrait pas certaines décisions qui ont 
été prises, notamment le vote des crédits 
miliiares ou Ja ratification du pacte 
Atlantique. : 

L'Allemagne ne peut, pour instant, 
constituer un danger militaire. En sera-t-il 
de même plus tard ? 

Le pacte doit nous donner également des 
garanties sérieuses contre elle. 

- M. Ramadier a déclaré, il n’y a pas long- 
temps, que « notre ligne de défense straté- 
gique ce trouve le plus loin possible vers 
J'Est ». 
M. Acheson a parlé des plans dressés par 


le général Bradley s'appuyant sur la ligne 
de l'Flbe. 
Ainsi, une limite à l’expansionnisme so- 


viétique a été tracée et ce sont les troupes 
l'occupalion, vous nous l’avez dit hier, 
qui assurent notre sécurité. 

Nous souhaitons qu'elles suffisent ou, 
mieux encore, qu'une détente réelle dans 
Ja tion internationale permette d'en 

ier les effectifs. s 
Pas plus que d’autres, nous ne voudrions 
tre entre les mains des Allemands 
es-armes qui nous ont meurtris. 

Mais nous ne saurions assister passifs à 
a mise en place, aux frontières de l'Eu- 
rope encore libre, ou au renforcement 
i un appareil militaire. 

Trop d’inquiétudes nouvelles viennent 

irrir notre Sentiment, Il me suffira de 
appeler ce qui vient de se passer en 


» 
\vant-hier, le Times publiait des infor- 
] sur la constitution en zone orien- 
Li éléments d’une armée communiste 
le, informations qui mesurent la 
lu geste spectaculaire qu'on nous 
prép pour annoncer le retrait des 


d'occupation soviétiques. 
. vous, monsieur Île ministre des 
 Ctrangères, nous pensons que le 


1! il n’est pas venu de nous occuper 
uu Itarmement de l'Allemagne. C'est à 
Moscou de faire en sorte que le moment 
ne Jamais. 


€ \Voudrais,- pour terminer, vous poser 
( esüon concernant un problème lo- 
ca is qui n’en est pas moins impor- 
“out, celui du port de Kehi. Je crois 1nu- 
‘tue développer mes arguments. 
a question porte sur les accords signés 
Washington, le 8 avril 1949, qui pré- 
que lorsqu'un gouvernement alle- 
id sera créé des négociations seront 


Ca n 
41, Al 


mées. 
‘ négociations ont-elles commencé et 
IPS résultats a-t-on obtenus jusqu'à pré- 
F NZ . . . 
En effet, les situations acquises sur ce 


il ne doivent pas être abandonnées. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
(CE Qui concerne le port.de Kehl, les 
‘ocalions ont été commenvcées au lende- 
in de l'accord signé à Washington. Elles 
été menées avec le gouvernement du 


“ 





Land compétent de Bade Sud et se pour- 
suivent dans des conditions favorables. 

M. René Kuehn. Puis-je me permettre 
de vous poser une question complémen- 
taire ? 

IL est prévu dans ces accords que, dans 
le cas où une entente pourrait étre trou- 
vée donnant satisfaction aux deux par- 
ties, ce régime serait définitif. 

At-il été question de cette affaire à Ja 
conférence des Trois ? 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Si c'est une convention contractuelle, elle 
est en dehors du traité de paix. Elle peut 
être définitive. 

M. René Kuehn. La situation actuelle et 
les conditions dans lesquelles certaines 
négociations doivent avoir lieu entre le 
gouvernement français et le gouverne- 
ment allemand ont donc été définies dans 
les accords de Washinglon. 

Vous nous avez énuméré, monsieur le 
ministre, ce que vous considérez comme 
les conquêtes de votre pelitique: amener 
l'Allemagne dans l'orbite de*l'Onest, Jui 
faire reconnaître les droits de la France à 
sa sécurité, lui faire accepter les prohibi- 
tions industrielles, une démilitarisation 
complète et la sauvegarde du statut de la 
Sarre. 

Nous prenons acte de ces dispositions 
en vous demandant de nous rassurer en 
ce qui concerne la propriété des entre- 
prises de la Ruhr. 


Nous souhaitons, d’une part, n'avoir 
pas à payer trop cher ces concessions. 


Nous souhaitons, d'autre part, que les 
Allemands d'aujourd'hui n’oublient pas 
ce que trop souvent les Allemands d'hier 
oubliaient ou reniaient, c’est-à-dire de 
tenir leur parole lorsqu'ils avaient sous- 
crit solennellement ceriains engagements. 

Puissent-ils ne pas vous décevoir et ne 
pas nous décevoir. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche et à droite.) 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Posenblalt. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. Marcel Rosenblatt. Mesdames, mes- 
sieurs, après le discours fondamental 
apportant le bilan Ge la politique gouver- 
nementale d'abandon des réparations et 
de la sécurité pour la France, fait par 
notre collègue François Pilloux au nom 
du parti communiste français, je veux 
apporter devant l’Assemblée la prolestæ 
tion de la population d'Alsace contre la 
politique allemande du Gouvernement. 

Lors du débat sur les accords de 
Washington, j'avais, au uom du parli 
communiste, protesté contre votre poli- 
tique et cité des faits précis sur le 
développement de Allemagne réaction- 
naire de l'Ouest et de sa carpagne 
annexionniste pour l'Alsace. 

L'Assemblée avait décidé, à l’occasion 
du débat sur l'Union européenne, que 
l'admission de l'Allemagne au sein -de 
l'Union européenne serait soumise, aupa- 
ravant, à sa décision. Vous avez voté pour 
l'admission de l’Allemagne dans le comité 
des ministres de l’Union européenne. 

Vous acceptez FlAllemagne du nazi 
Heuss et d'Adenauer dans l’Union euro- 
‘éenne. Vous acceptez la”venue à Stras- 
bourg de représentants de l'Allemagne 
réactionnaire. Vous acceptez, cinq ans 
après la défaite de Hitler, le retour des 
hommes qui ont causé les malheurs de 
notre population. Vous acceptez la venue 
officielle à Strasbourg de ces Wehrwirt- 
schaftsführer, de ces Allemands représen- 
tants de l'industrie de la Ruhr. 

Quelle victoire pour les hommes de 
guerre de l’Allemagne! Comme en 1%40, 
les prévisions de Hitler, inscrites dans 
Mein Kampi, se réalisent, 


ui ne \r 
pre Visions Cor- 











tre “en le secrétaire général de notre 
parti, Maurice Thorez, mettait en garde, 
lors de son meeting à Strasbourg en 1936, 
et à la Chambre des députés où il cita les 
textes. 

Aujourd'hui se réalise ce que les ma- 
gnats nazis de l'industrie de la Rubr 
avaient préparé en pleine déhâcle nazie, 
en 1944, à la conférence de l'hôtel de Ja 


Maison Rouge, à Strasbourg. 


Plusieurs orateurs ont déjà fait allusion 


à la conférence de Strasbourg, Dans Île 
texte du compte rendu de cette conflé- 


rence qui a été publié, nous lisons: 

« Toutes ces questions ont été mises au 
point au cours d’une réunion secrète qui 
a eu lieu à Strasbourg au mois d'août 1944 
et dont un compte rendu a fait l'objet des 
discussions en comité sénatorial américain 
pour les affaires militaires. Les documents 
démontrent également comment les indus- 
tries allemandes ont coapéré et comment 
elles allaient continuer à coopérer avee 
les nazis. » 

Qu'ont dit les magnats en 1914 ? 

« La bataille de France est perdue pour 
l'Allemigne et, à partir de maintenant, 
l'industrie allemande doit comprendre que 
la gSuerTe ne pourra pas eue gasnet et 
qu'elle aura à prendre des mesures pour 
la campagne comm le d'après guerre. » 

Telles ont été les paroles prononrées 
à l'ouverture par le docteur Scheid, direc- 
teur des compagnies Hermanndorff et 
Schônberz à la r‘union qui s’est dérouée 
le 10 août 1944 à l'hôte! de la Maison 
touge, à Strasbourg. Avec lui se trou- 
valent les représ ntants de krupp, Rcech- 


ing, Messerschmidt et d'autres firmes 
allemandes, de même que les æfficiers du 
ministère de l'armement et de la marine. 

« Chaque industriel doit faire des con- 


trats et des alliances avec des firmes étran- 
gères, mais cela doit être fait indiv'duelle- 
ment et sans éveiller l'attention. De plus, 
il sera néci de préparer le terrain 
pour emprunter des sommes considérables 


asairé 


dans les différents pays du monde après 
la guer 

Ce n’est pas tout 

« Les industriels doivent préparer eux- 
mêmes le financement du part Zi qui 


sera forcé de vivre dans la clandestinité. 
Apres la défaite de l'Allemagn : le parti 
nazi ne se fait aucune illusion sur les 
condamnations qui attendent quelques-uns 


de ses dirigeants les plus connus. tLenen- 
lant, parti s’arrangera pour placer ses 
membres les plus capahes comme experts 
te hniq es dans les différèn'es usines a } 
mandes » 

Ce document est clair. I a été suivi par 
la politique amér le pratique \ Alle- 
magne de l'Ouest et sou par vous, 
monsieur le ministre 


Les mêmes hommes 1944 ou leurs re- 
présentants reviennent paradet à Stras- 
bourg, et cela cinq ans après, 
nos villages et nos villes sont encore en 
ruines et que nos spoliés et nos sinisirés 


attendent encore le payement de leurs 
dommages de guerre. 

Non seulement vous leur ouvrez large- 
ment les portes de Strasbougg, maie 


vous leur promettez en plus la 
et le marché francais pour leurs } 


Lorraine 
rodhuits. 


Déjà, les représentants des magnats de Ja 
Ruhr, Biucher et Ehrhardt, siègent sur un 
pl in d'écs 5 avec vous d s 1 0. E. 8 E. 

Les libertés d'échanges de 50 p. 100 dé- 
cidées par l'O. E. C. E. sont-ell ippli- 


! 
quées à 1 AlNeIBagne 


Je vous ai posé cette question à la com- 


mission des affaires étrangères. Je vous 
ai demandé si vous en soumettriez l'apph- 
cation 1 Parlement, Vor Avez ré] iu 
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par la négalive, ces décisions étant en 
préparation, 

M. le ministre de l’agriculture y à fait 
allusion, dans un discours prononcé à Sé- 
lestat. Pour nos industries mécaniques et 
textiles, les cuirs et peaux, c’est la fer- 
meture et le chômage, 

Des licenciements ont déjà eu lieu dans 
les usines de machines agricoles, par suite 
de la concurrence américaine et alle- 
IMmande. Des menaces de licenciements por- 
tan! sur une centaine d'ouvriers chez Ma- 
this se précisent 

Votre politique du consortium Ruhr- 
Sarre-Lorraine sous l’égide américaine est 
l'une des conditions toujours demandées 
par les impérialistes allemands, C’est cela 
qui fut réalisé sous l’occupation par le 
Gau Lothringen-Saar avec Burckel; c’est 
cela qui fut r'alisé 4près 1870 par les de 
Wendel, dont l’un était membre de la 
Chambre des députés et l’autre memibre 
du Reichstag. 

Voue demandgz la construetion du canal 
de la Moselle Metz-Mayence pour réaliser 
voire plan du combinat Ruhr-Lorraine, 
Mais vous liquidez ainsi le port autonome 
de Strashour 

La responsabilité des élus de nos dé- 
parlements est très grande s'ils approu- 
vent une telle politique de ruine de notre 
région. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) - 

Vous savez fort bien que la domination 
économique représente la domination poli- 
tique. Vous livrez noti2 richesse, le mine- 
ral de fer, à l'arsenal de guerre de la 
Ruhr. Vous acceptez l'augmentation de la 
production sidérurgique de la Ruhr alors 
que la nôtre est en régression, 

Au lieu de recevoir en réparations Je 
charbon et le coke de la Ruhr, que nous 
devons payer en dollars, c'est vous qui 
relevez maintenant l'Allemagne des Wehr- 
wirtschafsführer, 

Après le probième économique vient le 
problème politique. 

Nous avons été les seuls à protester 
contre la demande de l’Alsace-Lorraine 
par Schaeffer et Otlo Strasser. Seul Île 
conseil général du Bas-Rhin a protesté 
avec nous. Mais cette protestation serait 
sans objet si M. Adenauer venait parader 
à Strasbourg. 

Votre parlement de Bonn, monsieur le 
ministre. demandait le drapeau impérial 
noir, blanc et rouge, ainsi que les Sudètes, 
l'Autriche et une partie de là Pologne. Par 
des timbres de propagande collés parlout 
en Allemagne, avee la cathédrale de Stras- 


bourg et marqués Elsass-Lothringen — Al- 
sace-Lorraine — recommence la campagne 


pour l'Alsace et la Loïraine. 

Vous soutenez la revision de 1. 
tière Oder-Neisee, 

Votre ambassadeur, M. André François- 
Poncet, représentant du comité des forges, 
déclara, en langue allemande, à Fribourg, 
devant les Allemands, le 10 octobre 1948: 

« Soutenue par les puissances de l’Atlan- 
tique, qui ont la même conception du 
monde et, très souvent, le même idéal... » 
— l'idéal de ceux qui ont assassiné nos 
compatriotes Cans les camps de concentra- 
tion (Applaudissements à l'extrême qau- 


fron- 


che) — « … l’Europe de l'Ouest saura dé- 
.fendre sa. culture humanisée et chré- 
tienne 

Maintenant, un mot eur l’organisation 
politique et économique de l’Europe de 


l'Ou: ST. 

is-Poncet déclarait: 

«a Dans l’attente du jour où l’Europe 
ira surmonté sa division actuelle, ainsi 
| » l'Allemagne dont les fron- 
t, suite des accords de Pots- 





dam, ne peuvent êlre considérées que 
comme provisoires, dans l'attente du jour 
où l'Allemagne formera de nouveau un 
tout pour la création et le développement 
de la conscience européenne, qui sera la 
base des Etats-Unis d'Europe à venir, la 
participation de l'Allemagne est nécessaire, 
voire inévitable. C'est à cette collabora- 
tion que j'appelle l'Allemagne et sa jeu- 
nesse. 

« Le but à atteindre est tel que les meil- 
leures forces allemandes peuvent s’atteler 
sans arrière-pensée à celte tâche. Voilà la 
direction dans laquelle l'Allemagne se re- 
trouvera avec ses plus belles traditions, 
reconstituera un contact étroit avec les 
autres popes civilisés et sa solidarité in- 
time avec la France. 

« Si le peuple aliemand comprend cela 
et agit en conséquence, il verra briller au- 
dessus de sa tête, maigré les difficultés et 
les déceptions quotidiennes, l'étoile de l’es- 
pérance. Et c’est cette espérance que je 
voulais vous apporter ». 

L’espérance de la revision de la frontière 
Oder-Neisse et de la guerre contre l'Est ! 
Telle cet la déc'aration de l'ambassadeur 
de France aux Allemands. 

M. Virgile Barel. Sous le con!'râle du mi- 
nistère des affaires étrangères ! C'est une 
honte ! 

M. Marcel Rosenblatt. Votre ambassadeur 
fait campagne pour soutenir les revan- 
chards. 

Accepter la revision de la frontière Oder- 
Neisse, c’est mettre en danger l’Alsace et 
la Lorraine, tandis que la République dé- 
mocratique allemande lutte contre les mi- 
litaristes pour les réparations et contre les 
revanchards, 

Elle, elle accepte les accords de Potsdam. 
Elle, elle arcepte les garanties de la fron- 
tière de l'Oder-Neisse. 

Le président de Ja République démoera- 
tique, Wilhelm Pieck, a adressé à la fédé- 
ration du Bas-Rhin de notre parti une let- 
tre dans laquelle il indique: 

« Le gouvernement de Ja République dé- 
mocratique allemande fera tout pour 
anéantir les tendances agressives qui re- 
naissent en Allemagrie de l'Ouest aÿec 
l’aide des impérialistes anglo-américains », 

Voilà la solidarité des démocrates alle- 

mands qui sont pour les æéparations et 
pour la garantie des frontières. 
- La préence du maréchal Rokossovski, 
vainqueur de Varsovie, comme ministre 
polonais de Ja défense et sa déclaration, 
dans son premier ordre du jour, affirmant 
sa volonté de défendre la frontière Oder- 
Neisse, est pour nous, Alsaciens, une ga- 
rantie de sécurité el de paix. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Notre pays, qui a été quatre fois un 
champ de bataille, et notre population. qui 
a été deux fois incorporée dans l’armée 
allemande et utilisée sur les champs de 
bataille de l'Est, ne veulent plus recom- 
mencer. 

En 1938, les Munichois de votre parti, 
monsieur le ministre, en Alsace et en Mo- 
selle, écrivaient: « Donnez l'Ukraine à 
Hitfer et nous aurons là paix garantie », 

Aujourd’hui, vous êtes pour la prépara- 
tion à la guerre contre les pays de l'Est. 
Aujourd'hui, comme au temps de Munich, 
vous aidez l'Allemagne. 

Votre politique tend à la reconstruction 
de l’armée allemande. Elle finira par l’in- 
corporation de nos jeunes dans votre ar- 
mée franco-allemande, que demande 
M. Adenauer. 

Jn journal que vous connaissez très 
bien, monsieur le ministre, puisqu'il est 
imprimé dans votre département, Le Lor- 
rain, à reproduit, le 43 novembre, nné in- 
terview sensationnellse de M. Adenauer, 


24 4412 4 





À ÿ m  —— 
dans laquelle celui-ci déclarait notam 
ment ; 

« On dirait vraiment que la disparit; 
de notre armée allemande emplit l'Œ 
dent de nostalgie. » 


on 
vie 


M. Adenauer, ponctuant ses paroles d'un 
geste bref de la mäin, aurait ajouté : 


« La question de la reconstruction de 
notre armée ne peut se poser que dans 
le cadre de l'union occidentale, Nons se. 
rions prêts à participer à la constitution 
d’une armée européenne. Des bases pour. 
raient être établies en France, en Belgique 
en Angleterre, aux Etats-Unis, en Ale. 
mnmagne, Ces bases comporteraient, suivant 
un pourcentage à fixer, des effectifs fran. 
çais, beiges, anglais, américains et alle. 
mands, lesquels seraient placés sous un 
commandement unique. Dans ces condi. 
tions, nous acceplerions, quand le moment 
sera venu, de nous intégrer dans le sys- 
tème défensif européen ». 1 


Pratiquement, cette déclaration signifie, 
monsieur le ministre, que vous voulez 
installer des so:dats allemands à Paris et 
des soldats français dans la Rubr pour les 
utiliser comme les rois utilisaient les 
Suisses contre le peupie de Paris, (Applau- 
dissements à l'extrême perce) 

Notre population ne veut pas la reconsti. 
tution d'une armée allemande, Elle ap- 
prouve les hommes politiques de Ja nou 
velle république démocratique allemande, 
qui sont les seuls à accepter la cuipabi- 
hté du peuple allemand, à vouloir réparer 
les crimes commis, à lutter contre le mili- 
tarisme et les revanchards, à accepter La 
frontière Oder-Neisse et les réparations, 

Notre population vous dit, monsieur le 
ministre: Strasbourg, ville de la Marseil- 
laise, n’est plus le foyer por les Alle: 
mands revanchards; elle demande répara- 
tions, sécurité et démilitarisation. 

Notre jeunesse ne veut pas faire avec les 
Allemands votre guerre antisoviétique, 
Nous voulons le commerce avec les pays 
de l'Est et non la guerre, 

Nos incorporés de force ne veulent plus 
recommencer leur calvaire contre FU, K 


Vous avez tenu des propos provoeants À 
Metz, notamment au sujet de la question 
des « Malgré nous ». Vous vouliez recom- 
mencer une nouvele affaire de Beaure- 
gard, 

Pourquoi, monsieur le ministre, ne 
dites-vous pas toute la vérité aux families 
qui attendent encore les leurs ? 

Pourquoi votre journal l'Aube éerit-il le 
23 novembre, sous la signature du rédac 
teur Pierre Dumas, qu'il y a 20.000 Alsa- 
ciens et Lorrains prisonniers en U, R 
SR T 

Vous savez que c’est LA une calomnie, 
une contre-vérité, mais vous laissez faire 
en vue de servir la campagne idéologique 
de préparation à la guerre. (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche) 

Vous avez saboté l'accord de rapatric- 
ment franco-soviétique; vous savez bien, 
monsieur le ministre, que vos services ti 
Allemagne ont permis aux collaborateurs 
criminels de guerre de l’armée Vlässov 
d'émigrer et de s'engager à la Légion 
étrangère pour combattre en Indochine. 

Pourquoi ne dites-vous pas que, depuis 
1948, vous étiez saisi par V'U, R. $S. $S. de 
demandes concernant R15 personnes de n?- 
tionalité soviétique. dont 409 se trouvent 
en Autriche, zone francaise, 89 an Mara 
et 317 en Alemagne, zone francaise? 

Vous n'avez pas répondu aux letires 02 
l'U, R. S.S. à ce sujet. | 

M. le ministre des aïfaires étrangères. 
Me permettez-vous de répondre sur © 
point précis ? 
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RS . 
W. Marcel Rosenblatt, Je vous en prie, 
monsieur le minisire. 
M, le ministre des affaires étrangères. 
voudrais pas que ce que vous venez 


I nt J ; à k 
de dire puisse être propagé et eru. 
ce que je sais et ce qui est vrai, c’est 


nue, ni dans la zone française, ni en 
france métropolitaine ou autre, î n'y a 
une seule personne qui soit retenue par 
]\ France vontre sa voionté, Ce qui est vrai 
ct ce que je sais, c’est que la France ne 
voudra jamais livrer des personnes sans 
kur demande et sans leur consentement. 

M, François Billoux., Même si ce sont des 
eriminels de gueërre ? 

M. ie ministre des affaires étrangères. 
est vrai, d'autre part, c'est que 


CE qui . . 

ous connaissons 78 jeunes Lorrains et 
Alaciens qui sont en Russie et dont nous 
vons communiqué les adresses au gou- 


ment soviétique. 
ai moi-même donné cette liste nomina- 
M. Vichinskv, il y a plus de dix 
mos, et je n'ai pas eu de réponse. 
H. Marcel Rosenblatt. Vous avouez vous- 
jue cé que j'ai dit est exact, puis- 


HIUIH 


que vous déclarez ne pas vouloir livrer 
ces personnes volontairement. 
Mu: vous oubliez qu'il y a l'accord 


oviétique de 1945, dans lequel il 
est stpulé que chaque pays rapatriera les 


cituveus de l'autre, même s'ils ont ecm- 
crimes sur leur territoire, car, 
dans ce demier <as, c'est le pays d'ori- 


aux termes de l'accord, doit les 


C'est en vertu de ce même accord que 
iuens ont été livrés par l'Union 
ovrtque. (Applaudissements à l'extrême 

M. le ministre des affaires étrangères. 
| ue s'agit pas de crirrinels. 

MH. Marcel Rosenblatt. Si, il s'agit de 
Lee nt 
il. François Billoux. On protège les cri- 
mine de guerre! (Appiudissements à 
l'ertrème gauche.) 

M. Paul Cermolacce. On les envoie cn 


h'! te. 


M. Hlarcel Rosenblatt. L'Union soviétique 

né 815 personnes et c'est parce que 

vez pas répondu à sa demande, 

i jue vous n'avez pas rapatrié .ces 

St: personnes, qu'il y 78 Alsaciens à 

\ ie Savez, mais vous ne le dites pas 

W. le ministre des affaires étrangères. 

Vois reconnaissez que 78 Alsaciens ou Lor- 
F t retenus à Odessa, 


M. Marcel Rosemblaît. Jc ne l'ai jamais 


M. François Billoux. ki vous reconnais- 
/ ‘Us, monsieur Schuman, que si 
ens sont éncore en Union sovié- 
est parce que vous ne voulez pas 

criminels de guerre, (Aÿplaudis- 
ements à. l'extrême gauche.) 

M. V/aldeck Rochet. C'est vons le res- 
ble, monsieur le ministre, 

M. Fiorimond Bonte. Quand on acquitte 
néraux fusilleurs d'otages, il n'est 
nnant que M. Schuman se melte à 
ostion des généraux hillériens,. 

M. ie ministre d2s affaires étrangères. 
À tiens votre aveu, monsicur Rosen- 


à Ja jues Duclos à déclaré en Moselle, 

Lois semaines, qu'aucun Ajisacien 
Train n'était éncore en Russie. 

M. Waldeck Rochet, S'il y en a encore, 


voire faute, 





M. Emile-Louis Lambert. Les commu- 
nistes n'en sont pas à une contradiction 
près! 

M. Marcel Rosenblatt. Vous parlez de 
contradictions, monsieur Lambert! Elles 
se trouvent dans vos journaux, où l'on 
ment, où l’on assure que 20.000 Alsaciens- 
Lorrains sont retenus en Russie. Ces afiir- 
mations ont pour but de préparer la 
guerre. Le ministre des affaires étrangères 
he dit pas Ia vérité au pays. 

La vérité, c'est que le peuple soviétique 
réclame 815 personnes et qu'on ne les 
rapatrie pas. (Très bien! très bien! à l'ez- 
trême gauche.) 

Vous dites que vous ne voulez pas les 
rapærier; cela équivaut à déclarer que 
vous protégez les criminels de guerre. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous protégez ceux qui, pour le peuple 
soviétique, sont des assassins. Vous Îles 
utilisez, avec vos amis américains, dans 
les camps, en Allemagne, pour les faire 
entrer dans l’armée nouvelle qu'on pré- 
pare, dans l’armée Viassov. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Quant aux chiffres que je cite, monsieur 
le ministre, vous ne pouvez les nier. Je 
fais partie de la commission des rapatrie- 
ments, qui siège au ministère des anciens 
combattants, devant laquelle on a donné 
ces chiffres, Si les 78 Alsaciens-Lorrains 
ne sont pas encore rendus, vous en êtes 
responsable, parce que vous ne respectez 
pas les accords. Après les provocations de 
Beauregard, vous avez voulu en faire 
d'autres à Montigny-les-Metz. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Virgile Barel. C'est le peuple qui vous 
parle, monsieur le ministre, (Rires et ex- 
clamations au centre et à droite.) 


M. Marcel Rosenbiatt. Je suis, autant que 
vous, monsieur le ministre, au courant de 
ce qui.se passe en Alsace. 

Vous cachez la vérité parce que la cam- 
pagne dont Tous avez besoin en Alsace 
doit servir à incorporer ces hommes une 
troisième fois dans l'armée avec les Ale- 
mands, alors que vous êtes un des respon- 
sables de leur deuxième incorporation, 
puisque vous étiez iministre sous Pétain. 


M. Florimond Bonte. Vous avez menti à 
Montiguy-les-Melz. 


M. Yves Péron. Devant l’Assemblée. la 
preuve est faite que vous mentez aux Al- 


saciens, monsieur Schuman. 


- M. le ministre des affaires étrangères. 
fout cela est une inventionz4{aile pour les 
besoins de la cause! 

À l'extrême gauche. Vous provoquez! 
. M. Marcel Rosenblatt. Ce n'est pas une 
intervention. - 

Oui ou non, avez-vous été saisi 
oomws de ressortissants soviétiques 


1 Ou 
des S15 
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M. le minisire des affaires étrangères. 


Je vous répondrai tout à l'heure. (Ercla 
mations à l'extrême gqauc he.’ 


M. Marcel Rosenblatt. Les chiffres sont 
là. Les responsables des organisati ns de 
« Maigré nous », incorporés de force, 1 
savent parfaitement, 

Vous avez envoyé un ambassadeur 
extraordigaire à Moscou — si mes souve- 
nirs sont exacts, il S'agissait d’un préfet 
de l’un des trois départements recouvrés 
— et vous savez très bien ce qui a été 
discuté avec lui, 


IL lui a été répondu que vos services 
avaient saboté le rapatriement des 


hommes de l’armée Viassov. Vons n'avez 
pas dit au pays que vous cachiez des sol- 


da!s de celle armée, 





Or, les dirigeants des organisations 
« Malgré nous » le savent et, dans un com- 
muniqué qui a été publié, ils déclarent : 

« Entre 17 heures et 18 heures 10, M. Ro- 
bert Schuman fit des déc'arations très pré- 
cises. » — quelles déclarations ? — 
« aux délégués présents relativement à 
ses démarches réitérées auprès de M. Vi- 
chynski. M. Schuman donna l'assurance 
que le Gouvernement français n'a pas 
cessé de faire connaitre concrètement sa 
volonté de s’en tenir aux accords du 
29 juin 1945, tant en France que dans les 
territoires occupés d'Allemagne et d’Au- 
triche. 

« Il rappela ses paroles prononcées le 
13 novembre à l’occasion des. cérémonies 
de Mantigny-les-Metlz et précisa qu'il avait 
l'intention de prendre les mesures que le 
Gouvernement français jugera utiles, au 
cas où les pourparlers en cours n'abouti- 
räaient pas dans un avenir rappr ché à 
une solution. x 

Quelles mesures, monsieur le ministre ? 
Les mesures de rapatriement que l'on 
vous demande ? Les organisations de 
« Malgré vous » réclament de vous, sui- 
vant les accords franco-soviétiques, le ra- 
patriement des 815 personnes que vous 
détenez, 

Qu'entendez-vous faire, sinon du chan- 
tage ? 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Que! chantage 

M. André Bas, Quelle tristesse! 
honte! 

M. Marcel Rosenbiatt. Du chantage po- 
litique, comme votre parti en fit en 1958. 
(Protestalions au -centre el à droite.) 


Queile 


Mme la présidente, Je vous prie de me- 
surer Vos propos, monsieur Kosenblatt: 


M. Marcel PRosenblatt. Je défends ie! ceux 
qui ont été incorporés dans l'armée alle- 
mande et qui sont morts au front de, l'Est. 
IL y a des responsables de l’incorporation 
dans l’armée allemande des 130.000 Alsa- 
ciens et Lorrains qui ont été envoyés au 
front de l'Est. (Applaudissements à lL'éx- 
trême gauche.) 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Voilà des Fransais qui acceptent que l'on 
retienne depuis des années 78 de leurs 
compatriotes à l'étranger et qui trouvent 
cela justifié. C'est là qu'est le chantage! 
( \pplaudissements au centre el & droite.) 

M. Martel Rosenblatt. Vous, vou: retenez 


les criminels de guerre! 

M. Ancré Tourné. Monsieur le ministre 
des affaires étrangères, des Français sont 
prisonni rs en Espag e agns le o üles de 
Franco. Parmi eux, il y a des jeunes de 
vingt-cinq ans. ‘ 


Mme la présidente, Mons:icur Tourné, 
vous n'avez pas la parole, 

M. André Tourné. Pour ces 
vous ne faites rien, aiors que depuis des 
années nous vous demandons de les faire 
libérer. (Applaudissemi [s ( l 
gauche.) 


Mme la présidente, Monsieur Tou:né &i 
vous désirez prendre la parole, vous devez 


la demander 


M. André Tourné, | <'agii de © 
C 1e! 


M. Marcel Rosenblatt, Quant à n seriti- 
ments de Français, monsieur le ministre, 
je veux dire que j'élais déjà e1 prison 
quand d'autres étaient er 
d’un gouvernement qui n° t p 
fi ilCals l 
gau« he 


ministres 
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Nous disons du haut de cette tribune aux 
familles intéressées: Demandez le châti- 
ment des responsables, de ceux qui ont été 
la cause de l’incorporation des vôtres dans 
l'armée allemande, le châtiment des 
hommes qui ont soutenu Vichy et les nazis. 

Quel a été le châtiment de ces hommes ? 
Le commandant du camp de concentration 
de Schirmeck Bruck n’est pas encore jugé; 
il est encore en vie. Aucun des resp2i;a- 
bles des hommes qui ont soutenu Vichy 
n'a été jugé. 

Demandez le respect de l’accord franco- 
soviétique, Demandez que le 
ment pratique une autre politique. Deman- 
dez que notre pays et nos fils ne soient 
plus la chair à canons pour la guerre anti- 
soviétique. ne 

Nos départements, monsieur le ministre, 
ne veulent pas devenir un champ de 
bataille, (Applaudissements à l'extrême 
ga le.) 

Nous ne voulons pas de votre guerre et 
du champ atomique que peus l'état- 
major américain, entre la Forèt Noire et 
les Vosges. 

Voilà ce que nous disons au peuple. 
Nous l’appelons à lutter pour défendre la 
paix et l'alliance avec l'Union soviétique, 
seule garantie de paix pour le Rhin et pour 
la France. (Vifs applaudissement à l'ex- 
trême gauche.) 

En l'absence de 
Teitgen, dont c’est 
iis donner la paro:e 


Mme la présidente. 
MM. Quilici et Henri 
le tour de parole, je 


à M. Le Bail. 


Mme lHadeleine Braun. il esl curieux que 
tous ceux qui ont voulu siéger aujourd'hui 
soient absents! 


collègues 
Braun. 
s’est 


Mme la présidente. Certains 
peuvent être malades, madame 
C'est le cas de M. Teitgen, qui 
excusé. 


M. Arthur Ramette. Cela paraît être le 
cas de nombreux collègues qui sont ah- 
sents bien qu'ils aient voulu que l'As- 
semblée siège. ” 


M. Raymond Triboulet, Is suivent Vos 
mots d'ordre: ils font la grève! 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Le Fil, 


M. Jean Le Bail. Mesdames, messieurs, 
toute la discussion commencée depuis 
mardi a tourné autour d'une préoccupa- 
tion essentielle, le rapprochement franco- 
allemand. 

Le problème s’est posé brusquement de- 
vant nous et il a été posé par les faits, A 
un problème clair, il faudra une réponse 
pette. 

Si nous avons le droit de demander au 
ministre des affaires étrangères de ne pas 
faire de faux pas, nous avons le deviur 
de dire nettement et franchement ce que 
nous pensons à ce sujet, 

Nous savons qu'autour de nous une ap- 
tion, qui vit dans le souvenir de drames 
atroces, a des convictions établies pour 
des raisons souvent sentimentales et pas- 
sionnelles. Il serait indirne de ce 
ment de ne pas chercher à éclairer l’opi- 


Parle- ! 


Gouverne-, 


li 


| l’internationalisme, 











chement avec l'Allemagne, rien pour un 
rapprochement qui, fait dans l’'éguvoque, 
se retournerait dans l’avenir non pas seu- 
lement contre le véritable rapprochement 
franco-allemand, mais contre cette Europe 
que nous voulons créer et contre la paix 
du monde. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 

Comment nous, - socialistes, pourrions- 
nous ne pas êlre, en principe et d'avanee, 
acquis au rapprochement franco-allemand ? 
Notre internationalisme le toujours nous 
oblige à dire dès maintenant que nous 
somines prêts à tendre la main au prolé- 
tariat allemand. 

Nous savons que des expériences doulo- 
reuses d'entre les deux guerres ont amené 
des prolétariats à abandonner la voie de 
Nous connaissons la 
place qu’occupe dans le monde le natio- 
nal-socialisme et nous savons, hé:as! que 
ce national-socialisme n’a pas été limité 
à l'Allemagne. 

Nous savons que, dans les conditions 
très dures qui ont suivi la première guerre 
mondiale, on a réussi, de-ci delà, à prouver 
à des prolétariats qu'ils auraient intérêt à 
« coller » à leur capitalisme, à « coller » 
d'une manière trop étroite à la nation dont 
ils faisaient partie, pour essayer de cor- 
quérir leur bonheur aux dépens du bon- 
heur des autres prolétariats. 

Nous savons que notre tâche sera rude; 
mais,. de même que nous sommes prêts à 
tendre la main au prolétariat russe quard 
nous pourrons engager la conversation avec 


… : D 
M. Marc Scherer, Très bien! 


M. Jean Le Bail, ...de même nous serons 
prèls à tendre la main au prolétariat alle- 
mand, 

Nous sommes prêts aussi au rapproche- 
ment franco-allemand parce que c'est la 
tradition du meilleur des nôtres, de celui 
qui est tombé en 1914 parce qu'il avait 
cru jusqu'au dernier moment à la possi- 
bilité d'un règlement pacifique des rap- 
ports entre la France et l'Allemagne, 

Comment serions-nous encore socialis- 
tes si nous renoncions à respecter cette 
tradition qui, d’ailleurs, fut aussi la tradi- 
tion du parti socialiste au lendemain de 
la premiere guerre mondiale? Nous res- 
tons fidèles à la politique de rapproche- 
ment que Léon Blum et ses amis ont ten- 
tée en 1919 et nous ne regretions rien 
de cette politique. 

Ce n’est pas cetie politique qui a eu 
tort, La guerre n’a jamais raison contre 
15 paix et la volonté de réconciliation a 
toujours raison contre la haine entre les 
peuples. 

Je sais qu'il y à maintenant entre l’Alle- 
magne et nous tles choses qui troublent 
légitimement nos consciences, 

J'ai écouté, non seulement avec respect, 
mais avec émotion, le discours de M, Au- 
meran parce que j'y ai senti le propos 
d'un homme bouleversé jusqu’au fond de 
lui-même et parce que M. Aumeran expri- 
mait une des angoisses les plus profondes 
de notre conscience française, Le drame 
qui est devant nous, nous qui sommes 
toujours le même peuple francais, qui 


| sommes toujours le même Parlement prêt 


nion. Il serait indigne de nous d'éluder | 
| freuse alarme qui est au fond de nous- 


le problème, de ne pas prendre tout de 
suite nos responsabilités à l'égard du rap- 


 mêrnes, 


prochement franco-allemand parce que, si }; 


ce rapprochement doit être fait, il ne faut 
pas qu'il soit réalisé dans des condition; 
dont certains pourraient dire par la suite 
qu'ils ne les avaient pas voulues, parce 
qu'ils ne les avaient pas comprises, 


Notre état d'ésprit se résume en une 
formule: tout pour un véritable rappro- 


rent mme 


a fond à toutes les réconciliations, Paf- 


s'exprime ainsi: le peuple alle- 
mand est-il capable de changer ? Est-il 
capable de désavouer nettement les fautes 
d'hier ? Ces All mands qui nous tendent 
la main, au fond, abandonnent-ils complè- 
tement Hitler et les horreurs du national- 
socialisme ? 

Vous avez posé la question, monsieur 
Aumeran, et elle devait êlre posée, Au 





. — 
delà de notre pays, chez nos alliés, il faut 
que l’on comprenne que cetle idée est 
commune à tous les Français et à tous leg 
membres de celte Assemblée. (Applaudis. 
semenis à gauche, au centre et à droite} 

I fallait le dire, mais il faut ajouter 
que nous ne désespérons pas. Il faut pro. 
chamer que, si l’on avait cru dans le passé 
uniquement à la survivance de la haine 
nous n’aurions même pas fait l’unité fran: 
çaise. (Très bien! très Lien! à gauche et 
au cenire.) 

On s'est haï entre provinces francaises, 
On a commis des actes qu’on pouvait quas 
lifier d'inexpiables, et l'unité francaise à 
été faite. 

Prenons un exemp'e dans un pays voi. 
sin: n’est-ce pas au lendemain des heurtg 
les plus atroces, après les guerres de reli 
gion, que l'Anglelerre à conquis sa li 
berté ? N'est-ce pas par le dégoût des Int 
tes fratricides, par le dégoût de Ja un 
que l'Angleterre a été amené à découvrir 
l'habeas corpus, cette admirable loi, qui 
devait (tre l'exemple de tous les peuples 
libres au xvirr siècle et au xix° siècle ? 4 

Et si nous en étions restés aux opposid 
tions (rad.tionnelles entre peuples, serions 
nous aujourd'hui les amis des Anglais 
Qui aurait pu croire, au lendemain de Fa. 
choda, que nous connaîitrions cette en 
tente cordiale qui a été notre soutien dang 
les moments les plus difficiles de notre 
existence ? 

Pourtant, moins de cinquante ans aprèg 
ces expériences douloureuses, on peut res 
connaître qu'entre la France et l’Angleé 
terre il peut exister des différends et des 
oppositions d'intérêt, mais qui oserait dire 
aujourd'hui qu’une guerre est concevable 
entre la France et l'Angleterre ? : 

Par conséquent, je le répète, c'est l’ave- 
nir qui a raison contre le passé, C’est 
l'espérance qui a raison contre toutes les 
déceptions. l 

Vous-même, monsieur Aumeran, vous 
n'avez pas voulu aller jusqu’au bout de 
votre thèse, En effet, avez-vous vraiment 
l'espoir que la conSs'itution de cette Alle- 
magne fédéraliste que vous nous proposiez 
serait suffisante pour transformer l'ämo 
allemande ? , 

Si l’on avait désespéré définitivement de 
cette nation, on aurait dû déclarer que la 
vie est impossible avec les Allemands et 
il aurait fallu alors les exterminer tous, 

C'eût été la seule solu ion, Mais cette 
solution, personne n'aurait voulu l'accep- 
ter sur notre terre de France, Puisque nous 
la répudions, nous sommes condamnés à 
nous accommode. de l'Allemagne et à 
chercher les meilleurs moyens de cet ac 
commodement, À 

Je vais plus loin. 11 ne faut pas négliger 
les occasions. La thèse de toujours du pard 
socialiste, au lendemain de 1919, a été 
qu'il fallait faire le rapprochement au mo- 
ment favorable et nous répétons, aujour- 
d'hui, qu'il vaut mieux faire le rappro 
chement avec une démocratie allemande 
que d'aboutir, pour ne l'avoir pas fait, à 
des abandons devant le nationalisme. (Af> 
plaudissements à gauche et au centre.) 

Le seul problème, à l’heure actuelle, est 
de savoir si se trouvent, en Allemagne, les 
bases d'une démocratie, Mon ami M. GUY 
Mollet, qui prendra par la suite la parole, 
exprimera notre point de vue à cet égard 
et dira toutes les précautions que nous 
croyons nécessaires, car le rapprochement 
ne doit pas se faire à l’aveuglette. Mais 
je main‘iens cette idée directrice qe 18 
pire des fautes est de refuser d’abord C8 
qui peut constiluer un espoir, pour ele 
amené, ensuite, à abandonner ce qui m 
doit pas être abandonné. 

Peut-être, aussi, vaut-il mieux prendre 
son parti de l’inévitable, Nous ne faisons 
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15, à nous seuls, Ja politique mondiale, 
L. sommes en présence d’un problème 
nous n'avons pas posé nous-mêmes, 
Ji ont les données ne peuvent pas être 
éludces par nous, ê 

|, meilleure politique ne consiste-t-elle 
‘'accommoder de l’inévitable en en 


frant le meilleur parti ? La bonne poli- 
tique n'est pas seulement une politique de 
l'idéal et du rêve. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Très bien ! 

M. Jean Le Bail. C’est une politique qui 
tient compte des réalités et qui mesure 


ctement les forces du pays qui la mène, 
Nous avons été séparés, bien inutilement 
je crois, par ce grand débat entre le poin- 
carisme et l’antipoincarisme. Je vous ai 
dit mon sentiment. Je crois que Poincaré 
s'est trompé et que le parti socialiste a 
cu raison. Mais de tels débats sont un 
Jeli Valns. 

I] v avait deux politiques possibles: Ja 
politique de rapprochement — qu'il fallait 
faire à un certain moment — et la poli- 
tique de fermeté de Poincaré, qui, elle 
aussi, était parfaitement logique. Le seul 
probleme est de savoir si Poincaré avail 
vraiment les moyens de pratiquer celte 
politique et de la mener jusqu'au bout. 

Je crois que la grande erreur du poin- 
carisme a été de ne pas tenir assez compte 
de la volonté de ceux qui étaient à côté 
de nous, 

Il est vain de dire: l’Angleterre ne nous 
a pas suivis dans la pe comme vile nous 
avait aidés pendant la guerre. Il faut sa- 
voir sur quoi on peut s'appuyer et, quand 
n n'est pas capable de faire par soi-même 
ine politique, compter avec les forces voi- 
sines, avec les amitiés qui vous entou- 
von 
La pire des fautes serait, par une poli- 
{que d'indépendance qui aboutirait à l'iso- 
lement, de perdre la véritable force de ta 
France, qui n’est pas seulement en elle- 
même, mais dans ses amitiés à l'étranger, 
qu'elle doit garder parce qu’elles sont son 
L 


riucipal apanage en politique extérieure. 
Tres bien! très bien! à gauche et au 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Tri bien ! 


M. Jean Le Bail. Telles sont les pre- 
Mieres considérations, de principe, que je 
faire valoir. Je dirai maintenant, 
bordant le fond du problème, que je Île 
crois mal posé, souvent, par une con- 
ience française trop obsédée des -souve- 
rs du passé. 
La France, vivant dans l’obsession de 


la sécurité, néglige souvent deux considé- 
Tibons, à savoir que notre sécurité doit 
tre envisagée d’une autre manière que 
dus le passé et que le vrai problème, 


uand on aborde la question du rappro- 
Chetnent franco-allemand, est non pas la 
Inenaice qui pèse sur la sécurité, mais 
elle de l'hégémonie économique. 
Securité ? Ne voyons-nous pas que 
l'opposition franco - allemande est dé- 
pissce par un conflit bien plus ample, 
celui des deux colosses de ce monde ? Et 
que le véritable risque de guerre, pour 
est de nous trouver pris dans une 
lui: entre ces deux colosses ? 

Ne voyons-nous pas que l'Allemagne, 
‘ans l'immédiat tout au moins, ne peut 
pas etre, à elle seule — je dis bien « à 
cle seule » — un danger pour nous, et 
qu'élant donné la force des deux nations 
qu se sont affirmées au sortir de cette 
sucrre mondiale le véritable risque, pour 
la France, réside dans une Allemagne liée 
à l'un de ces deux blocs et luttant contre 
là France ? 


} 
IIONIS, 
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Vous avez parlé, monsieur le ministre 
des affaires étrangères, et nous vous en 
remercions, de la possibilité d’un trafté 
de paix avec l'Allemagne. De quel traité 
de paix parliez-vous exactement ? D'un 
traité conclu entre tous les anciens Aïliés 
et l'Allemagne ou entre les Etats-Unis, 
J’Angleterre et la France, d'une part, l’Aile- 
magne, d'autre part ? 

Nous n’avons pas perdu l'espoir d’un 
traité de paix conclu entre tous les Alliés. 
Et je crois que, dans cette Assemblée, on 
devrait unanimement rendre hommage 
aux eflorts de tous les gouvernements 
français et de tous nos ministres des 


affaires étrangères pour. ne pas aban- 
donner cette idée d'une paix conclue 
entre l'Allemagne et tous les Alliés. 


(Applaudissements à gauche, au centre et 
a droile.) 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Très bien! 


M. Jean Le Baïl. Mais devons-nous fer- 
mer les veux sur l'évidence ? li n’est pas 
sûr que les Etats-Unis et la Russie réus- 
sissent à s'entendre pour faire la paix 
avec l'Allemagne; dans ces conditions, la 
pire des imprudences scrait de ne pas 
prendre nos précautions, pour le cas où 
aucune paix ne serait conclue entre les 
anciens Alliés et l’Allemagne. à 

Que va-t-il done se passer ? Croyez- 
vous que l’Allemagne va rester élernelle- 
ment coupée en deux ? 

J'admire ceux qui parlent encore avec 
une confiance inébranlable d’une Alle- 
magne fédérée. Ne voit-on pas que cette 
conception, qui en elle-même peut être 
très bonne, risque d'être bousculée du 
fait que l'Allemagne, étant coupée en 
deux, va chercher inéluctablement à se 
refaire ? 

Le problème ne réside plus dans un 
choix entre le fédéralisme et l'unité alle- 
mande. Pour les Allemands, il s’agit sim- 
plement de savoir comment peuvent être 
réunies les deux parties actuellement sé- 
parées de l'Allemagne. 

Je crois que, si le traité de paix ne doit 
pas être finalement conclu, l'unité alle- 
mande est inévitable. Dans la recherche 
de notre sécurité, notre but, dès lors, est 
d'empêcher à tout prix que l'unité alle- 
mande se fasse contre la France. 

Est-il imaginable que les Etats-Unis se 
servent un jour de l'Allemagne contre 
l'indépendance française ? Enoncer celte 
Etpslblse. c’est l’écarter. Avançons fran- 
chement devant le publie l’autre hypo- 
thèse, non pas d'une manière iujurieuse, 


en des termes qui pourraient nous faire | 


accuser d'une propagande belliciste: est- 
ce que l’autre risque n'existe pas, eelui 
de l'utidisation de l'Allemagne unie contre 
nous, contre l'indépendance française ? 

Je n'aurai pas l'audace de dire que Ja 
Russie nourrit des intentions helliqueuses 
À l'égard de la France. %e ne le crois pas. 
Mais je répèle que nous sommes sur le 
chemin des deux grands colosses de ce 
monde, 

Nous trouvons, du côté russe, une 
vieille doctrine, la doctrine léniniste de Ja 
révolution mondiale « dont le chemin, 
disait Lénine, en 1925, passe par lAlle- 
magne ». 

Je ne sais pas si la diplomatie russe a 
adopté celte Detrine. Et je me pose, sur 
ces textes, la même question que nous 


nous posions sur Mein Kampf: Faut-il 
rendre à la 


lettre ce me est dit dans 
Mein Kampf, laut-il prendre à la lettre ce 
qu'ont dit et n'ont jamais renié les diri- 
geants du parti communiste ? 

Je ne crois pas qu'il faille mener une 
politique.fondée uniquement sur ces dé- 
clarations de mrincipe. Je veux être per- 








ruadé que la Russie n’a rien contre nous. 
Cependant, je ne dois pas fermer les veux 
sur ce fait qu'elle a Suche à constitner 
autour d’elle un bloc de démocraties po- 
pulaires et je suis amené à conclure que, 
si l'Allemagne de l'Ouest était un jour atti- 
rée par l'Allemagne de l'Est, nous aurions 
à notre frontière une démocratie popu- 
laire. En cas de conflit, nous n'aurions 
plus alors qne le choix entre une invasion 
certaine et une capilulation honteuse des 
vant le soviético-nazisme, 

C'est parce que j'ai le sentiment 


pro- 
fond de notre responsabilite 


envers notre 
pays que je ne veux pas méconnailre |a 
nécessité d'un ra ppro hement avec lAlle- 
magne de l'Ouest. 

Sous quelle forme ? J 
montrer que ce que j dans le 
rapprochement avec l'Allemagne, ce ne 
sont pas les conséquences qu'il entraîne- 
rait pour notre sécurilé, Je crois que, loin 
de diminuer cette sécurité, le rapproche- 
ment peut, au contraire, la garantir ou 
tout au moins l’augmenter, 

Ce que je crains, ce que nous craignons 
tous au fond, monsieur le ministre, c'est 
qu’à la faveur d'un rapprochement mal 
fait l'Allemagne rie conquière l'hégémonie 
économique en Europe occidentale. 

li est deux faits que personne ne contes- 
tera: le premier, que l'Allemagne est déjà 
réedevenue une grande inqus- 
trielle; le deuxième, qu'elle sera amenée 
fatalement à utiliser l'Europe occidentale 
comme un débouché pour ses produits. 
Car les marchés orientaux lui sont mo- 
mentanément fermés. La Grande-Bretagne 
semble avoir pris des précautions dans 
son Commonwealth contre une éventuelle 
concurrence. La puissance industrielle 
allemande cherchera done inéluctablement 
à se déverser vers l'Ouest, 


a. escavé de dé- 


L crains 


puissance 


Or, pourrons-nous nous en NY 
temps à cette politique de Ja limitation de 
la production ? Nous prenons aujourd'hui 
les précautions nécessai 
tons tous très bien, il faut l'avouer, que 
dans la mesure même où l'Allemagne <‘"in- 
tégrera à l'Europe, nous ne pourrons les 
imposer indéfiniment, Cet'e politi 
concevab'e pour une Allemagne séparée de 
nous. Comment, lorsque * 

les Al'emands dans l'Europe, poarr:z- 
vous leur dire indéfinime 


*ssaires, mais DOUS sen- 


empêchons de produire, nous emnêchons 
vos ouvriers de travailler, nous diminuoesg 
vos possibilités de bien-êt 

Si l’on fait l'Europe franchement, l'Alle- 
mawre aura le droit de nous di « Vous 
m'acceptez et je comprends que vous pre- 
niez des précautions politiques; mais Je 
ne COnçoIS Pas que vous me requis äZ li 


définiment à un sort économiquement 
inférieur 

Par consé {ue t ilest fatal « le, lans leg 
EN 1F, a pl JU LLRES 11iCHA le 


annees 


n ’ nt EE. t ' » . 

soit augmentée, EL la ques qu H1S 
: . * | 

nous posons tous avec angoisse est Ja sui- 


vante: que fera-ton d I uction 
augmentée, à Un moment où, Je lat dit, 
les débouchés vers l'Est risquent de n'être 
tions que prend 


pas rouverts, où les précan 
L débou- 


l'Angleterre interdir: 
chés à l'Allemagne ? 
Voilà le véritable problème de la sécu- 
rité française, 
M. Edouard Bonnetous, président de la 


Er d'autres 


commission affaires clrangères. Tres 
bien ! 
M. Jean Le Baïl. Cur je crois que cette 


Assemblée, unanime, se refuse à admettre 
que J'Allemagne obtienne par le rappro- 
chement franco-allemand ce qu'elle n'a 
pas réussi à conquérir par deux guerres, 
et que la France puisse faire les frais de 
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ce rapprochément franco-allemand. (4p- 
plaudissements à gauche, au cenire et à 
droile.) 

Dès lors, il faut prendre des précautions : 
j'en vois trois. | 

C'est d'abord tout faire pour renfor- 
cer l'autorité politique de l'Europe. Je ne 
suis pas de ceux qui ont peur des aban- 
dons de souveraineté nationale au sein de 
l'Europe nouvelle, C'est seulement dans 
la mesure où nous serons prêts à faire 
des abandons de souveraineté, pour créer 
une souveraineté supranationale, que nous 
arriverons à diminuer le dapjger d'une re- 
prise d'influence par l'Allemagne. 

Pauvre politique que celle qui consiste- 
rait à reculer devant l’Europe! La timi- 
dité, ici, se retournérait contre nous. Je 
crois que ce qu'on a appelé, peut-être un 
peu” improprement, la « délégation fran- 
caise à Strasbourg » était bien unanime 
pour soutenir la thèse de la souveraineté 
supranationale. C'est nous qui avons été 
le plus loin, qui avons déclaré le plus 
fermement que la renonciation à une part 
de cette autorité nationale est une des vé- 
ritables garanties de la France. 

Il est une autre précaution. 11 ne faudrait 
pas que le rapprochement franco-allemand, 
sur lequel nous sommes en principe d’ac- 
cord, réduisit la force de l'entente entre 
la France et l'Angleterre, Je fais allusion 
à la précaution qui reste la préoccupation 
permanente du parti socialiste en politique 
extérieure. Je rappellerai la réaction ins- 


tinctive de Jaurès — qui était aussi celle 
de Vaillant — à la veille de la guerre de 
4914, au moment où la politique de la 


Russie était aussi ténébreuse que celle de 
l’Allemagne. Jaurès posait cette question: 
k Que va faire l'Angleterre ? ». 

La véritable sécurité francaise, aussi 
ien dans la paix que dans la guerre, 
appelle toujours la question: Que va faire 
l'Angleterre ? 

Et je tiens à dire, pour qu’on ne puisse 
m'accuser de faire une politique partisane, 
que nous ne .soutenons pas cette thèse, 
nous socialistes français, parce que nos 
amis travaillistes sont au pouvoir. Notre 
hèse serait la même, demain, si les con- 


servateurs venaient à gouverner l’Angle- 


terre, (Applaudissements à gauche). 

Car nous rendons cet hommage à la 
grande nation amie que, quels que soient 
ses différends de politique intérieure, 
ell {re cette permanence de politique 
ex jue nous voudrions voir prati- 
quée par notre pays, au-dessus de toutes 
les cat! lérations de parts. (Applaudisse- 
mt ts à gauche, au ceritre el à droite.) 


M. le ministre des affaires étrangères, 


bien ! 

M. Jean Le Bail. Je sais que si, demain, 

nos amis tra les ne sont plus au 

pouvoir, les mên lonnées politiques an- 

eg s Subsisteront. Je sais très bien qu'il 

y \ ft urs un Commonwealth que Je 

parti ervateur défendra jalousement. 

Je sais très bien que subsistera, du côté 

conservateur comme du côté travailliste, 

Ja v té de ne pas se désintéresser de 
L'1 
4 1 

} en effet, qu’on ne comprend 

] L la position des Anglais à 

| Je crois qu’on ne fait p 

{ > à leur volonté de nous 

is qu'on e de trouver 

( tions des hommes d'Etat 

ndice d’une vol de retrait 

L ) I C 111 l’« {fre ‘ inénte 

| 

| | Ï f 1{ fa te certain 

\ ment où notre pays 

Lo ] { ) un OH 

Î ! est des 1 n à n el 

À L, Fra N ( \ 1S, Pas 





prête à unir votre destinée à la nôtre et 
à l’unir à jamais ? » 

Un des plus grands regrets de ma vie 
est que cette offre n'ait pas pu étre 
acceplée à ce moment-là. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 

Mon autre regret est que cette offre 
n'ait pas pu être renouvelée au lendemain 
de la guerre (Très bien! très bien! sur les 
mêmes bancs), car le problème du rappro- 
chement franco-allemand se poserait au- 
jourd’hui en d’autres termes. 

M. Maurice Schumann, Très bien! 


M, Jean Le Baïl, … si la France et l’An- 
gleterre avaient réussi, non pas seulement 
à régler leurs différends, mais à adopter 
une politique commune sur les mers et 
sur le continent, (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

Voilà le regret que je garde au cœur 
avec, je crois, beaucoup de membres de 
cette Assemblée, Mais ce regret nous trace 
une ligne de conduite pour l’avenir, (Très 
bien! très bien!) 

Je ne voudrais pas que le rapproche- 
ment franco-allemand se fit dans des con- 
ditions telles qu'il pût en quoi que ce soit 
porter atteinte à cette entente qui est une 
des bases, un des fondements essentiels 
de Ja politique française. Mais alors, si 
l'on veut, non pas garder cette amitié 
anglaise, car cette amitié est inattaquable, 
mais quelque chose de plus, une véritable 
coopération anglaise, n’allons pas faire le 
rapprochement franco-allemand dans des 
conditions qui la rendraient plus difficile, 

Mes chers collègues, vous pouvez” ne 
pas approuver la ge du gouverne- 
ment -travailliste, Mais elle est une des 
données de la vie internationale dont vous 
devez tenir compte si vous êtes disposés 
à réaliser ce rapprochement avec l'Alle- 
magne. 

Comment pouvons-nous nous rapprocher 
de l'Allemagne sans sacrifier notre sécu- 
rité et la coopération anglaise. 

I! ne faut pas laisser au libéralisme et 
au capitalisme le soin de faire le rappro- 
chement franco-allemand, pas plus qu’il 
ne faut leur laisser la charge de faire 
l'Europe. La solution libérale, appliquée 
sur le plan européen, serait la perte de 
la sécurité française. 

Si vous fondez le rapprochement franco. 
allemand sur le simple jeu des investisse- 
ments de capitaux ou sur la création de 
cartels entre industriels français et indus- 
triels allemands, je ne crois pas me trom- 
per dans ma prophétie, et elle est sinistre: 
dans dix ans, l'Allemagne se sera assuré 
l'hégémonie en Europe occidentale. (Ap- 
plaudissements à gauche el sur divers 
bancs à droite.) 

M. Adolphe Aumeran, Très bien! 

M. Jean Le Bail. C’est avec fierté que 
aous pouvons dire actuellement, sans sec- 
larisme, que ce dirigisme dont on à tant 
médit chez noug doit être pratiqué sur 
le plan international. 

Si, je le répète, nous laissons faire le 
libéralisme, si nous faisons confiance à 
l’organisation capitaliste, nous perdrons ce 


qu'il y a de plus précieux: l'indépendance 


Le dirigisme européen est une des meil- 
leures garanties de l'indépendance fran- 
caise et de notre avenir. 


aurais voulu poser iei une question 


tre co! ue s’est amusé hier des con- 
tradictions qu'il croyait trouver dans les 


| 1 
intentions de mes ami Leenhardt et 


is lui répondre, en escamotant 
la difficulté, que la diversité est une de 
nos fierlés, que, précisément ‘ce .que 


s à Ôlre es 


ï 


nous ne sommes pas dispos: 





> : é | Wigan 
sujets d'une démocratie populaire, noug 
nous honorons de connaître celte diver. 
sité dans les nuances. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 


Je pourrais épondre à M. Paul Reynaud 

ue, d’ailieurs, il s’est arrêté en chemin, 

n'y à pas deux nuances dans le parti 
socialiste; il y en a toujours trois: } 
troisième est la nuance de synthèse à 
laquelle tout le monde &e ralilie. (Rires et 
applaudissements à gauche et au centre.) 

Je l’avouerai d’ailleurs, je n'arrive pas 
à voir ce qui séparait mes deux amis, 
L'un dit: 11 ne faut pas reculer devant 
la suppression des barrières douanières; 
si on veut faire l’Europe, il faudra bien 
les supprimer un jour. Et l’autre ajoute: 
Mais, comme vous n'avez pas voulu faire 
de l’économie dirigée eur le plan national, 
comme vous n'avez pas réussi à monter 
une économie assez forte pour résister à 
des événements comme les événements 
actuels, vous êtes bien obligés de recou- 
rir au dirigisme pour supprimer les bar 
rières sans risquer des catastrophes. 

Et n'est-ce pas la formule qui devrait 
nous réconcilier ? 

IL est cerlain que nous ne éommes pas 
faits, en France, pour certain dirigisme 
qui aurait exigé, étant donné mrotre tem- 
pérament, une véritable dictature. 

Mais pouvons-nous imaginer que l'E. 
rope puisse se sauver et que notre indé. 
pendance puisse être assurée sans ce diris 
aa qui, je le répète, est notre meil 
eure garantie ? 

Mais, puisque M. Paul Reynaud à parli 
de contradictions, continuons à parler de 
contradictions. J'avais Fl'intention de ré- 
pondre à son discours. Le malheur, est 
qu'il n’a pas fait le discours que nous 
attendions. (Sourires.) 


J'attendais de M. Paul Reynaud une 
manifestation enthousiaste de confiance 
envers le libre investissement des capi 
taux. Je m'attendais à le voie déclarer à 
cette tribune : Il faudra des sacrifices pour 
réaliser le PP RON franco-allemand 
et pour faire l'Europe. 


M. André Philip. Très bien! 


M. Jean Le Bail, ...notre pays doit Sy 
attendre, mais le salut est au bout de 
cette politique. 

M. Paul Reynaud n’a pas défendu cet 
thèse libérale et je crois comprendre pour- 
quoi: il serait tombé sous le coup de la 
critique que je viens d’exposer en affir- 
mant ,que ce libéralisme conduirait à 
l'abandon de la sécurité économique fran- 
çaise, (Applaudissements à pan 

Il n’a pas fait cette démonstration. Je 


veux espérer qu'il a fait une concession . 


à nôtre dirigisme. Si, donc, il y a des 
nuances dans le dirigisme socialiste, il y 
en à aussi dans le libéralisme et nous en 
sommes très heureux, parce que ee rap- 
prochement nous permettra peut-être d'at- 
teindre, en politique extérieure, cette unil 
de vues qui est nécessaire pour la cons 
truction de l’Europe et que, je dois le 
dire, nous avoñs souvent trouvée, et nous 
en sommes fiers, à Strasbourg. (Applau- 
disseynents à gauche et au centre.) 

Nécessité d'une économie européenno 
dirigée pour éviter les dangers du rap 
prochement franco-allemand conçu dans 
l'équivoque, mais aussi nécessité d'une 
organisation européenne fondée sur la jus 
tice sociale. 

Le libre investissement des capitaux n° 
vous donnera pas ce résultat, 

En effet, à quel niveau de vie fera-!-0n 
l'unité européenne si l’on s’en remet ai 
libre jeu des capitaux, si l’on permet à 
l 
t 


1] 


LL 
‘Allemagne de s'engager dans une pou 


ique de concurrence ? 
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si vous laissez sé développer en Alle- 
gmasne l'illusion dangereuse que la classe 
ouvrière allemande trouvera son bonheur 
dans une hégémonie économique, si vous 
acceptez la politique qui consisterait à 
maintenir le prolétariat allemand à san ni- 
veau de vie actuel, avec des salaires sou- 
vent inférieurs, ayec une Ssécurilé sociale 
inférieure à la nôtre, vous avantagerez 
d'avance l’économie allemande dans sa 
Jutte contre les autres économies. 

Ceux qui verraient dans le rapproche- 
men! franco-allemand une occasion d’en- 
ever la lutte contre les conquêtes sociales 
de notre pays et un moyen détourné de 
barrer la route à la politique de progrès du 
arti socialiste, ceux-là feraient une triste 
Desoghie contre notre propre pays. (Applau- 
dissements à gauche.) 

[!« feraient aussi une mauvaise besogne 
contre l'Europe. 

si vous voulez, un jour, que l'Allemagne 
ait sa place avec vous au sein de l'Europe, 
je vous en remettez pas aux industriels ni 
aux gouvernements. Vous savez bien qu'il 
ne peut v avoir de rapprochement que par 
un accord entre les peuples. Si vous 
voulez l'accord du peuple allemand, vous 
êtes condamnés à lui ménager un niveau 
de vie aceeptable. 

il faut, par conséquent, que le niveau de 
vie européen s'établisse à l'échelon le plus 
élevé et non pas au plus bas. 

si vous voulez mener une politique 
contre la classe ouvrière européenne, vous 
pe ferez pas l'Europe. L'Europe ne peut se 
faire qu'avec les peuples et les classes ou- 
vrières qui en sont la base. 

Mais, direz-vous — j’énonce tout de 
£ l'objection — si vous voulez accorder 
à tous ce niveau élevé, si vous voulez que 
le nveau de vie de l’ouvrier allemand re- 
joigne celui de l’ouvrier français et le ni- 
Veau de vie de l’ouvrier français celui de 
l'ouvrier anglais, l'économie européenne 
ne pourra pas résister à cette épreuve et 
une autre concurrence se révélera: celle 
des prix américains. 

Nous sommes maintenant au cœur du 
débat. 

Il est exact que vous ne ferez pas votre 
Europe si des sacrifices ne sont pas accep- 
tés. La question est de savoir par qui ils 
seront faits: par le peuple, par la classe 
ouvrière ou par le capitalisme ? 

Voilà le vrai problème que nous retrou- 
verons devant nous dans quelques. années 
et, peut-être, plus tôt. 

Je résume brièvement ma pensée : sans 
arricre-pensée, nous souhaitons ce rapfwo- 
Chement franco-allemand, mais nous le 
souhaitons dans des conditions qui ne 
püissent nuire ni à la France, ni à l'Eu- 

ni au monde. | 

J'ai essayé d'exprimer, monsieur le mi- 
nistre des affaires étrangères, des inquié- 
tudes qui obscurcissent notre espoir. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Vous avez eu raison. 

M. Jean Le Bail. Ces inquiétudes sont 
éprouvées par tout le Parlement, quels 
que soient les partis politiques. 

Vous avez déjà répondu à certaines de 
nos inquiétudes. Je pense que vos devrez 
dire davantage à une des heures les plus 
graves depuis la libération, car-je ne crois 
pas que nous ayons-ey déjà à prendre une 
Gécision de cette importance. 

La politique de rapprochement franco- 
ällemmand peut comporter pour nous 
acnormes risques. 

je crois qu'il faut que chacun parle 
8ussi clairement que possible. Je suis sûr 
que lel est -votre désir, 
=. al essayé, par la franchise que j'ai 
montrée, d'encourager la franchise de 








tous, (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. de 
Chambrun. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Gilbert de Chambrun. Mesdames, 
messieurs, il est évident que notre objet, 
aujourd’hui, doit être moins de déplorer 
le passé que d'essayer de définir les éta 
pes d’une politique nouvelle à l'égard du 
problème allemand. 

J'ai l'impression qu’au cours de la dis 
cussion, les orateurs se sont prononcés 
bien souvent en fonction de considéra- 
tions générales étrangères à ce problème 
Je vais, pour ma part, essaver de donner 
mon opinion en la fondant sur les don 
nées du problème allemand lui-même. 

ll me paraîtrait extrèémement dangereux 
de considérer le problème allemand 
comme un problème secondaire par rap- 
port à la division du monde. L'expérience 
de l'histoire devrait nous apprendre à 
considérer le problème allemand comme 
un des problèmes essentiels de la poli- 
tique française et ne devant céder le pas 
à aucun autre. 

Si vous me Je permettez, j'examinerai 
d'abord quels moyens d'action nous 
avions pour que le visage de l'Allemagne 
de demain soit différent de celui que nous 
avons connu dans le passé. Puis J'exami- 
nerai ce qu'est l'Allemagne occidentale 
aujourd'hui, cette Allemagne occidentale 
avec laquelle nous négocions déjà d’égale 
à égale avant un traité de paix. Ensuite, 
j'indiquerai comment, à mon avis, il est 
possible de changer le cours d'une poli 
tique dont j’aperçois principalement les 
dangers. 

Quels étaient nos moyens d'action ini 
tiaux ? 

Nous avions d’abord une zone d’pecu- 
pation. Elle n'était pas grande, elle ne 
représentait qu'un assez faible pourcen- 
tage de la superficie, de la population et 
des ressources de l'Allemagne. C'était 
tout de même un gage en ce sens que, 
tant que nous restions les maîtres dans 
une zone d'occupation, il devenait plus 
difficile de mener, dans telle ou telle 
autre, une politique que nous eussions 
estimée contraire à nos propres intérêts. 

Si, par exempie, la politique dans Ja 
bizone anglaise et américaine nous avait 
inquiétés, le fait que la zone francaise et 
la zone soviétique eussent été soumises à 
un autre régime et à üne autre politique, 
en eût rendu plus difficile la poursuite. 

Nous avions ce gage et nous l'avons li- 
quidé. 

En juillet 1948, M. Georges Bidault con- 
sent à la création d'un organisme commun 
aux trois zones en ce qui concerne le com- 
merce extérieur. À partir de ce moment, 
il n’y a plus de contenu économique dans 
la zone française d'occupation. Enfin, cette 
zone est défingivement liquidlée par M. Ro- 
bert Schuman lorsqu'il signe les accords 
de Washington sur l'Allemagne en avril 
1949. 

Nous avions un autre moyen d'agir sut 
l'orientalion des choses en Allemagne 
c'était notre créance des réparations. 

Quel était son montant ? Bien entendu, 
celui de nos pertes: 5.000 milliards de 
francs de dommages subis par notre pays. 

Evidemment, personne ne pouvait pen- 
ser que nous obtiendrions de l'Allemagne, 
détruite elle aussi, l'intégralité de la ré- 
paration des dommages subis; mais, de 
toute évidenre, le devoir du gouvernement 
français était d'essayer d'obtenir les ré- 
parations les plus substantielles possibles. 

Par ailleurs, une créance 
nelle de réparations sur l’Allemagr 


’ 


incondition: 











un des moyens d'action dont nous pou- 
viens disposer, Avec uné telle créance, 
nous aurions toujours eu notre mot à dire 
sur le régime et sur l'organisation future 
de l'Allemagne. 

Je vais indiquer brièvement comment 
ont été liquidées les réparations et reve- 
nir d'abord sur un point qui a fait l’objet 
de controverses à la séance d'hier soir. 
“M. le ministre des aflaires étrangères a 
déclaré, hier après-midi, que la question 
était régie par les accords de Yalta et de 
Potsdam, Ces textes ne prévoyaient pas, 
disait-il, de réparations sur la production 
courante de J'Allermagne. 

Le texte de Yalta dont j'ai donné lecture 
à l’Assemblée prévoit expressément les li- 
vraisons annuelles de marchandises de 
production eourante, pour une période à 
fixer, et l'on constate, à la lecture de ce 
texte, que les transferts d'usines, de biens 
allemands, de biens d'équipement étaient 
effectués surtout dans l'intention de dé- 
truire le potentiel de guerre de l'Allema- 
gne. 

Il apparait donc, dans le texte de Yalta, 
que c'étaient principalement les livraisons 
de marchandises sur la production cou- 
rante pendant une assez longue durée qui 
dvaient permettre aux nations victimes de 
l'hitiérisme, d'obtenir un chiffre notable 
de réparations. 

Par la suite, l'accord de Potsdam ne fait 
pas mention des réparatigns sur la pro- 
duction courante, mais il n’abroge pas les 
accords de Yalta et ne contient aucune dis- 
position en sens contraire sur ce point. 

C'est d’ailleurs l’intenprétation que M. le 
ministre des affaires étrangères a adoptée 
lui-même dans un rapport Gnancier dont 
M. Serre m'a donné lecture tout à l'heure, 
et où.M. le ministre des affaires étran- 
gères, alors ministre des finances, recon- 
nait qu à Potsdam ont été fixés certains 
modes de réparation, sans exclure tout 
autre mode de réparation. 

Comme, à Yalta, les réparations sur la 
production courante avaient élé prévues 
et signées. 

M. le ministre des affaires étrangères. Si 
vous aviez l'obligeance de lire le texte 
même, vous me rendriez service. 

M. Gilbert de Chambrun. Avec 
plaisir, monsieur le ministre. 

C'est le protocole relatif aux réparations. 
Le voici: 

« Des réparations en nature seront exi- 
gées de l'Allemagne sous les trois formes 
suivantes : 

« a) Transfert, dans les deux ans qui 
suivront la reddition, de l'Allemagne, des 
biens, machines-outiis, équipement, etc. 

« b) Livraison annuelle de marchan- 
dises de production courante pour une rpé- 
iode à fixer... ». 

J'ai donné lecture du texte 4 
Avez-vous des observations à 
monsieur le ministre ? 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Le texte mentionne bien: « pour une pé 
riode à fixer », 

M. Ciülbert de Chambrun. Pour une 
période à fixer, en etlet. 

Par const qaert, les accords de Potsdam 
n’ont, en aucune manière, exclu les répa- 
rante prévues 


grand 


Yalta. 


presenter, 


rations su! la pi )'UUCtION CO! 
à Yalta, 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Par prétérition, comme je lai dit hier. 

M. Gilbert de Chambrun. Mais, monsieur 
le ministre des affaires étrangères, lors- 
qu'une disposition est prévue dans un 
traité, est-elle-oui ou non en vigueur lors- 
qu'elle n'a pas été expressémet 


le était Î par le traité suivant ? 
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M. le ministre des affaires étrangères. 
Mais il fallait fixer les modalités, Or, jamais 
on nie 
la demande du gouvernement français. 

M. Gilbert de Chambrun. Exarminons la 
suite des événements. 

juridiquement, la demande de répara- 
tions sur la production courante était par- 
faitement soutenable, Elle 
mise dans un accord international signé 
par trois alliés. | 

Là-dessus, au cours des discussions fn- 
ternationales, 
vient à demander des réparations sur la 
production courante, Et la délégation fran- 
çaise votre prédécesseur, M. Georges 
Bidault, et vous-même — a ajicun moment, 
n'a appuyé cette thèse qui n'était pas seu- 
lement la tirèse du gouvernement sovié- 
tique, mais devait être, évidemment, ‘elle 
de tous les pays occupés, envahis, pillés 
par l’Allemagne, désireux de recevoir des 
réparations et considérant que celles-ci ré- 
pondent à un droit sacré. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Vouléz-vous me permettre de vous inter- 
rorupre, monsieur de Chambrun ? 


M. Gilbert de Chambrun. Je préférerais, 
monsieur le ministre, que vous fassiez 
votre mise au point à la fin de cette parte 
de mon exposrs 

A Moscou, lorsque cette proposition est 
faite, quelle est la position de M, Georges 
Bidault ? Il ne l’exclut pas en principe, 
mais il demande que la question soit exa- 
minée par des experts pour savoir s'il est 
Le de prélever des réparations sur 
a production courante. 

Dans une conférence internationale, ren- 


voyer une question à l'examen d'experts, | 
enterrer une proposition. | 


c'est quelquefois 
Mais les choses vont plus loin. 

En décembre 1947, se réunit la confé- 
rence de Londre S, À cette conf« rence, le > 
quatre ministres des affaires étrangères 
pe trouvent IeVa l une demande SOVIe- 
üque de réparations sur la production 
courante devant naturellement bénéficier 
à tous les pays victimes de l'hitlérisme, 

A ce moment-là, M. Bevin et M. Marshall 
proposent que soit reconnue Ja priorité du 
remboursement des ‘rais d'occupation et 
de celui des intérêts des sommes qui au- 
ralent été investies en Allemagne après 
1945, sur les réparations à prélever sur la 
production courante. 

M. Marshall et M. Bevin votent cette pro- 
position, Pourquoi ? Cela peut être leur 
jutéret, puisqu'ils sont représentants de 
gouvernements ayant investi des sommes 
considérable Ils désirent donc récupérer 
leurs avances et donnent la priorité à ces 
avances sur les r 

Mais quelle peut être, quelle doit ttre 
Ja position de la France qui n'a pas in- 
ti des mmes de cette nature ? Elle 
 admeltre Ja priorité du rem- 
] frais d'occupation, Elle 

des réparations. 


limeltre que l'intérêt de 


parations 


doit soutenir Ia priorité 


le gouvernement soviétique | 


s’est mis d'accord là-dessus, malgré ! 


| 





| 
| 
| 





| 
| 
| 
| 
| 


| 





| 


p1 1%45 soit considéré commie 
plus sacré que le droit aux réparations 
pour les ruines subies du fait de l’Allema- | 
gne. 1; plaudissecments à l'ertrême yau- 
che.) 

Gest pourquoi j'ai été surpris que 

ju 

M. G es Bidat l vot ette pr ilté 
jui Co tituait i b ni 1} provis re des 

paration if production irante. 

Fnf irriVOon: À l'abandon ] [1- 
itif 

A la dernière nférence des quatre, un 


M. Acheson, 


ent signé par vous et 


iocument établi par 
M. Hovin est Agaler 


propose la cessation pure et simple des 
réparations sur la production courante, 
Le chapitre des réparations était dès lors 
terminé ! 
Je vais passer maintenant au M 
des démantèlements, à moins que M. le 
ministre n'ait une observation à présenter. 


M. le ministre des affaires étrangères. 


avait été æd- | Votre exposé n'a pas été complet, car avant 


la conférence de 1947 il y avait eu ceLe 
de 145, 

C'est à la conférence de Paris sur les 
réparations, en novembre et décembre 
1945, que la délégation française, en même 
temps que d’autres délégations, a proposé 
une résolution sur les réparations par pré- 
lèvement sur la production courante et les 
stocks existants. Cette résolution a été 
écartée par la conférence. 

Comme vous l’avez reconnu vous-même 
tout à l'heure, si, à Yalta, mais non à 
Potsdam, on a envisagé les réparations par 
prelèvements sur la production courante, 
il a été dit que les modalités en seraient 
üxées ultérieurement. 

En effet, vous comprenez bien que cela 
ne peut pas jouer automatiquement ; il faut 
fixer des modalités et prendre des précau- 
tions, puisqu'il s’agit de transferts ayant 
une influence — nous J’avons vu entre 
les deux guerres — sur la balance des 
payements et sur la situation en devises 
pour le pays qui doit fournir les presta- 
tions en nature. 

Jamais les alliés ne sont arrivés à se 
mettre d'accord à cet égard, vous le savez. 

Comme on l’a dit tout à l'heure très 
justement, dans aucun de ces domaines 
nous ne sommes seuls. La France a pré- 
senté une demande, elle l’a maintenue, 
elle s’est ralliée à tout ce qui pouvait 
amener un résultat pratique, Elle n’a pas 
réussi. Vous n’avez pas le droit, mon cher 
colègue, de lui en faire grief. (Applaudis- 
sements au centre.) 


M. Gilbert de Chambrun. Jamais je ne 
ferai à la France le moindre grief. Mais 
j'ai le droit d’en faire au Gouvernement 
responsable devant nous. (Vifs applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Votre argument, monsieur le ministre, 
ient malheureusement, en partie, à l'ap- 
ui de ma thèse. 

Vous avez dit qu'au moment de la 
réunion de Ja conférence qui a abouti à la 
constitution de l'agence interalliée des ré- 
parations, le Gouvernement avait appuyé 
une résolution concernant les réparations 
sur la production courante, 

C'était done à ce moment la ‘hèse fran- 
caise, Par conséquent, çe que vous avez 
lit hier sur le fait que ces réparations 
étaient écarites n'était pas considéré 

mme va:able à ce moment-là par le 
rnement francais, 


Y 
] 


UOUY 


M. le ministre des affaires étrangères. 
La France a essayé de combler les la- 
unes des accords de Potsdam, dont elle 
\'est pas responsable, 


M. Pierre Cot, En somme, vous êtes allé 
l'échec en échec. 


M. Gilbert de Chambrun, Vous avez es- 


sayé de les combler en 1946. 


M. Jacques Duclos. Mais vous ne l'es- 


ayez plus maintenant, 


M. Gilbert de Chambrun. F1, 
premier échec, cette proposition de résolu- 
tion n'ayant pas élé adoptée, lors des 
onférences internationales suivantes, cette 
thèse a été complètement abandonnée... 
(Applaudissements à l'extrème gauche.) 


M. le ministre des affaires étrangères, 
Non, 








M. Gilbert de Chambrun. et cela mal. 
gré les invitations de l’Assemblée elle. 
même | u 

Je rappelle notamment qu’au mo 
où M. Georges Bidault A pyrdrure a 
conférence de Londres, en décembre 1947, 
une proposition de résolution avait été 
déposée, signée par M. Edouard Bonne. 
fous, président de la commission des 
affaires étrangères et par M. René Mayer, 
demandant que, si l’on réussissait à faire 
admettre les réparations sur la production 
courante à la conférence de Londres, le 
charbon de la Rubhr fût remis à la France 
à ce titre. 

Mais, à la conférence de Londres, nous 
voyons le ministre des affaires étrangères 
abandonner, au contraire, cette position, 
Et vous, vous l'abandonnez défimitive- 
ment à la conférence de Paris. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre des affaires étrangères, 
Ce n’est pas exact, elle n’a pas été aban- 
donnée. 


M. Pierre Cot. Flle a été abandonnée 
« par prétérition ». 


M. Gilbert de Chambrun. C'est-à-dire 
qu'après un timide effort pour la faire 
triompher, elle a été abandonnée à titre 
provisoire par M. Georges Bidault, et à 
titre définitif par vous-même, monsieur le 
ministre. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Vous savez très bien qu'aucun de nos 
deux alliés ne se rallierait à une solution 
de ce genre. (Rires et applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Voilà l’aveul! 


M. Roger Roucaute. Voilà la soymis: 
sion! 


M. Florimond Bonte, Vous avez fait le 
pacte tripartite à Moscou pour vous pro- 
téger. Puis, vous avez renoncé, C'est la 
soumiss'on, comme à Munich. 


D! 

M. Gilbert de Chambrun, Monsieur le 
ministre, il est bien entendu que les po- 
sitions initiales dans les négociations, 
peuvent ne pas être les mêmes, il est bien 
entendu que, dans les négociations inter- 
nationales, on ne peut pas toujours faire 
triompher au maximum, à 100 p. 100, la 
position de son pus Mais je pense vous 
avoir démontré l'intérêt que vous auriez 
eu à rester dans le cadre des conversa- 
tions à quatre qui auraient laissé plus de 
laütude au gouvernement français pour 
faire triompher la thèse française dans 
toute la mesure du possible à l'égard de 
l'Allemagne, (Applaudissements à l'ex- 
trêème gauche.) 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M, Gilbert de Chambrun, Je vous en prie. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Vous faites le prorès du gouvernement 
français, de l'actuel et du précédent. 
Mais vous reconnaissez en même temps 
q.e la France ne peut rien faire sans ses 
alliés, que nous soyons trois ou que nous 
soyons quatre, D'autwe part — vous le sa- 
vez aussi bien que moi, et il faut qu? 
celle Assemblée se le rappelle — tout? 
décision doit être prise à l’unanimité. 

Vous reconnaissez enfin que certain: 
de nos alliés ne se rallient pas à la thèee 
qui étsit la nôtre. 

Pourquoi alors faire 
vernement français ? 

En toute loyauté, je vous pose cel 
queslion et je vous demande quelle ce 
clusion il faut tirer de ce que je viens 
de dire. 
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CE RE » : 
vous dites encore: « Si vous aviez été 
à quatre, Vous auriez pu faire triompher 
EPP S 
re these. » 3 

’ us savez que ce n’est pas vrai, que, 
le; quatre, deux n'étaient pas d'accord 
principe même de la réparation en 
lure. 
” ment surmonter cet obstacle ? Je 
ous demande de me répondre. 


M. Jacques Duclos. Vous étez avec ceux 
dont la thèse ne répondait pas aux intérêts 
français 
M. Gilbert de Chambrun. Il est entendu 
que, dans les conférences internationales, 
fs décisions sont prises à l'unanimité. 
y: reproché, soit à votre prédécesseur, 
u Georges Bidault, soit à vous-même — 
st un point qui n’est peut-être pas pri- 


: rdial, mais qui est très important —. 
davoir abandonné, et demain vous le 
regretterez, le principe des réparations 
sur la production courante, ce qui étail 
h s manière d’obtenir des répara- 


, maintenant que vous avez cofsenti 

:t des démantèlements. 

Ce que je reproche au Gouvernement, 

cest de n'avoir pas soutenu le principe 
réparations par prélèvement sur la 

production courante avec suffisamment de 

(Applaudissements à l'extrême 


MALI, À 


— 
r 


.-- 
m 


je vous reprochais hier, c’est 


d'avoir dit nolamment que les traités de 
Yala et de Potsdam ne prévoyaient pas 
(ès Cep tions, 

Vous aviez cependant un argument de 


poids à faire valoir en faveur de votre 
cours des négociations avec les 

;: vous pouviez rappeler à vos 
us colègues que les dispositions rela- 
ves aux réparations eur la production 


{ étaient signées: Churchill, Sta- 
À n sevelt. 

C'est sant de efforts, en soutenant 
ité la thèse de la France que 
] s chances de la faire triompher 
dans listuesions internationales. (Ap- 
pi ments à l'extrême gauche.) 

J ve à la question des autres 
? s, les réparations par prélève- 
I xs, de navires, par démantèle- 
Là 15 sommes malheureusement 
obii£ -onstater que, comme après 
1918 | la « peau de chagrin » des 

Ïl rès-midi, dans votre discours, 
n ministre des affaires étran- 
- ‘ous avez donné quelques chiffres, 

as ] 'u6. 

Vous avez parlé d’une liste de 852 usines 
3 ïleler, mais vous n'avez pas indi- 
i rsque cette liste a été proposée, 

déjà consenti des abattements 
ë tas précédemment établies. 


ère liste d'usines à démanteler 

t 1.636 usines pour les zones 

n anglaise et américaine, sans 
zone française, soit plus de 
SUN U s en tout. 

ensuite descendu à 652 


iutres, soit près de 850. 


usines, 


IS ne nous avez pas indiqué, 
e ministre des affaires étran- 
ê - et il est toul de même important 


\ssemblée le sache — le montant 
* la France a cblenu, jusqu'à 
1 titre des réparations. 

pourriez très bien nous faire con- 
montant. En effet, non seule- 
$ Savez Ce qui a été reçu, mais 
reliquat on peut encore espérer 
es démantèlements d'usines et 
ons étant maintenant liquidés. 
es renseignements que j'ai pu 


e montant des réparations que la 
ira reçu, après la 


I guerre de 1%40- 











1945, est de l’ordre de 50 milliards de 
francs français, peut-être un peu plus. Un 
tei chiffre est absolument dérisoire, non 
seulement si on le compare aux pertes 
subies, 5.000 milliards de francs, et au 
momant de notre budget annuel, 2.000 
milliards de francs, mais également si on 
le compare au chiffre, estimé insuffisant à 
l'époque, des réparations que la France 
avait reçues après 1918 et qui s'étaient tout 
de même élevées à 9 milliards de marks-or 
de l’époque. 

De ce que l’on soit arrivé au chiffre 
dérisoire que je viens d'indiquer, il faut 
conclure que ce problème des réparations 
n’a pas été traité et que les thèses fran- 
caises n’ont pas été défendues avec toute 
l'énergie désirable. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Un autre bilan que vous devriez, je 

ense, monsieur le ministre, donner à 
’Asseniblée — la commission des affaires 
étrangères le demande depuis deux ans — 
c'est le bilan économique et financier dn 
rattachement de la Sarre. 

En possession du chiffre des réparations 
et du bilan économique et financier du 
rattachement de la Sarre, nous constate- 
rions, hélas! qu'après la guerre de 1940- 
1945 les réparations, qui constituaient pour 
la France un droit sacré, ont été mal- 
heureusement trop négligées et ne consti- 
tuent plus ni un gage ni un moyen d’ac- 
tion quelconque de notre pays pour ce qui 
est de l'orientation future de l'Allemagne. 

Nous avions un troisième moyen d’ac- 
tion, c'était de nous baser sur Îes textes 
internationaux, sur ces accords de Yalta et 
de Potsdam qui étaient évoqués hier. 

Evidemment, nous n’étions pas à Yalta 
ni à Potsdam. On peut le regretter. En 
tout cas, ce qui était important, c'élait 
d'examiner le eontenû de ces accords et 
de voir s’il était conforme à nos intérêts. 

Or, dans les accords de Potsdam, par 
exemple, je relève des principes politiques 
qui ne peuvent qu'être approuvés 
l'unanimité du peuple français. Je lis: 

« Convaincre le peuple allemand qu'if à 
subi une défaite militaire totale, qu'il n 
peut fuir les conséquences d'actes dont ïl 
est responsable, détruire le parti national- 
socialiste et toute organisation affiliée ou 
contrôlée par elle, dissoudre toutes insti- 
tutions nazies. s'assurer qu'elles ne renai- 
troni sous aucune autre forme et entraver 
toute activité ou propagande nazie où muli- 
tariste. » 

Voilà des principes excellents sur 
quels nous pourrions nous baser, J'aurai 
l'occasion d'examiner dans un 
dans quelle mesure ils ont été 

Enfin, j'en arrive à notre dernier n 
d'action: les conversations à quatre. 

J'estime que nous étions infiniment plus 
forts pour défendre les 1ises 
dans des conversations à quatre que dans 
des conversations à trois. 

Ce que je vous reprocherai et que j 
reprocherat aussi à votre pi 
M. Georges Bidault, c’est de n'avoir 
fait pour empêcher la rupture de la confé- 
rence de Londres en décembre 1947, 

Il est nécessaire de se rappeler que ce 
conférence a échoué sur une proposition 
de M. Marshall d'ajournement des répara- 
tions. Notre intérêt, l'intérêt du Gouver- 
nement français 


pa 


rt 
instant 
hservés. 


ioyen 


thèses 


#4; 


n'était-il pas d'essayer 


d'empêcher que la conférence soit ajour- 


née et de rechercher toutes les occasions 
de conversations à quatre ? Un des ordres 
du jour votés par l’Assemblée nationale 


l'y invitait pourtant. - 
D'ailleurs, les dernières conversations 

quatre n'ont pas du tout eu lieu à 

en juin et juillet 1948 parce que vous 


1: » 
Paris 
Le î 


Z jema! lé. mais 7 ree au 1 Y 


14 
À vale 
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eu des entretiens entre MM. Malik et Jessup 
à Washington. 

J'affirme, par conséquent, que le Gou- 
vernement français, tontrairement à nos 
intérêts, n'a rien fait pour replacer le pro- 
blème allemand dans le cadre de conver- 
sations à quatre, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Voyons maintenant quel est le 
d’aboutissement de cette politique. 

Vous avez donc liquidé les moyens 
d'action que nous pouvions avoir: notre 
zone d'occupation, les réparations, les 
principes des traités de Potsdam et de 
Yalta, les conversations à quatre. En 
échange de quoi nous avons les accords 
de Washington sur l'Allemagne, accords 
que vous avez signés en avril 1949, une 
Semaine après avoir ädhéré au pacte Atlan- 
tique. 

Je voudrais, au sujet de ces accords, for- 
muler une observation. 

Lorsque M. Georges Bidault a présenté à 
l’Assemblée nationale les recommanda- 
tions de Londres sur l'Allemagne, il à 
déclaré qu'il le faisait pour tenir la pro- 
messe faite à l’Assemblée nationale que 
rien ne serait décidé sans qu'elle ait été 
préalablement consultée. 

Les recommandations de L ont 
done été soumises à la représentation na- 
lionaie — celle-ci ne les’a acceptées d’ail- 
leurs que très difficilement — parce qu’on 


point 


ndres 


estimait ne pouvuir rien ‘faire sans son 
avis. 
Mais en ce qui concerne les accords de 


Washington sur l'Allemagne, l'attitude est 
toute différente. Le ministre des affaires 
étrangères déclare que ces accords sont 
le développement des recommandations 
de Londres. Mais alo's, pourquoi ce déve- 
loppement n’a-t-il pas été soumis à l’épo- 
que à l'Assemblée nationale ? 

M. Jacques Duclos. Très 

M. le ministre des affaires étrangères, 


nn ! 
bien ! 


C'était la simpie mise en œuvre des recom- 
mandations et l'exécution des ac-ords de 


ndres. 
M. CGiibert de Chambrun, Nous 


Le 
vo lans quelle mesure cela est exact. 


En tout cas, si les a ds de Washington 
sont la simple mise en œuvre des recom- 
mandalions de Londres, ils ne sont eer- 
tainement pas la mise en œuvre des réser- 
ves formul(es par l'Assemblée \ornent 


où elle a volé s recommandations. 


{7 maudissements à l'extréme qaut he 


M. le ministre des affaires étrangères. 


4 + : . , " 
J'attends volontiers votre démonstration. 


M. Gilbert de Chambrun. Nous 3 
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En second lieu, dans ces mêmes orga- 


nisines, le personnel administratif, en 
veriu des accords de Washington que 
VOUS avez signés, sa réduit au iminimuim. 
On comprend très bien pourquoi. C'est 
parce que, par lesdits accords, vous avez 


admis que l'Allemagne entre 
d'égalité dans l'O. E. €, E., 


sur un pied 
organisme au 


plan Marshall, pa qu'un traité bilatéral 
VA Il en l'Allemagne ei le 
Etats-Uni et qu'une mission du plan 
Ma ll, une mission de l'E. C. A. ve 
être installée en Allemagn 

On ipreod qu'au moment où l’on ins 
tal une mil 1 de l'E. 4 A. en Alle- 
hi dininue le personnel des orga- 
I [ le contrôl déjà étub.is. 

D'autre part, vous ne nous avez pas dit 
qu lans une question fort importante 
qu celte intégrallon économiqu 
le l’Aliemagne dont on parie tant, cel! 
du commerce extérieur, ce n'est plus uné 


VOIX sur trois que vous aurez au sein de 


la haute commission alliée. Il est prévu 
un vote poudéré en faveur des pays ayant 
engagé des crédits en Allemagne et en 
pi je l'importance d ces crédits. 
Dans nditions j: nm demande 
que poids de votre voix à cût 
de celie du représentant américain, 

Quelle est d’ailleurs l'interprétation 
donnt iux Etats-Unis, à ces accords de 
Washington sur l'Allemagne ? Je lis dans 
le New-York Herald Tribune du aÙ juin : 

« Francfort, 29 juin. On apprend au- 
jour l'hui qut le contrôle de l'économie 
intérieure de l'Allemagne, actuellement 
effectué par les Anglo-Américains, devien 
dra !a prel rai exclusive a Etats 
Unis, lorsque la lle ha comm 

)I L | UT ] All Nage ra COHISL 
tu On in lique que les missions de con- 
trôle bipartites et on comprend pour 
quoi le personnel administratif va être ri 
duit seront supplantées par une n 
sion renforcée de PE, { A, en Allem ne, 
qui donnera aux Etats-Unis seuls le pou- 
voir d'intervenir directement dans € 
genre de question intérieure de lJ’Alle- 
Ina! » 

ll we paraît donc très clair que, prati- 
quement, queique raisonnement que l'a 
uisse teoir, c'est le gouvernement des 
Éta Un qui est le maître actuellement 
en Allemagne « ntale. Cela n’est pas 
fait pour nous rassurer entièrement, sur- 


tout quand nous 
rience « l’après-eu rre de 1918 


Lu 
Pour réparations, tout le monde se 
vuvient du moratoire Hoover, du plan 
Dawes et du plan Young. Quant aux in- 
vesti nents, tout le monde se rappelle 
que |! finance américaine a investi 
420 millions de dollars dans la Ruhr et 
que le gouvernement américain a prêté 
5 mi irds 4 doilars & Allemands entre 
1920 et 1940 
Ain pour des raiso liverses, parce 
que l'opinion américaine est forcément 
moins sensible que la nôtre au danger al- 
Jemand, pi | tat 


LISŒU4 1esS Etat -Unis 


n'ont pas 
été envahis trois fois, parct qu 


certaines 


gran | sociétés financières américaine S 
sont! hat tu à pi )CÉ l r à. d N investis- 

ments et à avoir des intérêts dans la 
Rubr le cas de la banque Dillon et 
Reed entre 1920 et 19410 est universelle- 
ment connu votre statut d'occupation 


ne me paraît aucunement rassurant. 

Nous en voyons immédiatement les con- 
séquences. Quelle était la structure écono- 
mique de l'Allemagne occidentale ? Quelles 
étaient les présence ? 

La thèse française: internationalisation 
de la propriété mines et des indus- 
tries de la Ruhr 

La thèse britannique initiale 
tion des industries de la Ruhr 


thèses en 
des 


soci: lisa- 


ous référons à l'expé- } 





| exactement 


La thèse du président Roosevelt, expo- 
sée dans un rapport Morgenthau: déman- 
télement des industries de la Rubhr au 
profit des pays victimes et transformation 
de l'Allemagne en pays à économie prin- 
cipalement agricole. C'est, hélas! le sort 
qui parait nous être réservé actuellement. 
(Applaudissements à l'extrême geuche.) 

lelles étaient les thèses initiales, Où en 
sonmes-nous maintenant ? Tout simple- 
ment à revoir les pouvoirs économiques 
entre Jes mains des mêmes 
grands capitalistes qui ont été à la base 
économique du pangermanisme en 19%14- 
1M8 et de l’hitlérisme de 1933 à 1945. 

A cet égard, un rapport américain très 
impértant de M. Garland Ferguson, qui a 
été envoyé en décembre 1948 en Alle- 
magne occidentale pour examiner la ques- 


tion de la décartellisation, est significatif. 1 


| M. Ferguson s'est aperçu, et il l’a dit dans 





| son rapport, 
} 


qu’il n’y avait eu aucune 
décartellisation, que la loi prévue par le 
conseil de contrôle n'avait été aucunement 
ippliquée en Allemagne occidentale et que 
les trois conseillers politiques du général 
Clay s'étaient au contraire, en ce qui les 
concernait, appliqués à en annuler et à 
en empêcher l'exécution. 

Ce n'est pas ici seulement que nous fai- 
sons cetle remarque. Il existe également 
aux Etats-Unis, non seulement dans les 
milieux progressistes, mais aussi dans les 
milieux libéraux, une campagne contre 
celte orientation de la politique améri- 
caine. 

Je ne vois pas pourquoi nous encoura- 
gerions par nos abandons les grandes s0- 
‘iétés financières amérieaines et tous ceux 
qui gravitent autour d’eiles, plutôt que de 
soutenir ceux qui luttent courageusemeat 


| en Amérique pour essayer d’arnener un 





changement dans cette politique. 

Quant au personnel politique de l’Alle- 
mayne occidentale, je n'ai pas besoin 
d’insister. A certains points de vue, il pa- 
raît jouer un peu un rôle de figurant. Ceia 


ne l'empêche pas, en même temps, 
d'avoir un rôle bien précis, celui de ten- 
ter d'éliminer le souvenir de la défaite, 


exactement comme avaient essayé de le 
faire d’autres hommes politiques alle- 
mands après 1918. 

À ce sujet, il est extrêmement curieux 
de comparer les principes politiques de 
Potsdam et les déclarations de MM. Ade- 
nauer et Schumacher. 

Le principe politique de Potsdam était 
de « convaincre le peuple allemand qu'il a 
subi une défaite militaire totale, » 

Rapprochez cela de la déclaration de 
M. Adenauer dans un discours prononcé à 
Bonn peu de temps avant qu'il ne de- 
vienne chancelier: « C'est la Wehrmacht, 
et non pas le peuple allemand, qui a été 
battue. » 

Un autre principe de Potsdam est que 
le péuple allemand ne peut fuir les consé- 
quences d'actes dont il est responsable. 
Qu'en pense M. Schumacher ? Le 17 jan- 
vier 1946, il disait à Cassel: « Si les esprits 
pointilleux prétendent que tout le peuple 
allemand serait responsable de ja guerre 
hitlérienne et de ses suites, nous déclarons 
solenneljement que nous ne reconnaissons 
pas cette répartition des responsabilités, » 

D'ailleurs, M. Adenauer, au cours de la 
dernière campagne électorale, a lui-même 
déclaré que c'était la France qui était res- 
ponsable de la guerre, partageant ainsi, 
sur ce point, l'opinion de M. Schumacher. 

Tout cela n’est en aucune manière fait 
pour nous rassurer. 

Alors, on dit souvent: Mais les mêmes 
personnes qui critiquent tellement l'Alle- 
magne occidentale voient au contraire 


l'Allemagne orientale avec une singulière 
sympathie 


‘personnalités, 





d'estime, très franchement, qu'il » 
pas besoin d'être communiste pour Sy 
dérer qu'il y a une grosse différence pr où 
l'Allemagne orientale et l'Allemagne ve 
dentale. sol 
enr s'est-il passé en Allemagne orien- 

I s’est passé que les bases économi ues 
de l’hitlérisme ont été élimintes, ee 
bases — tout le monde le reconnait et 
nous vn avons souvent parlé à la com 
mission des affaires étrangères — élaient 
d'abord, la grande propriété terrienne qui 
n'avait aucun point de comparaison Var 
exemple, avec la structure économique de 
la France, étant donné qu’en Allemagne ÿ 
n'y avait pas vu de révolution de 1759 
Avec des propriétés souvent de 10.000 he. 
tares et plus, la grande propriété terrienne 
était. incontestablement la base économi. 
que, le super-lieu de recrutement de tous 
les états-majors de la Wehrmacht, Une ré. 
forme agraire a mis fin à cette grande 
propriété terrienne en Allemagne orientae 
et point en Allemagne occidentale, 

En Allemagne orientale, nous voyons k 
socialisation et la municipalisation des en. 
treprises avec des comités de gestion ou. 
wriers, Par conséquent, les magna!s indus 
triels ne sont plus en place. 

Quant au personnel politique, il a in. 
contestablement une autre attitude par 
rapport à ce problème capital qu'est le 
problème de la responsabilité qui doit être 
reconnue par le peuple allemand si nous 


vouions avoir la moindre espérance de 
renouveall, 
I D D v a des déclarations incontesta 


bles et répétées. J'attire votre attention 
sur le fait que, souvent, cæ sont des dé. 
clarations courageuses, celles qui consis 
tent à venir dire à des jeunes gens 
intoyiqués par l'hitlérisme, que le peuple 
allemand est responsable d’une manitre 
collective de l'agression ‘hitlérienne, Or, 
ceci est admis, publié et répété. 

Et maintenant, pour ne pas prendre (rop 
le temps de l'Assemblée sur ce point, k 
voudrais simplement Jui montrer la di: 
férence essentielle qui existe entre les 
deux chefs d'Etat de l'Allemagne occiden- 
tale et de l'Allemagne orientale. 

M. Wilhelm Pieck est président de la 
République de l'Allemagne orientale. Notre 
collègue M. Le Bail évoquait tout à l'heure 
l'appel de Jaurès à la social-démacratie 
allemande, appel qui, hélas! n’a pas été en- 
tendu par la social-démocratie allemande, 
mais qui à été entendu par M. Wilhelm 
Pieck, social - démocrate allemand. (Apr 
plaudissements à l'extrême gauche), le- 
quel, en 1914, a protesté contre l'enirre 
en guerre de l'Allemagne contre la Franre, 
a organisé 4 manifestation du mois dé 
mai 1915 devant le Reichstag. 


M. Jacques Duclos. Avec Liebkneichi. 


M. Gilbert de Chambrun, … et a été 17 
rôté deux fois à cause de cette attitude 
d'hostilité à la guerre contre la France. 
‘Applaudissements à l'extrême gauche) 

Au contraire, M. Théodor Heuss, pi" 
dent de l'Allemagne occidentale, a vai 
avec son parti, le parti d'Etat, le pro} 
accordant Le pleins pouvoirs à Hitler. 

Ces deux faits montrent la différente 
fondamentale qui existe entre ces Ofux 

(Applaudissements à lex 
trême qauche.) 

Si l'on jugeait sans passion, nous 
vrions être ici unanimes pour Cons 
cette profonde différence. 

Maintenant, je voudrais. parler d 
rapports avec l'Allemagne occidentale. 

fi sont actuellement plarés sur 1€ D®® 
de l'égalité dans l'O. F. €. E. 

Nous sommes avec l'Allemagne Sur 
pied d'égalité, dans l'organisation au P 
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marshall, avec une dépendance écono- 
mique commune par rapport aux Etats- 


Unis. * , : 
on va faire entrer l'Allemagne oeciden- 
bal <k peut-être pas tout à fait à égalité, 
“'hose viendra paf la suite — dans le 
sil de Strasbourg. 
voudrais faire ici une autre observa- 
ton, Au moment où l’on a voté le statut 
du Conseil de l'Europe, j'ai eu l’occasion 
de poser la question préalable et de de- 
mander que l’on examine les accords de 
Wchinston sur l'Allemagne. Le seul but 
de l'institution, disais-je alors, est d’y faire 
entrer l'Allemagne. 
Beaucoup de nos collègues admettront 
probablement aujourd'hui que l'impor- 
nee des débats qui se sont déroulés au 
Conseil de l'Europe l'été dernier et l'im- 
portance des décisions prises ne légitiment 
et ne justifient aucunement les frais que 
peut occasionner cette institution, 
M. Jacques Duclos. Très bien! 
M. Gilbert de Chambrun. Par consé- 


quent, le but apparait claifement: e’est 
l'entree de l'Allemägne, Nous / sommes 
parvenus aujourd'hui, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M, Jacques Duelos. On nous fait payer 
trs cher pour faire une politique anti- 
française. 

M. Cilbert de Chambrun. J'en arrive à 
h remarque très importante présentée par 
M. Louis Marin, 

Vous négocions d’égal à égal avec l’Alle- 
masne, avec le gouvernement de M. Ade- 
muer, alors qu'il @’y à pas encore de 
traité de paix. Nous sommes en train de 
mgocier avec un gouvernement allemand, 

\ pied d'égalité, alors que nous som- 
mes re en état de belligérance avec 
l'Allemagne. J'ai l'impression que, le jour 
de boration du traité de paix, la situa- 
lon sera fortement engagée. 

Pour nous rassurer sur la propriété défi- 
des industries de la Ruhr et sur 
I bilité d’évincer les magnats qu’on 
y a réinstallés, M, le ministre des affaires 
étrangères nous à dit que l'affaire pour- 
rait régler au moment de l’étude du 
traité de paix. 

Je crois, moi, que ce jour-là il n’y aura 
plus rien à décider (Applaudissements à 
| me gauche), à moïns que Îe traité de 
| oit purement et simplement un 
tr l'alliance avec l'Allemagne occiden: 


rlerai maintenant de nouveau de 
ha m ie que l'on mène dans la Ruhr 
el onsiste à remettre en place les 
I au lieu de supprimer les bases 
é ues de lhitlérisme. 
que cette politique était critiquée 
x Etats-Unis. Je voudrais à eet 
s apporter un témoignage parti- 
it intéressant. Je ne parlerai pas 
\Vallace, car vous me dirièz peut- 
s’agit d'un progressiste et vous 
iez pas compte de son témoi- 
parlerai de M. Harold Ickes, qui 
nt pas au parti progressiste des 
mais qui est libéral. M. Ickes 
mier secrétaire d'Etat à l'inté- 
président Roosevelt et a occupé 
tes dans le gouvernement 
et dans l’administration améri- 
qu'à sa démission, en 1946, 
\ article de la New Republic, il 
vee une extrême vigueur ce qu 
comme un véritable eompl 


! 








Voici ce qu’il écrit: 

« Ces agents voudraient restituer à ceux 
sm ont rendu Ilitler possible les industries 

e la Ruhr, En bref, des officiels, militai- 
res et civils américains, qui sont supposés 
résoudre le problème en Allemagne, sont 
en train de servir les financiers de Wall 
Street et les cartellistes allemands dans la 
préparation d’une troisième guerre mon- 
diale ». 

Il écrit encore: 

a I] apparaîtrait que ceux que l’Améri- 
que devrait surtout craindre, ce ne sont 
pas des traitres à l’intérieur ou des enne- 
mis en puissance à l'extérieur. A présent 
et dans un futur prochain, ceux dont nous 
devrions nous méfier, ce sont des hommes 
qui ne sont pas nécessairement méchants 
ou antipatriotes, mais qui, dans leur 
stupide incompréhension de ce que les 
Allemands vont faire si on leur donne leur 
chance, remettraient en place les nazis en 
Allemagne et restaureraient le potentiel de 
guerre de la Ruhr sur lequel une nouvelle 
machine de guerre serait érigée ». 

Et il cite toute une série de noms, les 
Krugg, les Harriman, les Collisson, les Dra- 
per, les Royale, 

« 11 se peut », ajoute-t-il, « que quelques- 
uns de ces Américains et d’autres que l’on 
pourrait nommer également, sont davan- 
lage des imbéciles que des gredins; 
cependant, en toute justice, il faut dire 
que quelques-uns sont davantage des gre- 
dins que des imbéciles ». 

Et il demande un changement de la 
politique américaine dans la Ruhr. 

Ce sont des hommes comme lui que 
nous devrions appuyer et encourager, plu- 
tôt que des hommes comme Hearst, de la 
presse Hearst, que nous avions expulsé ‘de 
France entre 1920 et 1940 parce qu'il avait 
essayé de s'emparer de documents diplo- 
matiques français, ou comme Luce, qui 
allait en, Allemagne, en 1938, avee une 
lettre d’introductior de de Brinon pour le 
gauleiter Sauckel, 

M. Emmanuel d’Astier de la Vigerie. 
Voulez-vous me permettre une observa- 
tion, mon cher collègue ? 

M. Gilbert de Chambrun. Volontiers. 

M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. 
Je voudrais indiquer à l'Assemblée, au 
sujet de la banque Dillon et Reed, qui a 
eu une telle inflnence dans le relèvement 
allemand, qu'elle avait comme président, 
en 1947, M. Forrestal, ministre de la guerre 
des Etats-Unis, et comme vice-président le 
général Draper, chargé des aflaires écono- 
miques en Allemagne. 

En effet, en Amérique, ce sont les ban- 
quiers qui deviennent généraux, alors que 


quelquefois, en France, ce sont les géné- 

raux qi, leur carrière term », entrent 

dans la banque ipplaudi nts 
anque. pnlaudissements et 


à l'extrême gauche.) 
M. Gilbert de Chambrun. Je voudi 


! 
maintenant pres DE 

# n | ' ‘1? ( }” 
l'intégration économiqu ie LA £ 


Il est évident que, si l* l'ie 
gra Li )miqu "A 
l'Europe, ce n'est pas | 
tions générales de fédéra C'est ! 
une raison bien simple, c'est que M. Hofl 
man, qui a une très grande influ 
la politique de 1! » G l 

et très [2 " 


demandée 
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scours à l'O. E C.E 


de compte l’Assemblée 


tique étrangère, 








s'opposent au courant des payements ef, 
en fin de compte, fous les tarifs doua- 
niers, » 

C'est done la France ouverte, sans au 
cune protection, à la concurrence alles 
mande dont on sait quel serait l'effet. 

Alors, M. le. ministre des affaires étran- 
gères essaye de nous rassurer. Il nous dit : 
Tout ce qu'on à dit sur l'intégration éco- 
nomique de l'Allemagne n'est qu'hypo- 
thèse, matière à étude. s 

Cependant, monsieur le ministre, M. 
Hoffman na pas parlé sur le mode hypo- 
thétique. ; 

M. le ministre des aflaires étrangères à 
ajouté: I n'y a qu'un fait certain, e’est 
que le 28 novembre des experts se réuni- 
ront. 

Mais, mesdames, messieurs, quand au- 
rons-nous un prochain débat sur l'Allema- 
gne ? Peut-être dans six mois, peut-être 
dans huit mois. A ce moment, la rénmon 
des experts du 28 novembre sera déjà loin. 
Des décisions auront pu être prises, peut« 
être même seront-elles, sinon acomplies, 
du moins fortement engagées, suivant 
l'expression de M. Louis Marin, et er fin 
n'aura pas son 
mot à dire sur l'orientation des événe- 
ments. 

M. Edouard Bonnetous, président de la 
commission des affaires étrangères. Il 
existe à l'Assemblée une commi=ion per- 
manente des affaires étrangères, monsteur 
de Chambrun. 

M. Gilbert de Chambrun. Assurément 
mais des problèmes de cette importance 
ne doivent pas seulement être examinés 
en commission, ils doivent étre posés de- 
vant l'opinion publique, à l'Assemblée na- 
tionale. (Anplaudissements à TCertréme 
gauche.) 

En somme, vous nous présentez la poll- 
monsieur le ministre, un 
peu comme on présente des douzièmes 
Rires et noureaux applaudis- 


provisoires, 


sements à l'ertrême gauche.) 


Autre exemple: on nous parle des iri- 


veshissements étrangers dans Ha Ruhr 
Mais vous nous dites, monsieur ke mini 
tre, qu'il n'existe aucun projet d'investis- 


sement de capitaux francais ni dans la 
tubr. ni ailleurs en Allemagne. et que }: 
investissements de « î v sont « 
lits depuis 1945, 

Alors, pourqu lans tous 1 ls, 
1 1l , W } ci | c Ile 
n t de iutorit t ] la 
h fi \ à Q ? i tee es 
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M, le ministre des affaires étrangères, 
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En entrant dans la Sarre, les troupes 
ont trouvé sur ces usines des drapeaux 
luxembourgeois, belges ou français. Parce 
qu'elles étaient propriétés étrangères, ‘on 
ne pouvait pas les séquestrer. Mais on ne 
pouvait pas davantage -engager la procé- 
de confiscation des profits illicites 
situées dans 
français. 

voyez Ines 


d ire 
parce que Ces usines étaient 
un I n'était pas 
M. Pierre Cot. Je suis olseau, 
| vivent les rats. 


rritoire qui 


ailes: le suis souris, 

M. Gilbert de Chambrun. Et pourtant, 
€ avaient tourne à piein au service 
le l'effort de guerre allemand. (Applau- 


dissements ä l'extrême gauche.) 


rder briève- 


Je voudrais maintenant ab 


ment le point de vub militaire. Là, mon- 
sieur le ministre des affaires étrangères, 
vous apportez un démenti, et je ne mets 
pas votre bonne foi en cause. Mais je con- 
sidère que la logique du système, contrai- 


rement à ce que vous nous avez dit, en- 
traîne et aménera fatalement, si cetfe poli- 
tique n’est pas redressée ou renversée, le 
céarmement de l'Allemagne. 

Naturellement, je ne m'attarderai pas 
aux nombreux articles de la presse améri- 
caine qui constituent une campagne 
orchestree, J'en citerai un seul où je lis: 

« Les Français admirent dans l’ensemble 
je combattant du soldat alle- 
mand et ne feraient pas de difficulté à 
accepter les Allemands comme alliés en 
temps de guerre ». 

M. Jacques Ducios. Et voilà! 

M. Jean Duclos. Ils peuvent toujours 


les qualités 


compter là-dessus! 

Mi Gilbert de Chambrun. Je n'insisterai 
pas sur toute celte campagne orchestrée 
aux États-Unis. 

Mais en Krance même, dans le journal 


Le Monde, car on nous a cité plusieurs 
fois Le Monde dont l'éditorial passe pour 
être quelque peu inspiré par le Quai 
d'Orsav… 

M. le ministre des affaires étrangères. 
C'est une légende, et certainement vous 
}e savez. 

M. Gibert de Chambrun. Je que 
lorsdau Le Monde s'appelait Le Temps, 
tait inspiré par le Quai d'Orsay. 


sais 


l'éditorial 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Je pensais que la tradition s’en étail 
maintenue. D 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Je n'ai pas 1à resp msabiiité de ce temps- 
Jà. (Sourires.) 

M. Gilbert de Chambrun, Je ne rn’arré- 
lerai donc pas à des citations de jour- 
naux, inais aux déclarations des hommes 
politiques responsæbles, 


En Voici de M. Ramadier: La fron- 


lière de la France le plus loin possible 
à l'Est. La frontière de la France sur 
l’Elbe, c'est-à-dire au plein milieu de 
l'Allemagne 


Voyez-vous, à partir du moment où l’on 
intègre l'Allemagne économiquement, à 
partir du moment où on J'intègre politi- 
quement, où, sans signer un traité de 
paix, on pégocie d’égal à égal avec elle, 
je prétends que la logique du système 
va dans le sens de l'intégration militaire 
de l'Allemagne. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. Absolument! 

M. Gilbert de Chambrun, et je dis que 
notre pays ne peut, en aucune manière, 
l'ac: epter. 

Et maintenant, à quatre ans de la vic- 
toire commune des Alliés, nous aboutis- 
sons tout simplement au renversement 


ls 


des alliances. 
C'est une politi 
gulièrement 


que qui s'apparente sin- 
à celie de Munich. L'idée de 





cette politique était de diriger les Alle- 
mands vers l'Est, Aujourd'hui, il semble 
que l’on veuille reprendre les mêmes vi- 
sées en oubliant les lecons de l’histoire, 
en oubliant que les Allemands, avant de 
se diriger vere l'Est, ou consécutivement, 
se tournent vers l'Ouest. 

Par conséquent, cetle politique ne me 
parait pas acceptable, 

IL faudrait examiner quels. sont les 
moyens que nous avons de nous arrêter 
sur la pente et même de la remonter. 
L'Assemblée est aujourd'hui placée de- 
vant une responsabilité extrémement 
lourde, et M. Louis Marin a rappelé les 
“x gi qu'elle a déjà données deux 
OIS, 

J'ai en main les ordres dun jour de 
l’Assemblée, notamment celui ge a 
suivi le débat sur les recommandations 
de Londres. C'était l’ordre du jour de la 
majorité, parce qu'il s'était trouvé une 
très forte minorité — la majorité n’était 
que de huit voix — pour se prononcer 
contre les recommandations de Londres 
sur l'Allemagne. 

Voilà quel était l’ordre du jour de la 
majorité, et j'y vois des réserves: « ...en 
réaffirmant Îa position française sur la 


nécessité d’une internationalisation des 
mines et des industries de la Rubr, 


réaliser l’expropriation des anciens Imna- 
gnats, assurer le payement des répara- 
tions qui nous sont dues, continuer de 
rechercher un accord final à quatre sur 
le problème allemand, s'élever contre 
toute décision qui s’écarterait de ces prin- 
cipes. » 

Nous sommes bien loin de ces réser- 
ves (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche) et, quand je relis l’ordre du jour 
du 2 décembre 1948, adopté au moment 
où l'on a supprimé le séquestre et remis 
à des administrateurs allemands les 
industries de la Ruhr, sous la présidence 
de M. Dinkelbach, déjà connu, dirigeant 
du trust de l'acier sous Hitler. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Le séquestre n’est pas supprimé. 

M. Gilbert de Chambrun. Vous avez rem- 
placé les administrateurs-séquestres par 
des administrateurs allemands. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Mais le séquestre existe toujours. 

M. Gbert de Chambrun. Ce sont des 
administrateurs allemands; le président 
du conseil de gérance est M. Dinkelbach, 
qui dirigeait le trust de l’acier du temps 
de Hitler. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 

Le 2 décembre 1948, l’Assemblée natio- 
nale invite le Gouvernement à faire con- 
naitre aux gouvernements anglais et amt- 
ricain que le peuple français unanime re- 
pousse Ja politique dont le préambule de 
l'ordonnance n° To est l'expression. 

J'ai relu cet ordre du jour. Malheu- 
reusement, nous ne pouvons faire la mème 
chose. Nous ne pouvons pas de nouveau 
recommander nos recommandations. Nous 
ne pouvons pas faire des réserves sur la 
non-application des réserves que nous 
avons faites. (Applaudissements el rires 
sur les mêmes bancs.) 

Ce ne sont pas des clauses de style qu'il 
nous faut, mais un redressement politi- 
que, et j'estime que l’Assemblée peut re- 
mettre en cause les accords de Washington 
d'avril 1949 sur l'Allemagne, puisqu'ils ne 
nous ont pas été commumiqués. 

L'Assemblée peut réclamer, et même 
exiger, que le gouvernement français ré- 
clame, dans ses négociations, des répara- 
tions à prendre sur la production courante 
de l'Allemagne, seul moyen de réobtenir 
cette créance. 





L4 Rep ve 
M. Charles Serre, Voulez-vous me 


mettre de vous interrompre, MOnsieu? je 
Chambrun ? e 
M. Gilbert de Chambrun. Je vous en pie 

L 


M. Gharles Serre. Je vous remercie 

Si j'ai demandé à M. de Chambrun h 
permission de l'interrompre, ce n'est y 
pour attaquer M. le ministre des affaires 
étrangères et le Gouvernement, mais parte 
que je crois que ce qui doit d’abotd nous 
préoccuper, ce ne sont pas les positions 
des partis les uns par rapport aux autres 
c'est le souci de renforcer les positions 
diplomatiques de la France. 

Je voudrais revenir sur cette queston 
des réparations et dissiper l’équivoque 
provoquée à plaisir pour établir une sorte 
de ditiérence entre notre droit aux répu 
rations tel qu’il fut défini par la conf 
rence de Yalta, et notre droit aux réparx 
tions tel qu’il fut précisé par la conférence 
de Potsdam. 

En effet,. hier, M. le ministre des 2 
faires étrangères a déclaré que, si la con. 
férence de Yalta prévoyait, elle, la possik 
bilité de prélèvements sur la production 
courante de l'Allemagne, la conférence de 
Potsdam, par contre, était muette sur ce 
point et que ce silence devait s'interpré 
ter comme une sorte d’interdiction et d'im. 
possibilité juridique pour nous d'y pro 
céder. 

Mais si je me reporte aux textes, fe 
constate que celui de Yalta prévoit en pr. 
pres termes: « les livraisons annuelles de 
produits ». Le texte de Potsdam, c'est 
exact, ne renferme pas une formule aussi 


nette. Il prodame seulement en terme 
généraux: 
« Les demandes des Etats-Unis, 


seront Salisfaites au moyen de prélève 
ments sur les zones occidentales et sur les 
‘biens allemands appropriés existant hot 
du Reich, » 

On remarque que, dans cette phrase, il 
n'est pas du tout question de limiter le 
prélèvements aux outillages d'usines sou 
mises aux démantèlements. 

Je veux être loyal. Le texte de Potsdam 
dit que la politique des réparations ne dé- 
vra pas avoir pour effet d'enlever au pet 
ple allemand les ressources qui lui par 
mettent de subsister, Mais $i, à la suile 
d'un relèvement de l'Allemagne réalisé 
y avec l'aide américaine, et après des conver 
sations avec elle, la capacité de production 
et le niveau de vie du peuple allemand 
s'élèvent, les accords de Potsdam prévoient 
que, si l'Allemagne peut alors payer ses 
achats à l'étranger, il sera possible de pré. 
lever sur l'excédent de ses ressources 
autre chose que des biens d'outillage € 
d'équipement industriel. 

C’est ce qui résulte très nettement de 
l'ensemblé des principes et des stipur 
tions juridiques des accords de Potsdam 

Mon raisonnement est tellement vrai 
qu'il s’est tenu à Paris, du 9 novembre 4l 
21 décembre 1915, une conférence spéciale 
des réparations. 


M. le ministre des affaires étrangères 
Je l'ai rappelé tout à l’héure et j'ai lu ls 
texte$ élaborés par elle. 


M. Charles Serre. Je veux aussi les T® 
lire. 11 est préférable d’en donner leclurt 
deux fois, pour que nos alliés et les pi® 
d'Europe les connaissent bien et que ” 
peuple sache également ce qu'ils contièlr 
nent. 
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M. Pierre Cot. IL sera moins enci 





s'en désintéresser, 


Royaume-Uni de Grande-Bretagne et de ! 
autres pays ayant droit aux réparation 4 





œ— 
M. 
niqu 
de ct 
a | 
au | 
par! 
P 1V* 
des 
d’ ul 
déiin 
dans 
qui 


d'ogl 






—— 


——. 


por. 
ur de 


| Drie, 
à, 

un là 
1 pag 
Taires 
Parce 
Nous 
lions 
uires, 
1tiong 


eston 
VOque 

sorte 

l'Épas 
confé. 
Éparae 
TelCe 


es af. 
À CO 
POSSi« 
action 
ce de 
Ur ce 
erpré 
d'ime 
| pro 


es, Îe 
h pro. 
les de 
c'est 
aussi 
erm6S 


, dl 
t des 
ations 
élève 
ur les 
bots 


15e, il 
er les 


> SOU: 


tsdam 
1e des 
| pe: 
| per: 
suile 
éalisé 
INVETe 
ICtION 
M ind 
oient 
r ses 
à pré. 
urces 


re el 


ères. 
u les 





L 





it 


ASSEMBLER NATIONALE — 1° SEANCE DU 25 NOVEMBRE 1949 


6293 





Le texte du commu- 
l'issue 


les Serre 
es . 
= Oublié le 5 janvier 1946 à 
He conférence contient cette phrase : 
xs livraisons faites par VAllemagne 
qu titre des réparations serviront d'une 
rt à hâter le relèvement matériel des 


‘vastés par la guerre et la reprise 
nues commeiciaux mondiaux, et 
part à éliminer complètement et 
ement Vinfluence de l'Allemagne 
onomie des autres pays, influence 


pays di 
des [A h 1 
d'autre 


ANS 
déliniUN 


ans et u 
qui été pour elle un puissant moyen 
d'agression ?e ; br 

ques semaines après, on distri- 


E! yu ñ . . 
mit à l'Assemblée un inventaire de Ja 
tion financière de la France, dressé 


ji : e _: 2 
a les instructions de M. le ministre dés 
finances de l'époque, qui était M. Robert 


Scout) ll, ji . 
lv trouve la confirmation de ce que 


fai avancé, la confirmation de la position 
forte de la France sur le problème des ré- 
ions, sous la signature de M. Robert 

human lui-même. 
Voici le texte: 
«L'acord de Potsdam, signé le 1° août 
4015 par les gouvernements des Etats-Unis 
d'Anvrique, de Grande-Bretagne et de 
l'U, R. S. S., définit les principes selon 
lesquels seront déterminées les réparations 
à là chirce de l'Allemagne. » 

Et voici la phrase: « Sans exclure expres- 
sément d'autres formes de réparations, cet 

uniquement la coniiscation 
allemands à l'étranger et la 
fourniture des biens d'équipement et 
d'outillage industriel, étant eptendu que 
l'Allemaune conservera des moyens sufli- 
gants pour lui permettre d'assurer, Sans 
aide extérieure, le maintien. d'un niveau 
de vie qui ne dépasse pas le niveau de 
vie moven de l’Europe ». 

Tout le problème est là. Nous ne devons 


accord vise 
des iVOoiIrs 


nas actuellement nous considérer comme 
its par un texte diplomatique que:conque, 
par un engagement politique qui nous ern- 
pêche de prélever sur la production ecou- 
rante de l'Allemagne si elle devient plas 
{ rl 1 | . nÔôire., 

Nous en avons la possibilité, et c’est un 
droit de la France qu'il ne faut pas laisser 
prescrit ipp'audissements à l'ertrême 
gere el sur quelques bancs à droite.) 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Je ferai, vous le voulez bien, une ré- 


ponse d'ensemble. 
. Citbert de Chamhrun. Je remercie 


M. la précision qu'il à apportée à 


l'a e mon argumentation. 

Yinlquais comme moyens d'action et 
de redressement de notre politique: la re- 
Hise en cause par l'Assemblée — qui peut 
1 tement le faire —— des accords sur 
lAlermawne signés à Washington en avril 
réaffÿgmation de la thèse de la ré- 
pa ur la production courante; le 
Tel les conversations à quatre, sans 
Ju) l'alliance franco-soviétique, que 
l' [force de dégrader jour après jour, 
no! ent dans les milieux gouvernemen- 
u qui cependant apparait, à Ja lu- 

événements, comme le seul 
curité qui restera bientôt à la 
de l'alliance franco-soviéti jue, 
. rappeler les paroles pronon- 
: tribune de lAssemblée consuli- 
eux qui J’avaient signée. 
sait le général de Gaulle ? Que 
illlince correspondait à « un impé- 
à géographie, de l'histoire et au 
HS, 
lisait M. Georges Bidault ? Que 
ine constante essentielle de Ia 
1 | 1 franca se 5 
| 1 sait que la notion d'impératif 


notion 


éclinse 
CCHPSC 


et qu'une 








constante ne dépend pas du caractère chan- 
geant de celui qui, à un moment donné, 
peut l'invoquer. 

M. Pierre Cot. Très bien ! 

M. Gilbert de Chambrun. Ia politique 
allemande, à mon avis, a été mente de- 
puis plus de deux ans par les gouverne- 
ments successifs pour d’autres mobiles et 
d’autres considérations que le strict inté- 
rêt de la nation. 

Le problème ‘allemand n’a pas été con- 
sidéré en fonction de ses données propres, 
mais en fonction du rôle que vons vouliez 
assumer dans Ja division actuelle du 
monde. 

La sécurité de la France par rapport à 


l'Allemagne a été traitée comme secon- | 
Le] 


daire, le droit de la France négligé, les 
thèses françaises abandonnées l'une après 
l’autre. 

Je demande le retour à une politique 
basée exclusivement sur les intérêts de la 
France, de sa sécurité par rapport à l'Alle- 
magne, 

Je m'adresse à nos collègues de la 
majorité, Un jour peut-être leurs élec- 
teurs leur adresseront des reproches en 
leur disant: Qu’avez-vous fait de la sécu- 
rité de la France ? Qu’avez-vous fait des 
intérêts de la France ? Comment avez- 
vous laissé se reconstituer une Allemagne 
agressive avec ses vieilles bases écono- 
miques, les magnats de la Ruhr et Ta 
grande propriété foncière ? Comment avez- 
vous pu faire cela ? 

Si nos collègues ne trouvent pas d’au- 
tre réponse que celle-ci : « Je l’ai fait parce 
que j'étais anticommuniste », je crois que 
ce motif ne satisfera pas l’opinion de la 
grande majorité du pays. (Vifs applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. L’Assemhice voudra 
sans doute renvoyer la suite du débat à 
la prochaine séance ? (Assentiment.) 


M. Edouard Bonnefous, président de la | sfpoctuéos par le gouvernement général au- 


commission des affaires étrangères. Je de- 
maände la parole, 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission des affaires 
étrangères. 


M. le président de la commission des 


affaires étrangères, En raison des circons- 


lances, ne pourrions-nous renvover la 
suite du débat à quinze heures trente, au 
lieu de quinze heures, pour permettre à 
nos collègues d'aller jusqu'à chez eux ? 


M, Jacques Duclos, De quelles circons- 
lances s'agit-il ? (Sourires.) 


M. le président de la commission des 
affaires étrangères. Vous les connaissez 
bien et vous les avez évoquées hier. 


Mme la présidente. Je dois faire obser- 
ver que dix-sept orateurs sont encore ins- 
crits dans la discussion, 

HN me semble, dans ces conditions, qu'il 
serait plus sage de maintenir l'ouverture 
de Ja prochaine séance à quinze heures, 
d'autant plus qu'en fait la plupart 
collègues déjeuneront ici, 


le n 
ae Et 


M. Adolphe Aumeran. Il y à encore 
seize heures de discussion. Nous n’en 


sommes donc pas à une demi-heure 


Voix nombreuses. Quinze heures tre 
Mme la présidente. Puisqu'il y à contes 
tation, l’Assemblée va statuer. 


Je consulte l’Assemblée sur la proposi 


tion tendant à ne reprendre nos débats 
qu’à quinze heures et demie. 
L'Assemblée, consultée, adonte -cette 


. r 313 y 
DTONOSUION, 
AL LE 174 
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bou Ta 
ORDRE DU JOUR : 


Mme la présidente. Aujourd'hui, à quinze 
trente minutes, 2 séance publique : 

Réponse des ministres aux dix questions 
orales suivantes : 

1. — M. Jean Minjoz demande à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce: 
1° quel est le montant en dollars et livres 
steriing auquel s'élèvent nos importations 
d'essence et de pétrole brut; 2° combien 
il faudrait de dullars ou de lhvres sterling 
supplémentaires pour importer les quanti- 
tés qui permeltraient de rendre libre la 
vente de l’essence; 3° s'il ne serait pas 
possible de trouver dis l’ensemble des 
crédits consacrés aux importations, notam- 
ment dans ceux destinés antérieurement 
aux, denrées alimentaires, les devises né- 
cessaires (3° appel). 

2. — M. René Maibrant expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écuno- 
miques qu'en application de la loi de 
finances du 30 décembre 1928, qui pose le 
principe de la participation de la métro- 
pole aux dépenses supportées par l'Afrique 
équatoriale française pour le service des 
emprunts, le budget métropolitain est re- 
devable au budget de l'Afrique équatoriale 
française de 19.472.979 francs versés en 
trep par l'Afrique équatoriale française en 
1940; que la part contributive de la fédc- 
ralion avant été fixée à 15 millions C. F. A, 
pour 1946, conformément à l'ordonnance 
du 28 février 1944 et, la colanie ayant effec- 
tivermment dépensé 49.020.533 francs pour 
concourir au service des emprunls, €<e 
budget lui est encore redevable de 34 mil- 
hons 29.533 francs C. F. A. ,le total de ces 
créar-ces s'élevant ainsi à 53.493.512 francs 
C. F. A., sans compler les versemen:s effec- 
tués par l'Afrique équatoriale françuise en 
sus de sa quote-part en 1947: sigle, en 
utre, œu’en dépit de toutes les dernsudes 


près du ministère des finances, le rem- 
boursement de ces sommes à l'Afrique 
équatoriale française n'a pas encore été 
décidé par la métropole, et demande dans 
quel délai il compte régler définilivement 
celte affaire. 

3. — M. Philippe Olmi expose à M. le 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
que l’article 3 de la loi n° 46-942 du 7 mai 
1946 instituant l'ordre des géomètres ex- 
perts, réserve ce titre aux seuls posses- 
seurs d'un diplôme de géomètre expert 
reconnu par l'Etat; que les articles 1‘ et 2 
i définissent les activités des 
membres de cette profession; qu’il en ré- 
sulle qu'en sont exclus les ingénieurs 
igronomes (anciens élèves diplômés de 
l'institut national agronomique), les ingé- 
nieurs agricoles {anciens élèves diplômés 
des écoles nationales d'agriculture) et les 


prati lens et t 


] 
ie celle loi 


techniciens de la terre qui ne 
possèdent nas le diplôme 
pert; qu'il leur serait 
blir méme imple 
l'évaluation, le partage, la 
gestion des biens fonciers, dès que ce 
proces-v( rbal & iné à être 

un acle authentique; qu'en 


de céoméètre PX= 
interdit d’éta- 
procès-verbal sur 
la mutation, la 


donc 


annexé à 


est d 
l résumé, un 


agro », un « agri », un technicien se- 
raient considérés, pour une expertise offi- 
cielle, comme des incapables, alors que 
le diplôme de géomètre expert réserve à 


son possess monopole de toute com- 
, 
» 


pétence technique agricole. Il lui demande : 
jo comment ‘onvient d'interpréter le 

nopole accordé par la loi du 7 mai 1946 
aux géomètres experts, 2° s'il ne pourrait 
limiter le privilège réel des géomètres à la 
« géométrie du sol » et aux « opérations 
Len erts 


_ 


accorder aux exp 


1 
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agricoles et fonciers un privilège analogue ! du 15 juin de cette même année; 4° faire y 3° qu'un accord économique franeo-al 


en ce qui concerne les problèmes relatifs | 


à la technique de la terre: soit par l'ex- 
tension dé la loi n° 46-932 en accordant 
une pl ice aux experts dans l'ordre des géo- 


mètres, soit par la prise en cons'dération 


de la proposition de loi n° 1544, adoptés 
à l'unanimité par la commission de lagri- 
culture. ï 

i. M. Joseph Denais “emande à M. :e 
ministre des finances et des affaires 6co- 
nomiques si, devant les conséquences en- 
trainces: par lé déséqi ihbr des PTrx fixés 
pour le rhum et pour le sucre aux Antilles, 
il n'envisage pas de modifier d'extrême ur- 
cence l'arrèté n° 19-333 du 28 mars 1948 
pour qu soit évitée toute perturbation 
économique, socige et financière, Île 
Trésor, qui a perçu en 1947 une somme de 
13 milliards sur le commerce métropolitain 
du rhum, étant directement intéressé en 
cette affaire. 

. M. Bernard Paumier demande à 

M. le Tninistre de l'agriculture: 1° si lim- 
porta de la production porcine et 1 
{assement prévisible des cours justifiaient 
là 1! pr de ontrats d'engraissement ; 
29 S'il est exact que ces contrats aboutis- | 

t à paver au-dessus du cours réel les 
inirmaux qui ont reçu plus de 500 Kkilo- 
gramines d'aliments, à un prix avanla- 


bloqué, à 


eux; 3° s'il est exact qu'on à 

cet effet, un tonnage considérable d'ali- 
ments qui sont la proie des charancçons 
et dl moisISSUI Û il est exact que 
l'industrie des aliments a recu des attri- 
butio EXCOSSIVES qui contrarient le 
libre choix des utilisateurs: 5° combien 
coûtent. au Trésor et aux utilisa'eurs ces 
combinaisons diverses: 6° à quelles caté- 
gories d'il lustriels divers profitent ces 
formules avantageuses; 7° à quels privi- 
Jéci int livrés les p( res sous contrats : 
5 combien dé personnes Sû il occupées 
dans res services: 9° quelles mesures il 
comptt prendre pour En téerininer avec 
les abus signalés, 


lré Pierrard demande 
reconstruction et dé 
un haut fonc 
a t ministériel peut 
loi du ?S8 octobre 1946, n° 
règlements en vigueur en mati 
mages de guerre: 1° acheter un immeu- 
ble partiellement endommagé; 2° faire 
établir par services un procès-verbal 
de démolition au nom Ge son vendeur; 
3° obtenir ensuite le permis de bâtir et 


la priorité #18 quand le devis 


6. — M, An 
ministre de la 
nisme SI 


lonnaire de 
sans violer 1 
16-2383, et les 


ère de dom- 


t ” 
terrier 


ses 


son dé- | 


est daté | achete en 


étabiir Févaluation au bordereau spécial de 
démolition après arasement; 5° enfin faire 
revaloriser, sous sa propre signalure, le 
montant initial du dommage. 

7. — Mine Paulette Charbonnc! demande 
à M. le ministre du travail et de Ja sécu- 
rilé sociale: 1° quelle est la situation vis- 
à vis de la sécurité sociale d'un élève de 
première annte de l’école normaie supé- 
rieure de la ue d'Ulm, obligé de suivre 
une longue cure, pour une rmaladie pul- 
monaire, et actuellement hospitalisé; 2° si 
la totalité des frais ne doit pas être prise 
err charge par la sécurité sociale. 

8. — M. Clément Taillade expose à M. le 
ministre des finances et des afluires éco- 
nomiques que le décret de réforme fiscale, 
paru au Journal officiel du 1% janvier 
1919, a cherché à unifier à-un mois les 
délais d'enregistrement, que pat suile, il 
normal que ce même délai d'un 
mois soit, à partir de la même date, ap- 
plicable pour les dépôts re- 
mettre à lenregistrement par les sociétés 
par exemple, dépôts de procès-ver- 
baux, etc) et lui demande si des instruc- 
tions dans ce sens ont été adressées aux 
services intéressés. 

9, — M. Maurice Guérin demande x M. le 
ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiques si une entreprise ayant Consti- 
tué au bilan de l'exercice donné une pro- 
vision destinée à couvrir les dépenses de 
congés payés lui incombant, au titre dudit 
exercice, en vertu de Ja législation sociale 
actuelle, peut déduire cette provision des 
bénéfices imposables de l'exercice en 
question, étant précisé que la loi du 
29 août 1944 a réduit, jusqu’à une. date 
qui sera fixée uitérieurement, la durée 
nécessaire pour ouvrir le droit à un congé 
payé, et, d'autre part, qu'une loi récente 
a spécifié que les congés devaient être 
pavés dans tous cas de rupture du 
contrat de travail. 

10, — M. Marcel Poimbæuf attire 
tion de M. Ie secrétaire 
(affaires économiques) sur la concurrent 
qui est faite actuellement aux eaux miné- 
rales françaises par une eau minérale alle- 
mande, & Appo:linaris », vendue exc:usi- 
vement cormme eau de table. Il insiste sur 
les points suivants: 1° il est paradoxal de 


> 


irait 
SCLAIL 


des pièce 8 à 


cs 


l'atten- 
d'Etat aux finances 


voir une eau allemande venir concurrencer 
lés eaux françaises alors que les stations 
thermales ont été ruinées et dévastées du 
fait des France 


Alemands; 2° 
AA e: 


que la 
Ilar de 1 


H ‘e se e 
iux allemandes; 





rmand conclu fin 1918 prévoit 10.00 d 
d'exportation d'eaux de Vichy en 
magne contre importation de 
lars d'eaux « Appollinaris » 
4° que s’il est exact 


médieina'es avec des quota d'importation 


Suite de la discussion des interpellations 
sur l’Allemagne, 

Suite de la discussion: I. du projet de 
lai prononcant la dissolution de < société 
en Cormmandilte par actions Automob es 
M. Berliet et C° et de la société civile 
Berliet, et portant slatut de l'entreprise 
Berliet; I. des propositions de loi: a) de 
M. Airoldi et usiotts de ses collègues 
tendant à :a nationalisation des usines 
automobiles Berliet; b) de M. André Denis 
et plusieurs de ses collègues tendant 4 
l'adoption d’un statut définitif des usines 
automobiles Berliet: c) de M. Airoldi et 
plusieurs de ses collègues avant pour ohje 
de régler définitivement le statut juridique 
des usines ‘automobiles Berliet: If. de la 
proposition de résolution de M. Pegoutte et 
plusieurs de ses collègues tendant à in 
viter :e Gouvernement à prendre toutes 
dispositions utiles pour obtenir la trans 
formation de l’entreprise Berliet en une 
société d'économie mixte Berliet et © 
(N°5 670$, 265, 1193, 3395, 2066, 22S1. 260, 
110$, 4853, d079, 7532. — M. André Denis 
rapporteur). 

A vingt et 
publique : 


une heures, troisième séance 


Suite de la discuss'on des affaires ins 
crites à l’ordre du jour de la deuxième 


séance, 
La séance est levée. 
(La séance est levée à 
minutes.) 


midi trente-cing 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée national, 
PauLz Laissy, 
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SOMMAIRE 


nse des ministres.à des quesilons 


le M. Pierrard (n° 6) à M. Île 

la ronstruction et de l’urba- 

iée d’ofiice. 

le M. Minjoz (n° 1!) à M. le mi- 
l'industrisg et du commerce: sans 
suile d’une réponse écrile. 

le M. Malbrant (n° 2?) à M. le 
les finances st des affaires écono- 
M. de Tinguy, sous-secrélaire 
finances et aux affaires écono- 


M. Penais (no 4) à M. le mi- 
inces et des aflaires économi- 
M. le sous-secrétaire -d’'Etat aux 
iux affaires économiqu +R De- 


le M. Taillade (n° 8) à M. le 
inances et des affaires éco- 
M. le sous-secrélaire d’Elat aux 
et aux affaires économiques. 
e M. Maurice Guérin (ne 9) à 
re des finances et des affaires 
MM. le sous-secrétaire d'Etat 
s et aux affaires économiques, 
Je Fin. 
de M. Poimboœuf {no 10) à M. te 
d'Etat aux finances: MM. le sous- 
d'Etat aux finances et aux affai- 
miques, Poimbœuf, 
de Olmi (n9 3) à M. le garde des 
inistre de la justice: M. le sous 
l'Etat aux finances et aux affai- 
Hiques 
ie M. Paumier {ne 5) À M. le 
l'agriculture: MM. le sous-se 
‘Etat aux finances el aux affaires 
ies, Paumier. 
de Mme Charbonnel (n°9 7) À 
istre du travail et de la sécurilé 
MM. le sous-secrétatre d'Etat aux 
cl aux affaires économiques, Tha- 


3 rs 


égard de l'Allemagne. — 
la discussion d’interpellations 
générale (suite): MM. Edouard 
IS, André Philip, Robert Schuman 
les affaires étrangères; Croizat. 
de la suile du débat: MM. André 
le ministre des affaires étrangères. 
|, au scrutin, de poursuivre le dé 
inti rruptio1 


| 11 
ii , 








éance @t ouverte 


PROCES.-VERBAL 


M. le président. Le 
tr séance de jo 
I n'y a pas d’observalion Pa 


Le procès-verbal est 


REPONSES DES MINISTRES 
A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président, L'ordre 


s réponses des ministres à des 


M. Pierrard avait posé une questioi 


quatrième alinéa « 


L'ordre du jour appeller: 
ministre de l'in ustri e et Fig com- 
merce à la question de M. 

Mais une réponse éerite 
à cetle que<tion 


des questions 
Finances et affaires économiques. 


M. le président, M. René Malbra: 





pose le princin 
£ à E 


PRESICENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


heures 


la 


été affiché et dis- 


à 
d e 


dernier. m'ayant fait 


la 


présente séance, la question de M. Pierrard 
"off conformément 


au 


de 


ise 


don- 
ninistre 
ription 
ance, 
: devenue 


du 


pose 
affai- 
la | 








métropole aux dépenses supportées par 
l'Afrique équatoriale française pour le ser- 
vice des emprunts, le budget métropolitain 
est redevable au budget de l'Afrique équa- 
toriale française de 19.472.979 francs ver- 
sés en trop par l’Afrique équatoriale fran- 
çaise en 1940; que la part contribulive de 
la fédération ayant été fixée à 15 millions 
C. F. A. pour 1946, conformément à l’or- 
donnance du 28 février 1944 et, la colonie 
ayant effectivement dépensé 49.020.533 
francs pour concourir au service des em- 
prunts,-ce budget lui est encore redevable 
de 34.020.533 francs Pr F. A., le total de 
ces créances s'’élevant ainsi à 53.493.512 
francs C. F. A., sans compter les verse- 
nents effectués par l'Afrique équatoriale 
fran \Ç aise en sus de sa qi 1ote- -part en (947 : : 
signale, en outre, qu’en dé pit de toutes 
les demandes effectuées par le gouverne- 
ment général auprès du ministère des 
finances, le remboursement de ces sommes 
à i’Afrique équatoriale française n'a pas 
encore été décidé par la métropole, et 
lemande dans quel délai il compte régler 


léfiniivement Lie affaire. Question 
n° 21: 

La parole est à M. le sous-secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires écono- 


miques. 


M. Lionel de Tinguy, Sous-Secreiaire 
d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Mesdames, messieurs, la ques- 
tion posée par M. Maïlbrant appeïe Ja 


» 


er . mt . 
reponee SUIVALLC , 


jo Le remboursement, par le budget 
métropolitain au bu Iget de l’Afri ique équa- 
toriale IraDgsise des sommes vers ‘es en 
trop par fl frique équ itoriale française 
pour le service des emprunts a été décidé 
pat la métropole, conformément à la leltre 
n° 18.045 du 28 mai 1948; 

2o_Le budget métropolitain est rede- 
vable au budget de l'Afrique équatoriale 
francaise de 19.472.979 francs C. F, A. 
po ir l'exercice 1940, et de 34.020.533 francs 
C. F. A. our l'exercice 1946; 

je Un crédit de 19.472.979 francs CF. A. 
SO 8,9435.959 f CS nétropolita : est 
inscrit dans le projet de loi n° 8396, dé- 
posé le 13 novembre 1947 sur le bureau 
de l’Assemblée -nationale portant ouver- 
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crédits spéciau 
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ee 


emboursables 


PA ET AS 5 © 


ire en Afrique 


ire en Afrique équato- 


. le président. M. Joseph 
le à le ministre des finances et 
économiques 
lences entrainees 


libre es prix fixés pour le rhum et pour 


93-583 du 28 mars 1948 pour que soit 


évitée toute perturbation économique, so- 
ciale et financière, le Trésor, qui a perçu 


commerce mét 


aux finances 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. M. Joseph De- 


hivement modifié 


e 


alimenter les 
péréquation des 
les denrées importées 
eurs de rhum, sur simple pré- 


unération des producteurs a 


a d'ailleurs été 





M. Joseph Denais, Je remercie M. le) 
sous-secrétaire d'Etat de sa réponse qui | 


me donne satisfaction. 


M, le président. M. Clément Taillade ex- 
pose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que le décret de ré- 
forme fiscale, paru au Journal officiel du 
1 janvier 1949, a cherché à unifier à 
un mois les délais d'enregistrement; que, 
par suite, il serait normal que ce méme 
délai d’un mois soit, à partir de la même 
late, applicable pour les dépôts des pièces 
à remettre à l'enregistrement par les 50- 
‘étés (par mes € dépôts de procès-ver- 
baux, etc.), et lui demande si des ins- 
tructions dans ce sens ont ét6 adressées 
iux services intéressés, (Question n° 8.) 

La parole est à M. le sous-secrétaire 
d'Etat aux finan es et aux affaires écono- 
niques. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. ia demande 
le M. Taillade est légitime et il en «era 
tenu compte dans la mesure du possible 
Jors de l'élaboration du texte d’app'ication 
de l’article 105 du décret n° 48-1986 du 
9 décembre 1948, qui prévoit que les so- 
viétés, entreprises et associations passibles 
de l'impôt sur les sociétés sont tenues de 
faire des déclarations d'existence, de mo- 


dification du pacte social et des conditions | 


d'exercice de la profession, dans des con- 
ditions et délais qui seront fixés par arrêté 
ministérie:i. 


M. le président. M. Maurice Guérin de- 
mande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si une entreprise 
avant constitué au bilan de l'exercice 
donné une provision destinée à couvrir 
les dépenses de congés payés lui incom- 
bant, au titre dudit exercice, en vertu de 
la législation sociale actuelle, peut déduire 
cette provieion des bénéfices imposables 
de l'exercice en question, étant précisé 
que la loi du 20 août 1944 a réduit, jus- 
qu'à une date qui sera fixée ultérieure- 
ment, la durée nécessaire pour ouvrir le 
troit à un congé payé, et, d'autre part, 
qu'une doi récente a spécifié que les 
congés devaient être payés dans tous les 
cas de rupture du contrat de travail. 
Question n° 9). 

La parole est à M. le sous-secrétaire 

tat ices et aux affaires écono- 


Es 
+ 
e 
Ce 
mm) 
=. 
En] 
— 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances | 


et aux affaires économiques. La question 
de M. Guérin appeile une réponse néga- 
tive. 

En effet, les aménagements apportés au 
cours de ces desmières années à la légis- 
jation sur les congés annuels n’ont pas 
porté atteinte au principe selon lequel les 
dépenses afférentes aux congés payés dont 
bénéficie le personnel d'une entreprise, 
constituent seulement pour cette dernière 
une charge de l'exercice au cours duquel 
elles sont réellement exposé S, 






M. le président. La parole est à M. Gui- 
rin. 


M, Maurice Guérin. Je vous remercie, 
monsieur le ministre, Nous verrons quelle 
suite nous devrons donner à volre ré- 
ponse sur le plan législatif, 


M. le président. M. Marcel Poimbæœuf | 
attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat ! ; 
| l'institut national agronomique), les 1° 
concurrence qui est faite actuellement aux | qi} 


aux finances (affaires économiques) sur la 


eaux minérales francaises par une eau mi- 


nérale allemande « Appollinaris » vendue | 
nt comme eau de table. Il in- | 


exclusivem 





| possesseurs d’un diplôme de géomeire © 





siste sur les points suivants: {° il est 
doxal de voir une eau allemande Veni 
concurrencer les eaux françaises alors 
les stations thermales ont été ruinies 
dévastées du fait des Allemands: % : 
la France achète en dollars des eaux | 
mandès:; 3° qu'un accord  économigy 
franca-allemand conelu fin 1948 pré 
10.000 dollars d'exportation d'eaux 
Vichy en Allemagne contre l’imp rtatiog 
de 70.000 dollars d'eaux « Appollinaris » 
France; 4° que s’il est exact que la société 
d'exportation est anglaise, le lieu d'origine 
est silué en Allemagne et qu’il Convient 
de remarquer que les eaux minérkg 
françaises ne peuvent pas être introduites 
librement en Angleterre et que, seuk 
peuvent y être introduites quelques ea 
médicinales avec des quota d'importatig 
insignifiants; 5° l’eau « Appollinaris » gi 
trouve favorisée par rapport aux ex 
minérales françaises, qui ont à acquitt# 
une taxe municipale pouvant aller jusqr} 
50 centimes par bouteille. 11 jui demand 
quelles mesures il envisage pour faim 
cesser une situation Qui entraîne de telles 
anomalies. (Question n° 10). 

La parole est à M. le sous-secrétig 
d'Etat aux finances et aux affaires éconx 
miques. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux financ 
et aux affaires économiques. La réponse i 
la question posée par M. Poimbœuf à déj 
été publiée au Journal officiel du 14 œ 
tobre, page 5817. Je peux, cependant 
Si M. Pmbæ uf Je désire, en donna 
lecture. 


M. le président, La parole est à M. Po 
bœuf. 


M. Marcel Poimbæœuf. Du fait sans dont 





nement. 

Une consultation aurait, paraît-il, él 
effectuée auprès des responsables de l'or 
ganisation professionnelle des eaux mine 
rales françaises. Mais cette consullatin 
n'aurait — m'a-t-on appris — qu'une 
leur relative, du fait qu’elle n’exprimeni 
que l’opinion”"du président et non celle & 
ses collègues non pressentis par il. 

En second lieu, j'observe, toujour 
d’après les renseignements que j'ai reçus, 
qu'il existerait, dans les compensalué 
offertes à la France, une inégalité de 1& 
partition entre les différentes eaux mi 
rales françaises pour les exportations d 
ces eaux à l'étranger. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux financ# 
ét aux affaires économiques. J'assurt 
M. Poimbœuf qu’il sera tenu comple ® 
ses observations. 


[es 


Justice, 


M. le président. M. Philippe Olmi cxo® 
à M. le garde des sceaux, ministre de à 
justice que l’article 3 de la loi n° 4°" 
du 7 mai 1946 instituant l'ordre des 8? 
mètres experts," réserve ce titre aux 2 
pert reconnu par l'Etat; que les arlicies ” 
et 2 de cette loi définissent les aciii® 
des membres de cette profession; qui" 
résulte qu'en soût exclus les ingénieur 
agronomes (anciens élèves diplômes o 


nieurs agricoles (anciens élèves 
des écoles nationales d'agriéuiture, €" 
praticiens et techniciens de la terr: 
possèdent pas le diplôme de géo 
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CR F . 
ert: qu’il leur serait donc interdit d’éta- 
Elir même un simple procès-verbal sur 
éluation, le partage, la mutation, la 
nn des biens fonciers, dès que ce pro- 
bal est destiné à étre annexé à un 
authentique; qu'en résumé, un 
ro », un « agri », un téchnicien se- 
: considérés, pour une expertise offi- 
comme des incapables, alors que le 
“ne de géomètre expert réserve à son 
«seur le monopole de toute commpé- 
technique agricole. Il lui demande : 
mment il convient d'interpréter le 
Je accordé par Ja loi du 7 mai 1946 
x uéomètres experts; 2° s’il ne pourrait 
ter le privilège réel des géomètres à 
séométrie du sol » et aux « opérations 
écoutent » et accorder aux experts 





: a les et fonciers un privilège analogue 
\ en ce qui concerne les problèmes relatifs 
tler hate hnique de la terre: soit par l’exten- 
ui sion de la loi n° 46-942 en accordant une 
de place aux experts dans l'ordre des géo- 
aire mètres, soit par la prise en considération 
Les de la proposition de loi n° 1534, adoptée 
à l'unanimité par la commission de l'agri- 
int ci) Question n° 3). 
a la parole est à M. le sous-secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
ca miques 
ei 
Qi M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
% et aux affaires économiques. ]1 appartient 
Al sux tribunaux éventuellement saisis d’ap- 
Let précier souverainement, dans chaque cas 
d'e », la portée de la loi du 7 mai 1946. 
2 Le monopole des géomètres experts, tel 
qu réglé par la loi du 7 mai 1946, 
e s x plans et opérations qui con- 
2 cernent l'évaluation des propriétés fon- 
de 6 leur étendue, leurs limites, leur 
‘a ñ leur partage ou leur gestion. 
ri Si Parlement, 4 l'exclusion de l’au- 


adm'nistrative, peut, s’il l’estime op- 
\, modifier la règle actuellement en 


él 
: Agriculture, 
m M. le président. M. Bernard Paumier de- 
e mand M. le ministre de l'agriculture: 
: 1° rtance de la production por- 
. € tassement prévisible des cours 
j t la reprise des contrats d’en- 
is ; 1t; 2° s’il est exact que ces 
u$, € outissent à payer au-dessus du 
n$ ci | les animaux qui ont recu plus 
ré grammes d'aliments, à un prix 
4 x; 3° s’il est exact qu’en a blo- 


effet 


qui 


, un tonnage considérable 


sont la proie des charan- 


LES 
= 
DA © 


Ç s moisissures; 4° s’il est exact 
# q strie des aliments a recu des 
\ 8 13. excessives, qui contrarient le 
de 111 les utilisateurs; 3° combien 

e lrésor et aux utilisateurs ces 

k as diverses: 6° à quelles caté- 

F lustriels divers profitent ces 

ntageuses; 7° à quels privi- 
F : t livrés les pores sous contrats; 
CU & : D ? 
h : n Ge rsonnes sont oceupées 
à rvices; 9° quelles mesures il 
y | ndre en terminer avec les 
k 8. (Qu nn n° 5) 
‘ > est à M. le sons-secrétaire 
Le = | s et aux affaires écono- 
né 4 

A : 

C 4". le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
. + \ aiaires économiques. Afin de réu- 
4 ium de renseignements, il a 








Pour plus de clarté, il convient de re- 
prendre point par point le questionnaire 
de M. Paumier, qui était assez complet: 


1° Justification du programme de sous- 
criptien de contrat-porcs. 

Les perspectives de la prodwetion por- 
cine pendant la campagne 1948-1949 jus- 
tifiaient la mise en souscription de con- 
trats d’engraissement. En dépit du léger 
mouvement de baisse qui s’esquissait dans 
certams centres de production de quel- 
ques départements de FOuest, les prix, 
en effet, se maintenaient À un miveau élevé 
et très supérieur aux cours normaux indi- 
2 par les arrêtés du 20 septembre 1948 
Journat officiel da 21) fixant les prix du 
porc et des produits de charcuterie. 


ll a donc paru opportun de précipiter ce 
mouvement de baïsse et de l’étendre à 
l'ensemble des départements en mettant 
sur le marché, dans le moindre délai et 
à des prix avantageux, un nombre impor- 
fanis de pores. 

C'est dans ce but qu’a été lancée, par 
l'intermédiaire de diverses coopératives, 
la souscription de contrats de livraison de 

ores gras en échange de nourritures dé- 
ivrées à la taxe, 

2° Les prix: 

Les porcs devaient être livrés à un prix 
inférieur de 10 francs par kilogramme à 
ceux indiqués par les arrêtés de fixation 
des cours normaux. Cette stipulation a été 
régulièrement appliquée, Toutefois, en rai- 
son de la différence de prix entre l'Ouest 
et l'Est de la France et de la baisse plus 
rapide des cours dans lOuest que dans 
l'Est, qui a été la conséquence des pre 
mières réalisations de porcs sous contrats 
il à pu arriver que quelques livraison: 
aient été payées en exécution des engage- 
ments pris au-dessus des cours réels. 

3° Stocks. d'aliments : 

Les sociétés coopératives habilitées à 
souscrire des engagements de jivraisons 
à savoir la coopérative d'achat et d'appro- 
visionnement des éleveurs de pores, le 
groupement nalional de l’industrie d’ali- 
mentation animale, Funion national 


1 
coopératives d’approvisionnement, l'union 
générale des coopératives d’approvision- 
nement, ont mis en place, chez un ce 
tain nombre de commercants ou d’org 
nismes stockeurs, un tonnage de nour 
tures d'importation qui devaient êt 


livrées à la taxe aux producteurs ayant 
souscrit des contrats d’engraissement à 
raison de 22% kilogrammes 
secondaires et de 75 kilogrammes de tour- 
teaux par porc souscrit, 

En tout état de eause, les détente 
tocks sont propriétaires des nourritures 
et toute perle par avarie nm'afflectait aucu 
nement les intérêts du Trésor. 


de réréale 


S 


"ant n répantinne nnt nr - 
1 } { Précautions OH C&ë pri 
lez pntér Ê6z nr op 1æ ? 1 
e3 INICTESSÉS POUT SUWCKET CES Ou 
à Joue nror Tpea + {ilotase n : ! 
et ieur assurer 1es meiueuré conGaitions 


de conservation. 


4° La question du libre choix des utiii 


sateurs : 


Elle est liée à l'exposé que je viens d 
fair 

EH convient de noter, au surplus ] 
céréales st ndaires et les œ 
bé! ls it en vit te bre ter 6 


ais 144 r 
1X u 

Li " 

115 5 es 





Les utilisateurs ont eu ainsi la possibi. 
lité de manifester leur libre choix, puis- 
qu'il leur était loisible de s'adresser à tel 
ou tel organisme selon les nourritures 
qu'ils désiraient recevoir. 

5°_Ouverture de crédits: 

La fraction prévue pour le plan d’en- 
graissement entre dans le cadre de Ja loi 
n° 48-1523 du 29 septembre 1948 portant 
ouverture de crédits au titre du budget 
ordinaire de l'exercice 1948 pour l’ensem- 
ble des aliments du bétail importés et 
destinés à la production agricole. 

Le montant des crédits s’est élevé À 
5 milliards 515 millions de francs, sur les- 
queis une somme de 2.961.156.902 francs 
a été ordonnancée. 

6° Organismes bénéficiaires : 

Les bénéficiaires sont les mêmes que 
ceux qui ont été énumérés à propos du 
point n° 3 de la question de M. Paumier 


7° Consommation des pores collectés: 

Les porcs collectés ont été mis en con- 
sommation dans les magasins témoins des 
centres urbains ou mis en frigor tiques en 
vue de leur exportation vers l’Ang'eterre ; 


8° Personnel employé : 


Le bureau du plan d’engraissement 
chargé du contrôle des répartitions des 
a.iments simples chez les utilisateurs en 
l'état chez les fabricants, du contrôle de 
la fabrication chez derniers, de la 
centralisation et de l'exploitation des eon- 
irais et de la prise en charge des pores 


ces 


correspondants, compte au total six per- 
sonnes ; 
9° Arrèt de la souscription des contrats: 


rraisse- 
.e 21 décembre 1948. 
extrème \de collecte porcs à 


La souscription des contrats d'en 
ont = t 4 r nilun 
menti à été suspenuue 


La date des 


Sté fivée à rinerina a11  P = ! 
ete lixce, en principe, au 31 janvier 1949, 
vec, pour certains Cas particuliers et en 
Pac l'emnérhoments : 14e | lai 
Cas a eMpPÉCHEME ils jJusulies, les délais 
nécessaires n p té os fitnla'rac d : 
ne ES air es p« u] que 16 ; titula res &€ con- 
irais S acquitient de leur obligation. 
J'espère que ces renseignements fourni- 
ront à M. Paumier tous les apaisements 
ur] ny} t + 
Yi 4 souhaitait. - 


le président, La iT C 


Bernard Paumier. Mesdames, mes- 
La ; le M. le n 


SI rs, 1 reponse me 
1 ‘T E 
] n les c qui 
| v,9 : 
me kb LL, i S ss 
ll br $ 
Giv ses 1e sous [A 1 Irésor 
r LS * 
14 UE € ) s 16 | nt 
o | . ss n 
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es 
che 

tout iS pou iliter la vente 
de ce produit aux agriculteurs. 

] i certes ntéress int, en ce ite Cir- 
constance, de Con! iitre comment sera re- 
par! cette subvention et de Savoir Si les 
In li fautes ne seront pas ( miIniIses 
qu le Ja distribution des subventions 
il = its d’engraissement 

{ I ure sera in fisante pour que 
le marché du porc redevienne normal. 

\ l polist uermne à exp )r- 
ter ci nd mment en Angieterre, 
IN als ail { Î { rCas( 

Nous considérons qu'avant à exporter 
le: t a viande «d porc, il :ONVIEN- 
dra | dan h ucoup d'autres cir- 
co! en ce qi concerne d'autr s 
prod d'étendre le marché intérieur 
fran d'augmenté la consommation 
f1 

Deux nditions restent À réaliser. 

| premier | , accorder des salaires 
meilleu UX OUVrIH qui, fort justement, 
60 jourd'hui unanimement en grève 
P tenir des Sa:alrt plus élevés, 

] leuxièn lieu, diminuer les taxes 
abusives «ui s'intègrent entre producteurs 
et Fi nmateurs. 

Un {tré qu j'ai recue de M. le pré- 
pident de 1umiOon COomIEel iale, artisanale 
ét industrielle de Montoire-sur-le-Loir me 
rappelle que, sur les viandes, sont préle- 
vées pl iSIeUI laxes sur les ventes de 


viande fraîche, une taxe ; sur les ventes de 
deuxième taxe; une 


viande préparée, uni 
laxe à ‘expédition, une autre taxe concer 
nant la vente des déchets de suif, 


D'autre part, il v a les fi is de commis- 
sion. la revente à l'Etat. 


Eu outre, ajoute encore mon correspon- 
dant, chaque catégorie de recettes est pas- 
sible en totalité qu en partie des taxes sui- 
vantes: à la vente: 1 p. 100; à la vente 
eri 1,80 P. {0h) : la taxe locale : 1.50 
pour 100, la taxe à l'abattage, la taxe de 
solidarité agricole, etc, 

Bref, il y a, sur les produits de salaison, 
neuf à dix taxes. C'est d'ailleurs pourquoi 
cet | ble représentant des commer- 
cants demande la simplification de cette 
taxa [l 

J d'accord avt lui et j demande 
non seulement ja simplitication, mais ja 
din 1110 de toutes ces taxes 

Voilà les raisons pour lesquelles je puis 
doutcrde ce que vous avez avänté, IMOn- 
sien ninistré | tout cas il faudra 
prend à l'avenir, toutes dispositions 
ut ir q es subventions, qui n'ont 
pas régularisé le marghé du porc dans le 
pa nt accortiées pIus judicieuse- 
Inen qu'en détimtive pal | irtres 
nesu nn parvienne à donner plein 
a i iux acheteurs et aux con<om- 
miale \ppl udissements 4 l' rirème 
(jauuc 


parole cest à M. le 


x finances et 


M. le président. 12 


sous-cecrétaire d'Etat a aux 
affaires € iomiques. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. J'ai répondu 
sur neuf points à M. Paumier, mais il sou- 
lève @e nouveaux prohlèmes sortant du 
cadre de sa question orale et qui devraient 
tre repris à l'occasion d’autres débats. 

Travail et sécurité sociale. 


M. le président, Mme Paulette Charbon- 
el demande à M. le ministre du travail 
t de la sécurité sociale: 1° quelle est la 
situation, vis-à-vis de la sécurité sociale, 
d'un élève de première de l’école 


ï 
@ 


annee 





normale supérieure de la rue d'Ulm obligé 
de suivre une longue cure pour une ImMma- 
ladie pulmonaire et actuellement hospita- 
lisé; 2° si la totalité des frais ne doit pas 
être prise en charge par la sécurité sociale. 
Question n° 1.) 


La parole est à M. le sous-secrétaire 
d'Etat aux finances et aux aliaires €eco- 


nomiques, 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. La situation 
de l'élève auquel s'intéresse Mme Char- 
bonnel doit être envisagée sous deux 
aspects : 

1° Si l'intéressé est le fils d’un assuré so- 
cial et âgé de moins de vingt ans, il peut 
prétendre au bénéfice de l'assurance 
longue maladie du chef de son père, sous 
réserve que ce dernier justifie des condi- 
tions, d'immatriculation et de travail sala- 
rié prévues par l'article 11 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945; 

29 Si le père de l'intéressé n'est pas 
assuré paid. l'étudiant bénéficie des dis- 
positions de la loi du 23 septembre 1948 
étendant aux étudiants le bénéfice de cer- 
laines dispositions de l'ordonnance du 
19 octobre 1945 fixant le régime des assu- 
rances sociales applicable aux assurés des 


professions non agricoles. IL peut alors 
pau les prestations de l'assurance 
ongue maladie s’il est âgé de moins de 


vingt-six ans et si la première constata- 


tion médicale de l'affection ‘dont il est 
atteint est postéricure au 31 décembre 
1948. 


Si le bénéfice de l'assurance longue ma- 
ladie lui est accordé, l'intéressé sera alors 
dispensé de toute participation aux frais 
médicaux, pharmaceutiques, d'hospitalisa- 
tion et de cure, conformément aux dispa- 
sitions de l'article 40 de l'ordonnance du 
19 octobre 1945. 


M. le président. La parole est à M.,Tha- 
mier, 


M. Henri Thamier, Je remercie M, le 
rainistre de ces précisions, mais je rê- 
grette que cette question n'ait reçu une 
réponse qu'aujourd'hui, car elle à été 
posée au début de l’année +949. 


ES 
POLITIQUE A L'EGARD DE L'ALLEMAGNE 


Suite de la discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des interpellations 
sur la politique à l'égard de l'Allemagne. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaitre que j'ai recu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. ie ministre 
des affaires étrangères, MM. Valéry et 
d'Aurmaie, administrateurs civils au minis- 
tère des affaires étrangères. 

Acte est donné de cette communication. 


Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à M. Bonnefous. 


M, Edouard Bonnefous, Ainsi, mesdames, 
messieurs, nous entrons dans une nou- 


-velle phase des rapports de l'Allemagne 


occidentale avec les trois puissances occi- 
dentales, France, Etats-Unis et Grande-Bre- 
tagne, ce qui est la conséquence logique 
de la création d’un gouvernement alle- 
mand démocratique, responsable devant 
son parlement librement élu, ce qui est 
égalemenñt la conséquence de la politique 
oursuivie en Allemagne orientale quand 
PU. R. S. $S. a installé son gouvernement 





. Re 
allemand dans }J'ancienne capitile dy 
Reich. 

L'opinion française ne se fait pas d'il 
sion sur les conséquences de l'évolution 
du problème allemand à laquelle nous as. 
sistons. Elle s'étonne seulement que, dans 
le même temps où la construction de l'Ew 
rope est si lente, le relèvement de l’All 
magne soit si rapide. | 

Parlant en mon nom personnel, je vou. 
drais ici exprimer les réflexions que 
m'inspirent les développements récents de 
la politique des puissances à l'égard de 
l'Allemagne. 3 

Faites confiance à VlAllemagne, nos 
dit-on de tous côtés. Chaque fois que l’on 
veut accélérer encore le relèvement alle 
mand, déjà si rapide, on nous presse de 
nous montrer conciliants et souples et de 
faire preuve de générosité, Mais n'est 
pas la politique que la France n'a ces 
de pratiquer entre -les deux guerres et 
maintenant ? ; 

La bonne volonté de Ja France a tt 
poussée, disent même certains, jusqu'aux 
plus extrêmes limites. Des concessions, 
elle ne cessa d'en faire. Notre collègue 
M. de Moro-Giafferri disait un jour ave 
esprit, parlant d'un autre sujet: « De con. 
cessions en concessions on va à la conces 
sion à perpétuité ». 

Aussi bien sur le plan politique que sw 
celui des réparations, la France n'a pas 
cessé de s’employer depuis 1919 à la cons. 
truction d’une véritable entente franco. 
allemande: octobre 1925, ce sont les &. 
cords de Locarno, qui permettent à l'Alle 
magne d'entrer dans le conseil européen: 
8 septembre 1926, c’est l'Allemagne qu 
entre à la Société des Nations. 

Cette politique qu’Aristide Briand pou 
suivit sans se lasser dans l'espoir de 
modifier la mentalité allemande et de 
l'amener à une conception pacifique des 
problèmes, de lui enlever tout prétexte 
de revanche, quel accueil reçut-elle outre 
Rhin ? 

Aux élections de septembre 1930, c'est 
à-dire trois mois après l'évacuation de h 
Rhénanie et quatre mois après l'entrée en 
vigueur du plan Young, le parti national 
socialiste obtint 6 millions de voix € 
109 sièges au lieu de un million de voi 
et 12 sièges en 1928, 

Mais le coup le plus grave, à 
ineffacable de nos mémoires, a été porté 
jar le signataire des accords de Locarno, 
Stresemann, qui osait écrire le 7 septem- 
bre 1925 au Kronprinz, au moment même 
où il allait signer avec Briand le pacte de 
Locarno, ces lignes qui sont d’une trou- 
blante attualité et que vous l 


trouverez 
dans le: mémoires de Stresemann : 


Jamais 


« Voici posée la question de notre entrée 
dans la Société des Nations. 

« À mon avis, la politique étrangère de 
l'Allemagne a pour le richals avenir trois 
grands buts: D'abord, la solution de 
question rhénane dans un sens tolérable 
pour l'Allemagne et l'assurance de vivre 
en paix, sans quoi l’Allemagne ne pourra 
pas recouvrer ses forces; en second lieu, 
a protection des 10 à 12 millions d'Al 
mands qui vivent maintenant sous le jous 
étranger; troisièmement, la rectification 0 
nos frontières orientales: reprise 0 
Dantzig, du corrider polonais et modifier 
tion du tracé de la frontière de Haut 
Silésie. A plus longue échéance, rallacn® 
ment de l’Autriche à l'Allemagne. Î 

« Si nous voulons atteindre ces buts. L 
faut faire converger vers eux nos efloré, 
de là le pacte de sécurité qui doit n0® 
assurer la paix, notre frontière Quest étan 
dorénavant garantie par l'Angleterre t 
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mème, Si Mussolini ee met de la partie, 

par l'H lie. 

ce pacte comporte, de notre part, un 
n, en ce Sens que nous renoncons 


} 
pe inflit armé avec la France pour re- 
 nncrir l'Alsace et la Lorraine, maïs cet 
we ‘don n'a qu'un intérêt théorique. puis- 
U fait, nous n'avons aucune pssi- 


pi ': de faire la guerre à la France. Entrer 
à la S. D. N. ne signifie pas que nous 
pour l'Ouest en tournant le dos à 
jEst, On ne peut opter que lorsqu'on a 
derrière soi une force militaire. Malheureu- 
ment, nous ne l'avons pas. 
« Nous ne voulons être ni le mercenaire 
e de l'Angleterre, sur le continent, 


ni s préter à une alliance avec la 
Buse: chercher les bonnes grâces du 
polchevisme me paraît une utopie dange- 
fr: si les Russes s'installent à Berlin, 
ls commenceront par arborer sur le chà- 
teau le drapeau ronge, puisque la Russie 
souh1te la révolution universelle, elle 
ge? : heureuse d’avoir bolchevisé l’Eu- 


ve jusqu'à l'Elbe et donnera le reste de 
ne en pâture à la France. 

« Nous sommes, d'ailleurs, parfaitement 
prit ous entendre sur une autre base 
a t russe, qui, je crois, n'est pas 
au bout de son évolution et nous n avons 
n< du tout l'intention de nous vendre à 
l; dentale en entrant à la S. D. N. 

un fait au sujet duquel je serais 
h de m'entretenir un jour verbale- 
ment avec votre Altesse impériale. Mais 
l'essentiel et le premier des points que 
j rai tout à l'heure est la libération 
d eol, la disparition des troupes 
( \; il faut tout d’abord que nos 


étrang'eurs lachent prise; c'est pourquoi la 
politique allemande devra, pour commen- 
cer, suivre Ja formule que Metternich, je 


( plait après 1809: finasser et se 

dérober aux décisions. Je demande à votre 
It mpériate la permission de ne pas 

en dire plus long dans cette lettre. » 

0 jemande ce qu’il aurait pu dire 


d 

Pers » ne peut nier la frappante 
actualité de cette lettre. 

Et, sur le plan des réparations, n'avons- 
nous pas fait aussi des concessions fré- 
quentes ? 

M. Chambrun nous a dit ce matin, 
da liscours très documen‘é, que si 


l ns constituent une véritable 
peau \agrin, c’est la conséquence des 
€ : successives de nos gouverne- 


D \1s, mon cher collègue, elle est 
de. re ‘la preuve la plus éclatante 


ts incessants qui ont été faits par 
eurs, notamment la France, en- 
iX guerres, pour consolider la 
forcer de ramener l'Allemagne 

idre des nations démocratiques. 
7 pas que vos amis politiques re- 
nt aux gouvernements d'alors de 
preuve d'assez daudace et 
“aïancer trop lentement sur la route des 


CPR Te 
Tr & 


ZT 2e 


avez rappelé certains chiffres. Je 


I “rai pas, Je voudrais simplement 
“l flappeier un que, je crois, vous 
, S't4 pas donné: en 1924 les +éparations 
2 par l'Allemagne représentaisat 29 
miliiar de marks-or. 20 milliards de 
— r ont été pavés, Pour sa part la 


2 en touchant 9 milliards de marke- 

9 4 reçu 7 p. 100 de ses dommages. 

12, les dommages ont été estimés 

} Mitliards de dolars, dont 40 pour la 

. On peut dire sans risque d‘erreur, 
ies difficultés de donner aujour- 
In chiffre absolument exact, que 





nous sommes bien loin des 7 p. 100 de 
l’autre guerre. 

Après chaque défaite allemande, le pro- 
cessus de reconstitution est le même. 
Mais, cette fois, les étapes franchies sont 
infiniment plus rapides. A ceux qui nous 
pressent de toujours faire plus, sous le 
prétexte qu'il serait dangereux de laisser 
l'Allemagne dans un iso:ement méditaüf, 
sombre et plein de revanche, et qu'il faut 
la débarrasser de ses complexes, ne ces- 
sons pas de rappeler ces concessions — 
et non pas ces abandons — à la fois po- 
litiques et matérielles, que les puissances 
victorieuses firent au lendemain de l'au- 
tre guerre, et cetle fois encore. 

La fermeté et la vigueur des déclara- 
tions faïles dans la période de 1910 à 
1945 rappellent un peu celles de l'autre 
guerre. Déjà, en 1M9, M. Lloyd George 
avant menacé de pendaison, au cours de 
sa campagne électora.e, les dirigeants al- 
lemanas responsables du conflit, et pra- 
tiqué ensuile une politique de pardon 
sans limites, disait à ceux qui le lui re- 
prochæient : « Que voulez-vous, cette po- 
tence était électorale! » 

Sur le plan politique, le relèvement ac- 
tuel de d'Allemagne a est pas moins ra- 
pide. Je dirai mème que le mouvement 
se précipite: Accords de Londres, hauts 
commissaires remplacant les gouverneurs 
militaires, constitution d'un gouvernement 
allemand et, sur le plan international, 
entrée dans l'Organisation européenne de 
coopération économique, représentation à 
l'extérieur par des agents consulaires et 
commerciaux, enfin, reconstitution d'un 
service des affaires étrangères et admis- 
sion comme membre associé du Conseil de 
l'Europe. 

Sur ce dernier point, je 
un instant. 

Depuis que cette question de l’admission 
de l'Allemagne au Conseil de l'Europe es 
débattue — et Dieu sait si l’on en a dis- 
cuté! — elle n'a jamais été envisagée, me 
semble-t-il, sous son véritable aspect, 


jois m'arrêter 


On n'a pas cessé de répéter de certains 
côtés, lors de la session de Strasbourg et 
depuis : « Comment voulez-vous faire l'Eu- 
rope sans l'ALemagne ? Une puissaece 
de plus de 45 millions d'habitants, instal- 
lée au centre de l'Europe, dont le poten- 
liel industriel est considérable, ne peut 
être temue à l'écart d’une Assemblé it 
le but prineipal est de construire l’Eu- 
rope. Il faut accueillir l'Allemagne tout 
de suite, en oette année ». 


Les 
ea 


tout cas, 

Voici, mesdames, messieurs, des 
qui, à mon avis, posent tout le problème 
du Conseil d&@ l'Europe. 


S'’agissait-il, lors de la création de cette 
institution, d'un groupement des ypuis- 
sances européennes en vue d'arrêter une 


ligne de conduite commune ? 


S’agissait-il d’une alliance ou d’une as- 
sociation d'Etats dont les efforts tendaient 
à promouvoir et à favoriser 
politique extérieure, une certaine orienta- 
tion dipiomatique ? 

S'agissait-il simplement même d’une : 
semblée à laquelle les puissances auraient 
automatiquement accès si certaines con- 
ditions géographiques et économiques 
étaient remplies ? 


En aucune façon. 


Reportons-nous au statut, qui a été sin 
guièrement négligé dans toutes ces dis- 
-ussions et dont on ne trouve jamais met 
tion depuis que cetle question de l’admis- 
sion de l’ALemagne a été sou! 


?: 1 ctatrit » 
Que dit le statut 2 








« Les gouvernements, persuadés que la 
consolidation de la paix, fondée sur la jus- 
tice et la coopération internationale, est 
d'un intérêt vital pour la préservation de 
la société hmmaine, inébranlablement atta- 
chés aux valeurs spirituelles et morales... 

« Article 3. — Tout membre du conseil 
de l'Europe reconnait le principe et la pré- 
éminence du droit et le principe en vertu 
duquel toute personne placée sous sa juri- 
diction doit jouir des droits de l'homme 
et des libertés fondamentales, » 

Telles sont les conditions que tont état 
doit remplir s'il veut être agréé au sein 
lu Conseil de l'Europe. 


L'Allemagne remplissait-elle ces condi- 
tions l'été 1! ? Absoiument nas, et 
cela pour des raisons à la fois matérielles 
et psychologiques. 


}4() 


des rt 


Comment aurait-on pu connaître le com- 


portement de l'Allemagne alors qu'il n'y 
avait pas encore d'état allemand, alors 
que le peuple allemand lwi-mème n'avait 


pu encore s'exprimer librement ? Envisa- 
ger l’admission de l'Allemagne avant que 
des élections s’y soient déroulées eût été 
une gageure, nous en sorumes tous d’ac- 
cord. Ce n’était pas moins impossible au 
lendemain des élections, avant que le Gou- 
vernement fût constitué. Et n'est-ce pas 
encore bien prématuré aujourd'hui, alors 
que l'actuel gouvernement allemand est 
en butte à des attaques convergentes sur 
sa droite et sur sa gauche, comme je vous 
le montrerai tout à l'heure, alors qu’il 
vient {out juste de s'installer aû pouvoir 
et n'a pas eu le temps de franchir ce qu'en 
régime démocratique nous considerons 
comme le premier stade ? 


L'Allemagne doit faire, la preuve 
politique est largement approuvée 


grande 


1 1 

per la 
majorité de l'opinion et d'<ssiper 
léfinitivement tous les mircmes empoisorm 
nés de l’inhumaine mystique hitlérienne. 


Nous ne doutons pas que le gouverne- 
ment de Bonn réprouve certaines idéole- 
ges monsirueuses., Ce que nous voulons 


savoir, c'est s’il a derrière lui, non seule- 
ment une majorité parlementaire, toujours 
précaire — le savons que trop — 
ais la grande masse de son peuple. 


Notre président, M. Edouard Herriot, 


nous ne 


dans son magnifique discours d’ouvertur 
de Ja session de l’Assemblée européenn 
lu 10 août dernier, mis en ces termes 


PR E ù ta] 
\CCETH Sur ce rilaäuie 


] | aspect au 
blème : 


« Si l'Allemagne était fidèle à ces hauts 
exemples: Kant, Hegel, Beethoven, avee 
quel empressement nous travarllerions 
ivec elle à l’organisation urope E 


béraie. Mais 


SP ne 
i une Eu U pe &i- 


représentants et, dans 


certaine mesure, responsables- de nom- 
breuses vies humaines, nous é] vons 
l’angoisse de voir réanparaître certaines 
idéolagies fondées sur je culte de la force, 
sur le « droit du poing » qui, à plusieurs 
reprises, ont provoqué, dans une propor- 
Lon inconnue jusque-là, des massacres, 
des tortures, des exécutions, des déporta- 
ions, l'horreur des chambres À gaz et ont 


"Ar nes fn : 
it de nombreuses v 


dont beau- 
péennes portent le 


times 


« Il ppart 1 l 6 à J'AI] enme.gn6 
} r ] n : . 
elte-mem 1e ponure une question qui 
y : 6 seb re # . none "ir = … À ou 
pose pour nous IS 6 ire un pr 28 m# 


bien plus moral que politique. » (Applat- 
hssements à qu he, iu centre et sur piu- 


Ÿ Le j " 2 4 
teurs bancs à drnile.) 


Quelle va être la composition de la dé 
Jégation aliemande ? 

































































6300 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2% SEANCE DU 25 NOVEMBRE 1949 


sos. 





Peu 

Ou elle ne comprendra que des membres 
du parti gouvernemental et, en ce cas, 
elle n’engagera pas les différents courants 
de l'opinion actuelle de- l'Allemagne, ou 
l'opposition sera représentée dans la déié- 
gation. Le docteur Schumacher nous a déjà 
avertis: « Si jamais la Sarre-entre au 
Conseil de l’Europe, il faudra se résigner 
à ne jamais y voir l'Allemagne ». 

Le risque est grave, ne croyez-vous 
pas ? de voir J'assemblée de Strasbon:g 
retentir de protestations de caractère exclu- 
sivement nationaliste, qui transformeraient 
l'institution elle-même et la détourneraient 
de ses buts, ruinant ainsi son autorité. 

Par ailleurs, si nous envisageons l'ad- 
mission de l'Allemagne au Conseil de l'Eu- 
rope comme une consolidation du gouver- 
nement actuel, nous détournons égale- 
ment, à mon avis, cet organisme de son 
véritable but. L'assemblée de l'Europe doit 
avoir des vues lointaines et un vaste ho- 
rizon. Elle doit donner à l'Europe de 
demain des structures politique, morale et 
économique, faute desquelles cette Europe 
ne pourra subsister. 


Le président Bidault l'a dit dans une de 
ses remarquables interventions à l'assem- 
blée de Strasbourg: 

« Il ne s’agit pas de faire une Europe 
de druite ou de gauche ou gu centre. Voici 
bien longtemps, depuis la Sainte-Alliance, 
que la balle se rejette d'un clan à l'autre 
et qu'alternativement on se sert de l’Eu- 
rope, au sein de chaque pays, Ces temps 
doivent tre terminés. Tour à tour, dans 
lé passé, on a été Européen à gauche et 
à droile, Il convient que nous fassions 
une Europe qui n'ait pas de couleur, qui 
soit faite pour elle-même ». 

C'est parce que nous pensons que cette 
institution doit être un laboratoire de pen- 
sées, un lieu où souffle l'esprit européen, 
que nous voulons par-dessus tout éviter 
qu'elle devienne une mosaique géographi- 
que ou politique. 

Sur ce point, j'ai le regret de le dire 
à M. Winston Churchill — dont nous n on- 
blierons jamais que, si une parlie du 
monde” connaît encore la liberté, c'est à 
lui, et à lui seul, qu'elle Ie doit (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs à qau- 
che, au centre et à droite. — Exclamations 
à l'extrême qauche) — que son interpré- 
tation de la formation de l'Assemblée 
européenne n'est pas conforme à la nôtre. 


Mme Madeleine Braun. « À lui seul » est 
un peu exagéré et partial! 


M. Edouard Bonnefous. Je parle de juin 
1940, si vous avez oublié, (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 

En juin 1940, ii n'y eut que Winston 
Churchill pour résister à l'Allemagne hit- 
lérienne. (Exciamalion: à l'extrême qau- 
che.) 

Mme Madeleine Braun. Lt les résistants 
français ? 

Au centre. En 1940, 
Pologne ! 


vous partagiez la 


M. Fernand Bouxom. Nos collègues com- 
munistes voulaient simplement souligner 
l'exactitude de votre affirmation, monsieur 
Bonnefous ! 


M. Edouard Bonnefous. Voici la déclara- 
tion de M. Churchill à Strasbourg: 


« Une des raisons les plus pratiques 
qui ont contribué à la formation d’une 
assemblée européenne était que cette 
institution offrait les moyens efficaces 
— et peut-être la seule mesure immédia- 
tement efficace — d'associer une Allema- 





gne Jibre et démocratique aux démocra- 
lies occidentales, » 

Si l'assemblée devait sa création à des 
circonstances fortuites et passagères, si 
elle devait servir ou aider la politique 
extérieure du comité des ministres, alors 
ses jours seraient comptés. A peine née, 
son destin serait déjà scellé. Is sont assez 
nombreux, les périls, les dangers qui me- 
nacent ce « jeune enfant encore fragile », 
qui ne grandira que lentement, ainsi que 
l'a dit M. Guy Mollet, N'y ajoutons pas 
volontairement ceux qui découlent inévi- 
tablement des prises de position poli- 
tiques ! 

En sollicitant leur admission à l’assem- 
blée de l'Europe, il faut que les Alle- 
mands ne se fassent aucune illusion sur 
les responsabilités qu'ils prennent, Leur 
comportement nous permettra de juger si 
l'on à fait trop vite confiance à leur ma- 
turité politique et s1 leur admission était, 
ou non, prématurée. 

Maintenant, passons au relèvement in- 
dustriel de l'Allemagne, qui pose, à mon 
avis, un angoissant problème, Plusieurs 
de nos collègues l'ont traité et je n’y in- 
sisterai pas. Je veux toutefois rappeler 
certains chiffres. À 

Pour mesurer l'importance de ce pro- 
blème, il faut se souvenir de ce que pro- 
posait, à la conférence de Québee, à la 
fin des hostilités, M. Morgenthau, minis- 
tre des finances et ami intime du président 
Roosevelt, Son plan visait à rendre l’Alle- 
magne inoffensive à jamais en la privant 
d'industrie lourde et la réduisant à la 
condition d’un pays pastoral. 

Aujourd’hui, la reconstitution accélérée 
de l'industrie présente, en dehors même 
de toute question de sécurité, un danger 
inévitable de déséquilibre européen. Nous 
savons bien que nos amis américains peu- 
vent très difficilement commendre le pro- 
blème abominablement compliqué de la 
tuhr. Aux Etats-Unis, la Ruhr s'appelle la 
Pennsylvanie; la grosse industrie de 
l'acier se trouve là et l’on n’a mm en- 
tendu dire que la Californie ou le Missouri 
s’en inquiètent pour leur sécurité. 

Mais comment pourrions-nous oublier. 
en Europe, que la Ruhr, qui avait déjà été 
l'arsenal de l’armée de Guillaume J, fut 
encore bien plus l'arsenal de l'armée &e 
Hitler, qui y puisa ses armes d'agression, 
et qu'il avait été entendu qu'elle de- 
vrait maintenant contribuer, dans la plus 
large mesure, à restaurer les pays qui fu- 
rent ses victimes ? 

Dans ses mémoires, l'ancien secrétaire 
d'Etat, M. James Bvrnes, rapporte ce dia- 
logue très caractéristique enkgndu durant 
la conférence de Yalta en 1945: 


« Le spectre d'une Allemagne en proie 
à une terrible famine -surgit dans mon es- 
prit, dit Churchill. Si nous réglions la 
question de l'économie intérieure de l’AI 
lemagne de telle sorte que 80 millions 
d'êtres humains soient réduits pratique- 
ment à mourir de faim, nous contente- 
rions-nous de leur dire: « C’est bien fait 
pour vous », où bien: « Nous verrons » ? 
Nous sommes obligés de les aider à vivre. 
Dans ce cas, qui payera ? Si vous avez un 
cheval que vous voulez utiliser pour trai- 
ner une charrette, vous devez lui fournir 
une certaine quantité de fourrage. » 

« Mais il ne faut pas que le cheval vous 
lance une ruade, objecta M. Maisky. » 

Tels sont justement les deux dangers 
contre lesquels nous devons, à mon avis, 
nous prémunir. 

Il existe un point d'équilibre entre trois 
nécessités: celle d'assurer à l'Allemagne 
du travail qui suffise à Ja faire vivre, sans 





A Rue 
coûter à ses occupants des sommes eye. 


cessives, celle de ne. pas interrompre {ota. - 


lement les prélèvements de réparations et 
celle d'empêcher que PAllemagne n'ac- 
quière de nouveau un potentiel industrig 
dangereux, pour le relèvement économique 
européen d'abord, pour la sécurité ensuite 
C'est à déterminer ce point d'équilibre 
que les puissances auraient dù, à mon 
avis, consacrer tous leurs eflorts depuis 


là guerre. 


L'Allemagne retrouve en effet sa puis 
sance industrielle à un rythme fon. 
droyant. La production de la zone occiden. 
tale est passée de 60 p. 100 — par rapport 
à l’avant-guerre — en 1948, à 90 p. 100 en 
août 1919. Elle produit dès maintenant 
presque autant d'acier que la France: g 
capacité de production oôseille entre {4 et 
15 millions de tonnes. Le plafond reste in. 
changé, comme l’a souligné hier M. le mi. 
nistre des affaires étrangères, mais. ce qui 
est grave, c'est la capatité. Comment pour. 
rez-Vous Jongtemps maintenir une limite 
si notablement inférieure à Ja capacité de 


production ? La pression interne vous obli. * 


gera fatalement, un jour, à reviser cette 
limitation, d'autant que l'Allemagne à tou- 
jours été un pays suréquipé. 

Les ouvriers et les matières premières 
manquaient en Allemagne avant guerre, et 
il y avait déjà un peu plus de deux ou. 
vriers par machine-outil contre près de six 
en Grande-Bretagne. Or, l'Allemagne reste 
suréquipée, On compte un million de ma- 
chines-outils en Allemagne occidentale, 
alors que 700.000 suffisent pour atteindre 
le niveau des productions prévues. 

Enfin, vous connaissez le problème dé 
mMmograäphique: énorme entassement de h 
population en zone occidentale; une den- 
sité, qui a augmenté de 30 p. 100, passant 
de 142 à 200 habitants au kilomètre carré, 
contre 76 en France; un afflux de réfugiés 
de Pologne, de Tehécoslovaquie et d'All- 
magne orientale, qui ne cesse pas, On es 
time à près de 40.000 par mois les person 
nes qui franchissent le rideau de fer. 

Il faudra donc envisager une activité in 
dustrielle de l'Allemagne de l'Ouest, non 
pas égale, mais supérieure à celle de 1%, 
faute de quoi les masses humaines qui st 
concentrent à l'Ouest de l'Allemagne cons 
titueront des foyers de trouble. Il leur 
faudra du travail. Déjà le nombre des ch 
meurs augmente. Il était de 600.000 en 
1948. IL dépasse le million. 

De ce fait, résulte déjà et résultera iné 
vitablement toute une série de revendi- 
cations que l'Allemagne est bien décidée 
à défendre comme fondamentales. IL suffit 
de lire sa presse pour s'en convaincre 
L'arrêt des démontages ou leur suspension 
partielle n'est qu'un premier stade. 

Maintewant, il lui faudra développer à 
vive allure son commerce extérieur. Elle 
va exporter de plus en plus. Les plans — 
optimistes sans doute — de l'Organisation 
européenne prévoient pour la bizone, en 
1952, des exportations de l’ordre de 3 mil 
liards de dollars, soit cinq fois les expor- 
tations de 1948 et 60 p. 100 de plus 
qu'avant guerre, ce qui est nécessaire 
pour couvrir les importations constam- 
ment plus importantes. 

Où iront ces exportations ? Telle est la 
question qui se pose, particulièrement an- 
goissante en une période où chaque pas 
cprouve sur ce plan les plus vives inquit- 
tudes pour ses propres exportations. 

On.espère que 20 p. 100 de ces expo” 
tations iront en Europe orientale, déboucht 
naturel de l'industrie allemande. 01 


espère encore — mais n'est-ce pas t0? 
d'optimisme — que 20 p. 109 seront ui 
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vers l'Amérique du Nord et du Sud. 
e reste — retenez bien ceci — le resle, 
c'est-à-dire plus de la moitié, devra être 
absorbé par l'Europe occidentale ou par 
ses dépendances. 

Voilà le danger. Ce danger de la con- 
eurrence allemande, notre collègue M. Fer- 
nand Chevalier en à parlé et je n'insiste- 
rai pas. ‘ 

Jaioute simplement que parmi les fac- 
Lure éminemment favorables dont va bé- 
nélicier cette production allemande, il faut 
retenir Je bas prix du charbon, vendu 
moins cher sur marché intérieur qu'à 
l'exportation, l’abondance de l'électricité, 
d'onsine surtout thermique, ce qui évite 
] ‘pures de courant et permet aux 
usines allemandes de travailler 56 heures 
par semaine contre 32 pour les usines fran- 
{ 

I 
L 


es 


«es: des charges sociales, plus faibles, 


’ 


eltement inférieures à celles de la France 
+ curtout des salaires infiniment plus bas 
— je salaire moyen pour une semaine de 
tra est en Allemagne d'un peu plus 
de (ris livres sterling et en Grande- 
P 2 de six livres et demie environ. 
Conurnent s'étonner après cela que l’indus- 
ire alemande bénéficie au départ de prix 


nt inférieurs de 13 p. 100 aux prix 
nl IX ? 

De pus, en Allemagne, les ouvriers, en 
ce mount, vous le savez bien, ne cher- 
chat pas des éalaires, mais du travail... 


M. Aifred Coste-Fioret. Très bien! 


M. Cdzuard Bonnefous. uniquement 
Ï e logis et nourris. Enfin, in fisca- 
l | moins lourde, 
(ot concutrence est-elle un danger 
D nain ? Elie est déjà une réalité. 
Au Moyen-Orient des accords commer- 
été conclus en janvier 1949 par 


(f X ME 


l'Allemagne avec la Grèce, l'Egypte, la 
Turquie; machines produits métallurgi- 
qu pour des chiffres très supérieurs 
aux exportations françaises dans ces pays. 

En Fzvpte, les Allemands sont en con- 
cur'euce sérieuse avec nous pour la four- 
nitur : l'outillage électrique d'un bar- 
age à Assouan. 

Au Pakistan même, la France avait re- 
fi ‘cord de troc: une tonne de jute 
cont 1e tonne de produfts sidérurgi- 
ques, lar suite de propositions allemandes 
D lageuées, la France a dû offrir 
qua ‘nes de produits sidérurgiques 
? tonne de Jute. 

14 terre commence à être inquiète 
à $ r; ia concurrence des chantiers 
Davals mands se développe. 

Lin, savez-vous qu'en Suisse le prix 
“es Diesel allemands est de 60 p. 100 in- 
fé: prix anglais, que le prix des 
tncnuses d'homme y est, lui aussi et à 
Utre d'exemple, de 50 p. 100 inférieur. 

N pas le moment de rappeler 
Goct l'apprenti sorcier dont les puis- 
Sal occidentales sont malheureusement 
en n de jouer le rôle ? 

cornment résoudre ce problème de la 
Concurrence allemande ? 1 ne peut être 
quesUon, maintenant qu'on a rendu à 
l'Allemagne une grande partie de ses 


moyens de 


d produttion, de lui interdire 
Exporter, 


Les réactions prycholosiques seraient 
+ ment redoutables que celles qu'il eût 
fallu craindre si l'on avait réussi à con- 
tenir la production. 


Mais si l’on permet une production 
Coustamment accrue, si l’on accepte une 
\pansion incessante, ne vous faites :{ors 
sucune illusion: faute de débouchés, on 











connaîtra, à nouveau, outre-Rhin, tuntes 
les difficultés qui conduisirent l'Alle:ma- 


.gne au nazisme d'abord, à la guerre en- 


suite. 

Une seule solution: incorporer l’Aliema- 
gne à l'Europe. 

Pour cela, il faut écouter les vœux de 
l'Assemblée de Strasbourg: égaliser les 
coûts de production par le groupement et 
la gestion commune des industries de base 
de l'Europe occidentale; égaliser les 
charges sociales; organiser les exporta- 
tions; ouvrir des débouchés vers les ter- 
ritoires d'outre-mer. 

Tout cela, le président Reynaud l'a dit 
dans son excellent discours d'hier et 
M. Philip le dira certainement après Imot. 

Si le redressement de l'Allemagne re 


s'intègre pas dans l’organisation économi- 
que de l'Europe, ji se fera contre les 


autres pays européens. 


M. Robert Schuman, ministre des affai- 
res étrangères. Très bien! 


M. Edouard Bonnefous. et les consé- 
quences politiques de cette orientation 
économique sont faciles à deviner. 

Le danger, mes chers collègues, c'est 
que le relèvement allemand s’est fait pus 
vite que l'unité de l'Europe. (Applaudisse- 
ments Sur plusieurs bancs à qauche et au 
centre.) 

On pouvait espérer que, malgré les len- 
teurs et les tätonnements de son chemine- 
ment, l’organisation de j'Europe précé- 
derait le reièvement allemand. 

Déjà, en 1948, je me permettais de dire 
à celte tribune: ne commetions pas la 
faute irréparable de reconstituer une Alle- 
magne unie dans une Europe encore 
divisée. 

Hélas! — et d’autres l'ont dit avant moi 
— les d'fiicultés qu’'ii faliut vaincre pour 
obtenir la convocation de l’Assemblée de 
Strasbourg n'ont cessé ni durant la ses- 
sion, ni depuis: la dévaluation de Ja livre 
dans les conditions où elle est intervenue, 
ie peu d'encousagements recueillis par les 
initiatives prises À Strasbourg; l'esprit, 
j'ailais dire exagérément conservateur, 
alors que c'est exagérément travailliste qui 
conviendrait, si peu enclin à favoriser une 
communauté véritable des nations euro- 
péennes, aggravent encore cette crise de 
l'Europe déjà si préoccupante en raison de 
l'impossibilité actuelle d’équilibrer la ba- 
lance des comptes. 

Et cependant, les encouragements et 
l'appui américains n'ont pas cessé, M. Hoff- 
man, comme tous les hommes d'Etat et 
tous les hommes politiques américains, ne 
cesse de pousser l'Europe dans la voie de 
son unification. 

Mais quels apaisements peut-on donner 
encore à l’Angieterre ? 

« Il ne nous est pas possible de nous 
intégrer à l'Europe si cette intégration doit 
nous empècher de remplir nos autres obli- 


gations envers le Commonwealth et la 
zone sterling v. avait dit sir Stafford 


Cripps. 

I n'est pas question de demander à 
l'Angleterre de collaborer à l'union écono- 
mique de l’Europe au détriment du Com- 
monwealth, n'a-t-an cessé de lui répondre 
à Strasbourg. 

De tous côtés. on a donné aux Anglais 
l'assurance la plus entière que la situation 
particulière du Rovaume-Uni, centre d’une 
communauté de nations britanniques, se- 
rait respectée. 

Mais ces aflirmatiuns n'ont pas désarmé 
les oppositi ns, Ce n'est pas le discours de 
M. Bevin, ce ne sont pas les déclarations 
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récentes de sir Stafford Cripps qui nous 
apportent, sur ce point, un démenti. 

« Nous ne pouvons envisager des me- 
sures tendant à intégrer notre économie 
dans celle de l’Europe occidentale et qui 
risqueraient de metire nos réserves en 
danger. » 

J'ai trouvé dans le Times un article qui 
confirme malheureusement cette attitude 
réticente par ces lignes singulièrement 
décevantes : 

« La France accueillerait beaucoup plus 
volontiers l'Allemagne au sein de l'union 
européenne si seulement elle était certaine 
que l'union européenne est une réalité et 
que la Grande-Bretagne en fera toujours 
partie. 

« Sans cette garantie — souligne avec 
raison le Times — les Français craignent 
que le seul résultat soit de restaurer une 
Allemagne ayant une position prédomi- 
nante en Europe. 

« Malheureusement » — retenez bien 
ceci — « on ne peut donner de garanties 
de ce genre. » 

Cependant, en Angieterre même, des 
voix se font entendre pour alerter l'opi- 
nion contre les dangers d'un pareil replie- 
ment. 

Notre collègue de l'assemblée euro- 
péenne, M. Boothby, a dit excellement: 

« Depuis mille ans, nous luttons pour 
empêcher le continent européen d'être 
dominé par une seule puissance continen- 
tale. Aujourd'hui, le continent se tourne 
vers nous pour nous demander de le 
conduire et nous ne le faisons pas. Il nous 
faut choisir seulement entre prendre l'ini- 
tiative d'unir aujourd'hui l'Europe occi- 
dentale ou de nous frayer un chemin en 
Europe tous les vingt-cinq ans. » 

Je ne veux pas m'abandonner au pessi- 
misme de ceux qui nous disent: rnais vous 
voyez bien que vous perdez votre temps. 
Le choix de l'Angleterre est fixé, d'abord 
parce que les travaillistes s’enferment dans 
un étatisme qui superpose un nationas 
lisme économique au nationalisme poli- 
tique, empêche la formation d’une com- 
munauté internationale et s’eppose à la 
libéralisation des échanges et ensuite 
parce que l'Angleterre se détourne de l'Eu- 
rope et préfère accélérer son rapproche- 
ment avec les Etats-Unis. 

Non, nous ne voulons pas nous abandon:- 
ner à ce pessimisme. Nous n'oublierons 
jamais en France, comme l’a dit avec tant 
d’éloquence mon ami Le Bail, l'offre géné- 
reuse de M. Winston Churchill d’une union 
franco-britannique à l’une des heures les 
plus tragiques de notre histoire et, avec 
M. Le Bail, je répète que nous regrettons 
que cette offre n'ait pu être renouvelée au 
lendemain de la guerre. 

Je veux espérer que nos amis anglais 
entendront nos appels et qu'ils finiront par 
se laisser convaincre, comme le président 
Schuman et M. Pau! Reynaud l'ont dit hier, 
que « sans la Grande-Bretagne il n'y aura 
pas d'Europe ». k 

Maintenant, monsieur le ministre des 
affaires étrangères, je voudrais vous dire 
quelques mots de la remilitarisation de 
l'Allemagne. 

Vous nous avez donné hier tous les apai- 
sements que nous désirions sur cette 
question si grave pour nous et pour la 
paix de l'Europe de la non-remilitarisa- 
tion de l'Allemagne. Mais permettez-moi 
de vous dire que, devant l'ampleur et l’in- 
tensité de la campagne de presse améri« 
caine concernant le problème, je ne par- 
tage pas tout à fait votre avis quand vous 
5e que le mieux est de ne pas en par- 
er. 
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M. Roland de Moustier. Très bien! 


M. Edouard Bonnefous. Sans vouloir 
prendre ici, au pied de la lettre, tout ce 
qui s'imprime, nous avons cependant cons- 
taté que dans la plupart des cas, ces der- 
nières années, les idées les plus surpre- 
nantes étaient abord lancées de façon 
officieuse puis, une fois l'opinion familia- 
risée avec elles, reprises le plus souvent 
officiellement, 

La non-remilitarisation de l'Allemagne, 
c'est l’occupation prolongée de son terri- 
toire ; il ne fault pas se le dissimuler. 

Vous avez tout à fait raison de dire: 
« L'Allemagne est désarmée, mais occupée. 
Je me sentirais plus rassuré s’il y avait, 
dans ce no man's land des troupes an- 
glaises et américaines plutôt que des trou- 
pes allemandes, » 

Mais, à New-York et à Londres, est-on 
d'accord sur une prolongation illimitée 
dans le temps de l'occupation militaire en 
Allemagne ? 

Telle est la question. 

Par ailleurs, la politique que l’on pour- 
suit actuellement en Allemagne à une au- 
tre conséquence, c’est de rendre infini- 
ment plus complexe la question du traité 
avec l'Autriche, 

Je sais parfaitement toutes les raisons 
re ont été invoquées pour la signature 

‘un traité. J'ai été à même, récemment, 
de mesurer l'importance du redressement 
de l'Autriche et des efforts que ce pays 
a déplovés tvourageusement pour assurer 
sa reconstruction et élablir sur des bases 
solides et sur des principes démocratiques 
ses nouvelles institutions politiques. 

Que ce pays aspire à recouvrer son indé- 
p ndance, qu'il aspire encore peut-être à 
tre allégé des charges de l'occupation, 
quoi de plus naturel ? 

Mais le grave problème qui se pose pour 
nous, c’est le grave problème qui se pose 
pour ceux qui ont la lourde mission de 
maintenir la stabilité en Europe et d'éviter 
tout ce qui pourrait, dans les circonstances 
actuelles, entraîner une rupture d’'équili- 
bre; c’est de savoir si une évacuation des 
forces d'occupation des puissances occi- 
dentales en un point parüeculièrement né- 
vralgique de l’Europe ne risque pas d’en- 
traîner de redoutables répercussions. 

Autrefois, toute conquête d’un territoire 
était précédée dune phase militaire des 
opérations, Aujourd'hui, nous connaissons 
de ces conquérants qui, sans tirer le ca- 
non, sans faire couler Je sang, tout au 
moins dans Ja phase initiale du conflit, 
répandent partout leffroi et le désespoir 
et font, selon le mot du poèle « autant 
d'esclaves qu'il y a d'hommes hibres ». 

Contre un tel danger, il faut se prému- 
ir. 

Quand, en 1945, certains engagements 
ont été pris, pouvait-on prévoir que la 
Hongrie, la Tehécoslovaquie, la Pologne 
auraient perdu toute indépendance et 
qu’un rideau de fer aurait été tiré au 
centre de l'Europe ? 

N'oublions pas que, jamais dans l’his- 
loire, un programme d'expansion n'a été 
réalisé avec autant de célérité. En moins 
de trois ans de paix, l'Union he 1) a 
réussi, par l'infiltration politique et la li- 
quidation de ses adversaires, à envahir un 


territoire plus vaste que celui que con- 
quit l’armte rouge pendant la guerre. 

Je ne voudrais pas en dire plus aujour- 
d'hui, Je désire cependant attirer votre 
attention sur la contradiction d’une poli- 


essaie de cons- 
à des pres- 
l'Est et qui, 


tique qui, en 
tituer une ligne de rés 


ves venues de 


A homme cr 
AH Ina£ ic, 


tour r 
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dans le même temps, créerait une sorte 
de no man's land, à la porte des Balkans 
et jusqu’au cœur de l’Europe occidentale, 
aux frontières mêmes de la Suisse. 


Avant de terminer, je voudrais essayer 
de répondre à cette question : La voie dans 
laquelle nous nous engageons, monsieur 
le rninistre des affaires étrangères, trouve- 
t-elle une Allemagne réceptive ou rétive ? 
C'est la question que nous nous posons 
tous avec inquiétude, vous le sentez bien, 
dans l’Assemblée et hors de l’Assemblée. 
C'est la question qui fait peser sur le 
débat ce malaise. 


Depuis 1945, nous n'avons jamais en- 
tendu un Allemand critiquer ouvertement 
WMitler ou le régime nazi. 


sil, 


M. François Billoux. Si! 


M. Edouard Bonnefous. Chaque fois que 
j'ai posé cette question en Allemagne, 
seul le silence répondait à la question 
poste. 


M. François Billoux. Mais si! nous avons 
entendu ceux de la république démocrati- 
que de l'Est. (Rires au centre el à droite. 
— Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Edouard Bonnefous. Mon cher collè- 
gue, nous en parlerons dans un instant. 


M. Roland de Moustier, Ce serait drôle 
si ce n'étut sinistre. 


M. François Bülloux. et Max Reiïman, 
au Bundestag, l’autre jour. 


M. Edouard Bonnefous. Nous allons par- 
ler de l'Allemagne orientale dans un ins- 
tant. Dans toute l'Allemagne, la recrudes- 
cence de l'agressivité nationaliste est visi- 
ble, La récente campagne électorale en 
zone occidentale nous a permis de mesu- 
rer l'injustice et la violence des atlaques 
dont furent l'objet les puissances o@cci- 
dentales. 


Des enquêtes ont révélé l’incontestable 


nostalgie du  totalitarisme. En 1948, 
55 p.tu0 des Allemands fmterrogés pen- 


saient encore que le national-socialisme 
était une bonne idée mal appliquée et 
non une Mauvaise idée. 


En essayant de justifier les excès de 
langage des candidats, lors de la dernitre 
campagne électorale allemande, par ces 
mots: « Que voulez-vous, il falait bien 
gagner des voix », on s'accuse en tentant 
de s'excuser, 

S'il faut, en effet, se livrer aux pires 
violences pour gagner des voix, e’est la 
preuve que l'esprit est à la vivlence. Et si 
ceux qui veulent construire une politique 
de collaboration sont obligés de commen- 
cer par la dénoncer aux yeux de l'opinion, 
comment voulez-vous qu'ils puissent par- 
venir à leur but ? 

Imaginez-vous Aristide Briand esse 
à ses efforts d'organisation pacifique par 
une campagne d'’exeilation nationaliste ? 
Eh bien! M. Arnold, ministre président de 
Rhénanie-Westphalie, aujourd'hui  prési- 
dent du Bundesrat, disait à Dusseldorf, au 
cours d'une réunion politique: « Hitler à 
plongé le monde dans le plus grand dé- 
sastre, Mais, depuis la capitulation, les 
vainqueurs ont fait, eux aussi, des fautes 
considérables, On peut dire maintenant 
que les rmélaits allemands et alliés s'équi- 
librent, » 

Le chancelier Adenauer lui-même, avant 
de prendre le pouvoir, disait, au cours 
d'une conférence prononcée à Zawieh: 
« C’est l'armée allemande et non le peuple 





allemand qui a perdu là guerre. » 


ieniene 

Notre ancien collègue M. Salomon Grum 
bach a regretié, avec raison, que, devant 
les électeurs allemands, aucun parti n’eùt 
saisi l'occasion d'établir le bilan des 
crimes commis par l’hitlérisme., Pas 
ligne, pas un mot rappelant le passé, 

Ua tel état d'esprit n’est-il pes regrettable 
pour les chances mêmes la politique 
dans laquelle le gouvernement de Bouu 
s'est engagé ? 


Quant à moi, je pense que le chancelier 
Adenauer lui-même a eu tort de ne pas 
essayer d'assainir l'atmosphère. 


« Il n'a pas protesté contre une tranquil. 
ité de conscience dans laquelle son 
peuple s'installe trop commodément ct 
qui révolte le reste du münde. Comment 
en être surpris alors qu'il n’a même pas 
eu un mot pour ses concitoyens torturés 
et tués par les nazis, de sorte qu'il sem- 
blait passer l’éponge sur tout ce passé ? I 
récolte aujourd'hui les fruits de cette 
omission, car les Allemands s'étonnent 
qu'il ait cru devoir consentir tant de saeri 
fices dans ses propositions aux alliés, 
offrir de si positives réductions de la sou 
veraineté nationale, et leur stupélaction 
est extrême de voir que nous n'acceptons 
pas leurs avances les yeux fermés. » 

De qui sont ces lignes ? D'un observateur 
perspicace des choses allemandes, M. Jean 
Schlumberger, qui consacrait récemment 
une chromqume du Figaro aux rapports 
franco-allemands. 


Nous comprenons parfaitement Je choé 
que fût la défaite pour la jeunesse hitlé- 
rienne. 


Un mirage de douze ans qui se retire: 
découvrir que tout ce qu'on avait em 
n'était qu'illusion, découvrir que la vi 
est faible, découvrir que les rumes ne s& 
métamorphosent pas en une maison 
propre. 

La jeunesse allemande à eu la révélation 
du doute, Mais n'est-ce pas une raison 
pour lui parier le langage €e la vérité ? 


Que les Allemands n'oublient pas les 
souffrances que tant d'autres peuples 
d'Europe ont dû supporter et supportent 
encore par la volonté de ceux qui furent 
leurs dirigeants. Pourquoi cacher les in- 
quiètudes qte nous inspirent des propos 
comme ceux de M. Schumacher, chef du 

arli socialiste, qui ne cesse de parier de 
a force réelle de la position allemande 
dans le débat entre occupants et oecu- 
pés ? 

Dans cette Allemagne qui n'a pas cessé 
de nous surprendre, on voit les socialistes 
adopter la ligne de conduite qui était celle 
des éléments de droite dans la politique 
allemande d'entre les deux guerres. Et 
n'est-ce pas le comble du paradoxe de voir 
les sociaiistes allemands relever l'éten- 
dard du nationalisme ? 

Le Journal de Genève a publié hier un 
article que je vous conseille de lire et qui 
dit à propos du débat du 15 novembre au 
Bundestag de Bonn: 


« Les socialistes allemands font preuve 
d'un nationalisme oulrancier. L'agilation 
na'icnaliste da parti de M. Schumacher 
exerce dans de des ravages dont on 
ne saurait se désintéresser, La campagn® 
de Schumacher contre la France comme 
son argumentation rejoignent la campi- 
gne analogue et l'argumentation du seul 
parti réellement nazi, le parti des droites 
nationales, qui se réclame du programme 
hitlérien, ainsi que du drapeau mon” 
chiste noir, blanc, rouge la politique de 
Schumacher couslitue un danger nation! 


pour l'Allemagne. » 
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Ft 1e Journal de Genève poursuit : 

« On ne peut ignorer l'agitation natio- 
nairte et gallophobe d'un parti comme 
je parti socialiste, qui comprend 131 repré- 
etunts au Parlement. Or, Carlo Schmidt, 
tuant Adenauer, lui a reproché d’avoir 
‘uit les bases d’une politique extérieure 
emande. Qu'est-ce à dire? En bonne 
Jocique, cela ne peut que signifier que les 
istes rejettent la politique de conci- 
jation et de rapprochement positif avec 
la France, qui est celle du gouvernement 
{ l, pour lui opposer la politique na- 
{ ste de Schumacher. » 


Lutin, dans le propre parti du chancelier | 


\enauer, des oppositions non négligea- 
hies se manifestent. 

Le docteur Müller, vice-président du 
conceil de Bavière et l’une des personna- 
jte importantes du parti bavarois, vient 
d'exposer son initiative, dans son interview 
ue dans le journal suisse Die Tat, en 
r de la création d’un comité de coor- 
ion entre l'Allemagne orientale et 
Allemagne occidentale et de souligner le 
ser de la politique d’Adenauer, qui 
n<iste à nier ou à rejeter la réalité qu'est 
\llemagne orientale, Afin de préparer le 
à un futur rapprochement des deux 
\llemagnes, il recommande la création 
dure «ssemblée interallemande. 


IL <erait bien dangereux de ne pas tenir 


compte de cette fièvre nationaliste qui 
secoue une fois de plus l'Allemagne occi- 
dentule et l'Allemagne orientale. 

En flattant les mauvais penchants des 
A nds, pour essayer de les conquérir 
an bolchevisme, les Russes contribuent 
pour une part à faire monter cette fièvre. 

Ds 1947, c'est l’épuration des petils 
na; ‘est la fin de l'activité des com- 
missions de dénazification et lappel à 
l'adhésion des petits nazis pour les faire 
( u parti national démocrate dont 
le claire général est le général Vincent 
Mu ; . 

Toltrer qu'un journal comme la Nazional 
Zeituny ait organisé une collecte en faveur 


des petits nazis sortant des camps d’inter- 
nem.nt, n'est-ce pas symbolique ? 

| insi que nous l’apprend le Times 
d'hier, confirmant les renseignements 
] its, c’est l’organisation d’une ar- 
1 lomande, d'unités spéciales de la 
| du peup'e — trente-cing unités 
( déjà — installées dans des caser- 
la zone soviétique et dotées d'un 


amencnt qui comprend des fusils, des 
qi euses, des mitrailleuses lourdes, 


norliers. Tels sont les faits déjà 


Maui: n'est-ce pas surtout concourir fà- 


chooeement à la recrudescence d'esprit na- 
Uonilisle que de faire paraître dans un 
journal communiste de Cologne, la Folk 
Sunone, à l'usage des habitants de l’Alle- 
dire occidentale, ces lignes stupéfiantes : 


«Si paradoxal que cela puisse paraître, 
:souvernement soviétique a toujours ap- 
Phque une politique pacifique à l'égard 
qu peuple allemand. Il renonça, après 
1J1S, à toutes les réparations *L'U. R. $.S. 
Conciut le 16 avril 1922, à Rapallo, un 
raité d'amitié avec l'Allemagne et aida 
l lieich allemand à scrtir-de son isole- 
ment, Elle a été le premier pays 00 
‘iure un traité de commerce avec l'Alle- 
ligne après 1918 », 

EL ceci: 


« Même en 1939, après la conférence de 


M inch, qui tendait à isoler l’Union sovié- 
tique, elle conclut un traité de non-agres- 
Un avec l'Allemagne d'Hitler afin d'éviter 
Un Conflit armé », 





Singulière justification de la politique 
de Munich, reconnaissez-:e ! 

Enfin, le journal conclut ainsi: 

« L'Allemagne déchira sans raison le 
traité le 22 juin 1941. Néanmoins, malgré 
la sauvage agression, le gouvernement so- 
viétique ne changea pas son attitude à 
l'égard du peuple allemand et Staline dé- 
elara à l'époque: « Les Hitler viennent et 
s'en vont, mais le peuple allemand reste ». 


A l'extrême gauche. C’est toujours juste! 


M. Arthur Ramette. Les Pétain passent 
et le peuple de France reste! 


M. Alfred Coste-Floret. Les Jetires au 
maréchal passent et les Billoux restent! 


M. Roland de Moustier. [es Ramette 
partent et reviennent! 
M. Edouard Bonnefous. Je n'ajouterai 


rien à cette citation. Elle se suffit à elle- 
même. Je dirai simplement, en conclu- 
sion: ne laissons pas renverser les rôles; 
rien ne serait plus dangereux que de lais- 
ser l'Allemagne exercer un chantage dé- 
magogique. 

Consentirons-nous à ce que l'Allemagne 
nous joue, comme l'écrivait récemment 
un observateur des choses aliemandes, 
cette comédie de la faible femme qui 
croit pouvoir dire « peut-être » à deux 
galants, en laissant toujours l'impression 
qu'elle pourrait se décider pour l'un ou 
pour l'autre au moment décisif ? 

Certains pensent et disent qu'il ne fau- 
dra pas hésiter à s'engager sur la voie de 
la surenchère avec Staline, si l’on ne 
veut pas que les Allemands se laissent 
prendre, une fois de plus, aux séductions 
de ;’alliance germano-soviélique. 


Je suis d’un avis diamétralement op- 
posé. Je pense, au contraire, que Ja sur- 
enchère nationaliste risque d'avoir les 
plus graves conséquences, d'abord parce 
que je partage l'opinion de Walter Lipp- 
mann, qui aifirmait que « j’expérience 
historique, comme la logique de la situa- 
tion, nous avertit que si l'Allemagne re- 
devenait la plus grande puissance du con- 
linent, c'est fatalement avec les Russes 
qu’elle conclurait sa première alliance ». 
Son premier objectif serait, en effet, de 
recouvrer les provinces perdues à l'Est et 
ele ne serait pas capable de les conqué- 
rir autrement que par la négociation. Tant 
que l'Allemagne restera démembhrée à 
l'Est, il est certain qu'elle sera plus puis- 
samment atlirée vers une entente avec 
VU, R. S. S. que vers n'importe quel 
autre accord possible. 

Ce qui est frappant, c’est que de larges 
fractions de l'opinion américaine sont 
aussi très sceptiques sur les chances d’une 
politique visant à reconstruire une puis- 
sante Allemagne, soi disant pô'e d’attrac- 
tion vers lequel se sentiraient inévitable- 
ment attirées les autres nations de J'Eu- 
rope orientale. 


Nombreux sont ceux, monsieur le mi- 
nistre des affaires étrangères, qui, outre 
Atlantique, ont les yeux fixés sur la 
France et qui lui font confiance dans cette 
question al:emande, 


Nombreux sont ceux qui souhaitent que 
notre esprit de conciliation ne soit pas 
exempt de fermeté. 


Alors que devons-nous faire ? 


D'abord, définir une politique précise 
et surtout ne pas donner l'impression aux 
Allemands que s'ils font pression sur 
Londres ou Washington, les résistances de 
la France finiront par céder, 





Le grand danger, c’est de laisser croire 
que nous nous faisons arracher des con- 
cessions dont gous ne voulons pas. Donner 
à temps renforcera la cause occidentale 
en Alemagne, mais se laisser extorquer 
des concessions à la suite d'une campa- 
gue revendicatrice fournirait une preuve 
de faïblesse insigne qui serait exploitée 
contre nous. . 

Evitons par-dessus tout ce qui pour- 
rait donner l'impression d'un désaccord 
entre les alliés, Et M. Churchill l'avait dit 
dès décembre 1941 : « Si nous étions restés 
un:s après la-dernière guerre, si nous 
avions pris en commun les mesures néces- 
saires à notre sécurité, nous n'aurions pas 
aujourd’hui à combattre le f.éau qui s'est 
abattu de nouveau sur nous. » 

Pour que Ja politique commune des 
trois puissances puisse s'affirmer, il faut 
d’abord que la France, qui est intéressée 
au premier chef, fasse connaître sa pen- 
sée sans détour. IL faut qu’elle marque 
les limites au delà desque.ies elle se re- 
fusera à aller. 

Nous avons la bonne fortune d'avoir, 
pour diriger notre politique étrangere, 
M. Robert Schuman, un des hommes qui 
connaissent le mieux le problème ale- 
mand et dont chacun se plait à recon- 
naître les qualités. Profilons-en pour ar- 
rêter et pour fixer les grandes lignes d'une 
politique à l'égard de l'Allemagne. 

Nul doute qu'en cette fin d'année 1949 
les rapports franco-allemands entreront 
dans une phase décisive pour l'avenir pré- 
visible, 

Cette situation est non seulement préoc- 
cupante pour nous, mais pour d'autres 
pays que le nôtre, car si les rapports 
franco-allemands sont bien ou mal définis 
pour le temps où nous entrons, cela n'aura 
pas des répercussions que pour la France, 
mais pour toute l'Europe. 

Nous devons surtout, monsieur le mi- 
nistre des affaires étrangères, et j'v in- 
siste, exiger des Allemands que Ja polili- 
que favorable qui leur est offerte sait 
constamment ratifiée par l'opinion alle- 
mande. 

Je regrette que des décisions aussi im- 
portantes que celles qui viennent d'être 
prises ne soient pas ratifiées par des votes 
parlementaires en Allemagne et que Île 
chancelier Adenauer ait cru suffisant de 
les faire approuver par son gouvernement, 

Il faut que nous sachions quels sont les 

partis fllemands qui sont hostiles à i'en- 
trée à l'O. E. C. E., à l'admission du con- 
seil de l’Europe, à l'autorité internationale 
de la Rubhr. 
* Par ailleurs, il importe qu'avant d'aller 
plus loin dans une telle voie, les puissan- 
ces occidentales fassent comprendre à l'A 
lemagne qu'il est essentiel que la politi- 
que Ctrangère allemande soit bipartite. 

En Amérique, les démocrates ont associé 
les républicains aux décisions de leur po- 
litique internationale, En France, ce sont 
des gouvernements de coalition qui, de- 
puis la libération, font la politique exté- 
rieure de la France. En Angleterre même, 
la politique de M. Bevin a constamment re- 
cueilli l'approbation de l'opposition con- 
servatrice. 

En Allemagne, un seul parti pourrait 
engager Sa responsabilité, recueillerait les 
avantages pour le pays d'une politique de 
collaboration, puis, quand un changement 
de majorité viendrait à se produire, cette 
politique serait abandonnée par le parti 
arrivant au pouvoir, mais les concesssions 
faites par les alliés resteraient acquises ? 
Ceci nest pas possible, ceci n'est pas ac- 





ceptable. 
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Les gasanties données par M. Adenawer 
trouvent-eles l'approbation et l'appui du 
euple allemand ? Jusqu'à présent, 11 faut 
ne dire que le gouvernement de Boun 
n'a pas trouvé, auprès de son opinion ju- 
blique, l'adhésion sans réserve qui lui est 
indispensable pour pouvoir agir. 

Nous ne nous dissimulons aucune des 
difficullés de Ja tâche, Nous n'avons jas 
oublié la boutade de Georges Clemenceau : 
« L'Europe ne peut pas vivre avec l'Alle- 
magne, et elle ne peut pas vivre sans 
l'Allemagne. » 

Nous savons parfaitement que Je vérila- 
ble problème pour beaucoup d'Allemanus 
est de savoir si c’est au sein de l'Union 
européenne où avec les démocralics popu- 
laires qu'ils parviendiont le plus vite à 
Jeur but: l'indépendance de leur pays. 
Mais, celle fois, contrairement à ce qui 
s'est passé après la guerre de 1914, nous 
avons deux avantages. 

C'est d'abord l'expérience. Nous ne vou- 
Jlons pas reprendre une fois de plus les 
risque de cett intérieure dont 
parle Thomas Mann et qui fait que démo- 
cratie et pacifisme ne sont, pour les Alle- 
mand<s, en général, que des idéologies de 
transition. 


Ensuite, nos amis 


ISiniCt rité 


Amé:icains ne sont 
pe cette fois, absents d'Europe. I faul 
eur parler avec netteté. 

La France a trop souffert dans le passé 
de sa trop grande confiance ct de sa gé- 
nérozsilé excessive pour ne pas mettre cetle 
fois loultes les garanties de son côté. En 
agissant ainsi, elle travaillera efficacement 
à la consolidation de la paix. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. An- 
dré l'hilip. (Applaudissements à gauche.) 


M. André Philip. Mes chers collègues, | 


dans ce déhat éssentiellement centré sur 
le problème allemand, nous avons en- 
tendu exposer des préoccupations et des 
Opinions diverses, mais toutes ent 
exp'imeé cerlaims sentiments et certaines 
convichions profondes de chacun d'entre 
nous. 

Quand, au début de ces interpellations, 
M. lie général Aumeran ct d’autres collè- 
gues de droile nous ont fait part de leurs 
aquiéludes, témoignant de leur cons- 
cicnce des dangers passés et de leur 
angoisse en présence des problèmes nou- 
veaux qui sont maintenant posés, ceux 
qui, en général, ne partagent pas leurs 
opinions politiques n'en ont pas moins 
vibré avec eux. 

Quand d'autres collègues nous ont 
montré la nécessité d’un effort constructif 
pour dépasser les anciennes oppositions, 
nous avons Compris qu'il s’imposailt à 
nous, car sans cet effort de compréhen- 
sion et de renouvellement, il n'y aurait 
plus d'« pérance pour personne, 

Je me demande cependant si le pro- 
blème a été bien posé. N'avons-nous pas 
un peu trop tendance, les uns et les 
autres, à recommencer à discuter des 
relations franco-allemandes, en songeant 
au passé, en apportant {outes nos expé- 
riences, toutes nos angoisses et le ré- 
sultat de tout ce que nous avons connu 
et souffert dans le passé, en nous 
appuyant aussi sur des espérances nou- 
velles, 
discussion entre deux pays, comme s’il 
était possible de prendre l'Allemagne d’un 
côté, la France, de lautre, et de voir 
ensuite si l’on peut additionner, coopérer 
ou opposer ? 

Ne sommes-nous pas 
Val 


aujourd'hui de- 
un problème tout autre que ceux 


! du passé ? La 


mais comme s'il s'agissait d’une | 


France peut-elle vivre 
seule? L'Allemagne peut-elle vivre seule? 
S'agit-il simplement d’un dialogue entre 
ces deux pays ? N'y a-t-il pas, par-dessus 
le problème franco-allemand, dont les 
conditions seraient ainsi complètement 
changées, le problème général d'une 
Europe qui ne peut vivre qu'unie et sans 
l'unité de laquelle on re peut parler du 
problème franco-allemand parce que les 
éléments mêmes de la discussion ont été, 
dans leur nature profonde, modifiés ? 

Je m'excuse si c’est surtont sur ce point 
que j'essaie d’insister maintenant. 

Je me permets de rappeler à tous nos 
collègues que la question dominante, ce 
que nous devons mettre au premier plan 
de nos préoccupations avant d'aborder un 
problème quel qu'il soit, c'est la convic- 
tion qu’une Europe qui ne s'unit pas ne 
peut pas vivre. 

Si nous n’allons pas beaucoup plus vite 
que nous l'avons fait jusqu'ici dans la 
voie de l'unification économique et politi- 
que, nous allons, les uns et les autres, 
connaître inévitablement des cfises éco- 
nomiques, des troubles sociaux, des désas- 
tres tels qu'à certain moment, quoi que 
nous avons fait dans les relations franco- 
allemandes, tout sera détruit par l'évolu- 
tion de forces souterraines devant les- 
quelles rien ne pourra subsister. (Aÿplau- 
dissements à gauche et au centre.) 

Je me nermets de répéler ce que nous 
avons déjà, les uns et les autres, dit à 
diverses reprises : la crise actuelle de l'Eu- 
rope, les difficultés économiques actuelles, 
auxquelles le plan Marshall n'a apporté 
qu'un palliatif passager, temporaire, ce 
n’est pas le résultat de la guerre; ce n'est 
pas seulement la conséquence des destrune- 
tions, de la séparation tragique entre l'Eu- 
rope de l'Est et l'Europe de l'Ouest, de la 
perte de nas investissements étrangers 
C'est la conséquence d’un événement qui 
a commencé à se manifester depuis beau- 
coup plus longtemps, dès le début de 
notre dix-neuvième siècke : l’'industrialisa- 
| tion des pays neufs qui a transformé inté- 
| sralement toutes les données du com- 
| Crce européen. 
| L'Europe, jadis atelier du monde, qui 
| recevait de l'univers entier des matières 
| premières qu'elle réexpédiait sons forme 
de produits fabriqués, voit maintenant, à 
| la suite de deux guerres mondiales, les 
| 
| 
| 








pays neufs s'industrialiser, changer la na- 
ture de leurs demandes. 

C'est donc la nature même de nos expor- 
{ations qui doit se trouver entièrement 
modifiée. Nous sommres devant la néces- 
sité d’une transformation totale de Ja 
structure économique de notre continent 
curopéen. 


M. Maurice Viollette. Et de sa structure 
politique. 


M. André Philip. Je veux bien qu'à ce 
problème, il n°y ait pas que nous à appor- 
ter des solutions. Je veux men affirmer 
qu'en présence de cette pénurie de dollars 
commune à tous les pavs de l’Europe, il 
n’apparlient pas seulement à ceux dont la 
balance des comptes est déficitaire de faire 
l'effort nécessaire, mais également à celui 
dont la balance des comples est créancière. 
| Nous devons, à mon avis, rappeler à 
nos amis américains la nécessité de faire 
| de leur côté, s’ils veulent résoudre le pro- 
| blème, un effort beaucoup plus poussé 
| que dans les années qui viennent de s’é- 
| couler, pour labaissement de leurs pro- 
pres barrières douanières, la simplification 
surtout de leurs procédures administra- 
tives douanières et une libéralisation 
| — le mot est à la mode —. 





M. Jacques Duclos. Il n’est pas beau, 


M. André Philip. de leur règk gs 
non-discrimination qui, à avec 
brutalité actuelle, crée des icultés ins 
surmontables pour le relèvement de l'Eu. 
rope. | 

Nous devons leur rappeler aussi la n& 
cessité d’investissements américains non 

int tant en Europe que dans l’ensemble 

ces pays neufs dont le développement 
créerait un besoin de marchandises que 
l'Europe pourrait exporter vers eux, ob. 
tenant ainsi, par sa balance créditrice, des 
dollars pour assurer l'équilibre de sa pro« 


L pre balance avec les Etats-Unis. 


Tout ceci étant dit, il est bien certain 
que l'Europe doit accomplir un effort pros 
digieux et cela dans un très bref délai, 

Si nous voulons rétablir l'équilibre de 
notre balance des comptes, il me suffit pas 
d'un effort régulier, d’ime augmentation 
de la production, des quelques améliora- 
tions apparues dans motre balance des 
comptes au cours de ces derniers mois et 
qui font illusion à certains, comme si 
vraiment notre situation était déjà en voie 
d'amélioration. 

On peut noter, certes, quelques progrès 
de notre balance des comptes avec l'Eu- 
rope et même avec la zone sterling, mais 
le déficit subsiste intégralement avec Ja 
zone dollar et ce problème fondamental de 
structure est destiné à s'aggraver dans kes 
années qui viennent: 

I! est essentiel de se rendre compte que, 
dans les vingt ou trente années à venir, 
l'Europe aura de plus en plus de peine à 
obtenir des matières premières des jays 
neufs et qu'elle devra les payer de plus en 
plus cher, tandis qu'elle devra, au con- 
traire, vendre relativement de moins en 
moins cher ses produits fabriqués. 

Le rapport d'échange entre les matières 
premières et les produits fabriqués se 
trouve ainsi entièrement transformé. || 

La seule solution possible au problème 
ainsi posé réside dans une transformation 
profonde des conditions de production de 
toute l'Europe. C’est en ce sens qu'interd 
vient la notion de productivité que l'on 
présente depuis long'emps déjà comme le 
seul moyen de résoudre nos difficultés in- 
térieures. 

L'accroissement de la productivité c'est; 
d'une part, un problème d'organisation 
des entreprises, d'autre part, un probléme 
de débouchés. Nous ne parviendrons à ob- 
tenir des prix de revient réduits, que dans 
la mesure où nous aurons des industries 
capables de produire en série, et d'abais- 
ser leurs prix de revient par une fabrica- 
lion par grandes masses. 

Eh bien, cela n'est plus possible dans 
le cadre de petites mations de vingt on 
même te quarante millions d'habitants, Je 
veux Î° dire et le redire, pour faire par- 
tager le plus possible par mes collègues 
le sentiment d'angoisse qui m'étreint: J'ai 
l'impression que l'Europe est placée de- 
vant la nécessité d’une nouvelle révolution 
industrielle exactement analogue à la re- 
volution indestrielle de la fin du XVHF 
siècle avec l'apparition de la grande indus- 
trie moderne. Aujourd'hui se pose pour 
nous exactement le problème qui s'est 
posé pour les Etats-Unis au malieu du 
XIX° siècle: L'introduction de la produc- 
tion en série et l’abaissement des prix de 
revient par une production de grandes 
masses. 

C’est dire que le développement des f0r- 
ces productives, à l'heure présente, neces- 
site des cadres bien plus larges que les 





cadres nationaux actuels, (Frès bien! tres 
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mien! à gauche et sur divers bancs au 
centre.) 

Les cadres nationaux ne correspondent 

lus à la vie économique moderne. Ils de- 
viennent insuffisants au point que toutes 
les solutions apportées dans un cadre na- 
tional sont techniquement réactionnaires 
et dépassées, quelles que soient nos aspi- 
rations et nos désirs, car elles ne corres- 
pondent plus à l’état de l’industrie et de 
la technique. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 


Fxaminons ce problème.en face. Si nous 
essayons de l’analyser et si nous mettons 
au premier plan celte nécessité de la cons- 
titution d’une Europe. économiquement 
uniliée, nous voyons immédiatement appa- 
raitre le danger de certaine orientation 
actuelle que mon ami Leerhardt — dont 
les pensées ne sont pas aussi éloignées 
des miennes (Exclamations au centre) que 
M. Paul Reynaud voulait le laisser enten- 
dre hier — signalait à cette tribune dans 
ja matinée d'hier. Je veux parler de cette 
orientation de la politique actuelle qui ne 
ten pas à créer l'Europe,- mais simple- 
ment à revenir à l'Europe de 1944, laquelle 
est à l'origine du déséquilibre qui a con- 
duit à la première guerre mondiale. 

Nous ne résoudrons donc pas le pro- 
blème en revenant seulement à une struc- 
ture d'avant 1938 ou d'avant 1914, quelque 
avantage que l’on puisse trouver parfois à 
tele ou telle de ces réformes. 

Le problème est autre et, je crois plus 
profond. Je traiterai plus particulièrement 
des questions actuellement posées sur les 
plans de la réforme monétaire, du com- 
merce et des investissements, 

En ce qui concerne la réforme moné- 
taire, on nous a dit que l'essentiel était 
de remédier au déséquilibre des monnaies 
par le retour à la libre convertibilité, 

I n'y a pas lieu ici d'entrer dans le dé- 
hil de la facon dont les dernières déva- 
| ont été réalisées, chaque pays 


iuations 


agissant indépendamment l'un de l’autre, | 
lins un certain désordre, Il me semble | 


que l’on à surtout, à ce moment-là, perdu 

temps, 

le problème reste aujourd’hui posé 

dins les termes mêmes où l’a posé la com- 
sion économique de lAssemblée de 

Strasbourg: problème d'un ajustement 

coordonné et planifié de l’ensemble des 

monnaies européennes. 

Cet ajustement coordonné, il faudra le 

rialiser 


& une 


f 
1 


d 


réunion de tous les ministres des 

finances des Etats européens, accord qui 

d'ulleurs ne devra pas comporter seule- 

ment le retour à une simple convertibilité 

Mmonélaire s@r la suppression des contrô- 
les changes, 

En effet, si l’on se contente de suppri- 
ner des contrôles des changes dans les 
vlations entre nations européenries, sans 
élablir préalablement un contrôle des 
Changes dans les relations entre l'Europe 
et les autres continents, il en résultera 
inmédiatement un déséquilibre dans nos 
relitions avec les Etats-Unis. 

Par exemple, si l’on n'établit pas, au 
Moins pendant une période intermédiaire, 
un système européen de contrôle des mou- 
vements de capitaux, le résultat de cette 
libéralisation sera des mouvements de 
Capitaux d’un pays à un autre, les capi- 
aux quittant les pays où la main-d'œuvre 
est là plus chère pour aller dans ceux où 
elle est la plus exploitée et où l’ouvrier a 
les plus mauvaises conditions de travail. 
IL s’agit donc d'abord de transférer du 
Pian national à un plan européen ce 
Contrôle des mouvements des capitaux, et 


r 





d'établir une coordination des politiques 
économiques et financières, 

A quoi servirait-il d'établir une liberté 
des nges, si vous avez côte à côte ün 
pays qui poursuit une politique d'inflation 
de crédit, pour assurer le développement 
de son industrie, et un autre qui poursuit 
au contraire une rip de restriction 
de crédit, afin de lutter contre l'inflation 
menaçante ? à 

IL faut coordonner la politique de crédit 
des banques centrales. C'est la condition 
sine qua non préalable à toute mesure à 
caractère monétaire, 

Je voudrais insister sur ce point pour 
montrer que, déjà sur le plan monétaire, 
le problème qui nous est posé n'est pas 
la suppression d’un certain nombre d’ins- 
tiutions nationales qui font obstacle à la 
circulation des marchandises cu des per- 
sonnes, mais la création d'institutions 
européennes pour assurer une coordination 
effective, réelle, des politiques monétaires 
et économiques des divers pays. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 

Si nous passons au problème du com- 
merce, nous constatons qu'il se pose d’une 
façon semblable. On parle maintenant de 
la suppression des restrictions quantita- 


| tives. Je veux bien, mais prenons garde 





par un accord général au sein | 





que, si l’on dibéralise trop vite les 
échanges, alors qu'en Italie il y à 2 mil- 
lions de chômeurs et que, dans le Sud de 
ce pays, les conditions de salaires sont 
effroyables, alors que, comme on le si- 
gnalait à cette tribune il n'y à pas si long- 
temps, en Allemagne, les conditions de 
travail et de rémunération sont nettement 
inférieures à ce qu’elles sont dans les 
autres pays, nous risquerons de nous trou- 
ver dans une situation très délicate et 
contraire aux intérèts de la France. 

Sans doute me répondra-t-on que les 
droits de douane qui subsistent encore 
sont suflisants pour tenir compte de l’en- 
semble de ces différenciations, C’est pos- 
sible, mais je voudrais en être certain. 

Une des tâches que l'O. E. C. E. se de- 
vrait d'accomplir à bref délai pourrait 
être, pour nous permettre de discuter 
scientitiquement, de procéder à une étude 
des divers niveaux de vie des travailleurs 
des pays européens comparés à leur pro- 
ductivité rglative dans chacun de ces 
pays. 

Cette étude en main, nous saurions vrai- 
ment de-quoi nous parlons et nous pour- 
rions, avec précision, prendre position sur 
tel problème actuellement posé. Cette 
étude, nous ne l'avons pas et, sur ce 
point encore, nous sentons la nécessité de 
parvenir à des accords sur les mouvements 
de main-d'œuvre et d'envisager la création 
d'une autorité européenne, qui réunirait, 
en matière d’émigration ou d'immigration 
les pouvoirs actuellement détenus par les 
gouvernements nationaux, de manière à 
passer progressivement du système autar- 
cique d'aujourd'hui à un système selon 
lequel la main-d'œuvre pourra circuler 
plus librement sur notre territoire. 

Nous sentons la nécessité de négociations 
pour le rapprochement des systèmes de 
sécurité soctale, je ne dis pas pour les 
unifier, mais pour les mettre à un niveau 
tel que les discordances ne soient point 
trop grandes, de facon à créer entre les 
industries concurrentes des différences 
telles que ce soit la supériorité technique 
qui assure la survie, et non pas simple- 
ment Ja capacité d'exploiter davantage 
le travailleur. 

Mais je voudrais surtout attirer l’atten- 
tion de l’Assemblée sur un autre problème 
d'aujourd'hui, problème au sujet duquel 





une décision doit être prise très rapide 
ment, si nous ne voulons pas nous trou« 
ver dans une situation extrémement pé- 
nible. Je veux parler du problème général 
des industries de base et, en parlieu.ier, 
de l'acier. 

Aujourd'hui, on nous parle de mesures 
monétaires et de libéralisation des échan- 
ges et c’est tout, c’est-à-dire tout simple- 
ment de l'application du hbhéralisme éco- 
nomique en Europe. Cela n'a rien à voir 
avec la création de l'Europe. Je durai 
même que c’est le contraire: c'est un 
simp'e retour à cette Europe de 1914, qui 
n’était pas associée, groupée, unifiée 
comme mous voulons Ia faire, 

Si l’on s'engage dans cette voie, on abou- 
tira à des déséquilibres économiques 
graves entre les différentes industries, dé- 
Séquilibres qui, dans un délai beaucoup 
plus bref que certains ne l'imaginent, dans 
deux ou trois ans au maximum, risque- 
raient de nous conduire à une crise éco- 
nomique de la pius haute gravité, dont 
certaines puissances de l'Est, qui sont à 
l'affût seraient immédiatement les béné- 
ficiaires. 

Je viens de lire un rapport dont je re- 
coramande la lecture à tous nos collègues, 
un rapport de la commission de l'acier de 
la commission économique européenne de 
Genève. Les conclusions en sont véritable- 
ment inquiétantes: Après avoir examiné, 
dans un très volumineux dossier, les pro- 
grammes actuellement préparés dans les 
différents pays, l’auteur arrive à cette 
constatation que pour 1952-1953, Y'ensem- 
ble de l’Eurove occidentale produira près 
de 69 millions de tonnes d'acier. En mêmo 
temps, il calcule qu’en prenant les hypo- 
thèses les plus optimistes, pour la con- 
sommation intérieure prévisible et les 
exportations possibles dans l’ensemble 
des continents du monde, on arriverait àX 
grand'peine au chiffre de 61 millions de 
tonnes. 

Nous devrions donc prévoir, en tenant 


L compte des investissements et des fabri- 


cations en cours de préparatian, qu'il y 
aura en trop près de 8 millions de tonnes 
d'acier; et nous ne savons pas comment 
on les écoulera. 

Etant donné que le coût d'une usine si- 
dérurgique moderne, ayant une capacité 
de production d'un million de tonnes 
d'acier brut par an, est de l'ordre de 
200 à 300 millions de dollars, cela signifie 
que, pour arriver à fabriquer en trop 
8 millions de tonnes d’escier, on est en 
train de dépenser, je dirai même de gas- 
piller, dans l’ensemble de l'Europe, pour 
près de 2 milliards de dollars d’investisse- 
ments publics et privés, qui seraient bien 
nécessaires ailleurs que dans l'industrie 
nécessaires ailleurs. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

Vous vous rendez bien compte, 
chers collègues, qu'il n'est pas 
de Jaisser les ler iussi simple- 
ment. 

La situation que j'ai indiquée est le 
résultat, inévitable, de ce qui s’est ‘ 
dans les années qui ont immédiatement 
suivi la gucrre. 

Comme il y avait pénurie générale de 
charbon et d'acier, les pays qui avaient de 
l'acier l'ont naturellement gardé pour eux 
et, quand ils ont pu en exporter, ils ont 
essayé de profiter de leur situation en 
usant du svstème du double prix, c’est- 
à-dire un prix favorable pour l'industrie 
interne et un prix défavorable pour l'ex- 
portation. 

es pays qui n'avaient pas eux-mêmes 

: na inAin V 
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tant exploilés par les autres, ont immédiæ 
tement. entrepris de développer, à leur 
tour, leur 
crée maintenant, un peu partout, de nou- 
veiles dont certaines d’ailleurs 


aciéries, 


| 


jadustlrie sidérurgique. Et l’on | 


| 


“sont de petites entreprises qui ne corres- | 
pondent pas au minimum nécessaire pour 


obtenir « 
faibles. 
Il est urgent de prévoir dès maintenant 


es prix de revient suffisamment 


dans toute l'Europe un ralentissement des” 


investiesements dans l'industrie de l'acier 
et, au contraire, un déve:oppement systé- 


matique des investissements dans les in- 


dustries consommatrices d'acier; de façon 
à obtenir un équilibre. 
Je rejoins ici ce que vous disait mon 


ami M. Le Bail ce matin: Sans ressusciter 
la vieille querelle des dirigistes et des 
antidirigistes, il est certain qu'un mini- 
zum de planification s'impose; sans le- 
quel nous ne pouvons pas faire l’Europe. 
Si nons ne réussisso0s.pas, sur le plan eu- 
ropten, à mettre d'accord sur un 


nous 


minimum de programme d'ensemble, nous | 


irons très vite à une catastrophe écono- 
mique. 

Ce n'est pas seulement par le laisser 
faire, le laisser passer, par la libération 
des échanges, que nous allons créer l’Eu- 
rope. Nous allons certes apporter quelques 
améliorations, mais le problème se pose 
pour nous d'une façon concrète et exige, 
tout de suite, des décisions tant pour cette 
industrie de l'acier que pour le développe- 
ment général de l’industrie métallurgique. 

Le problème allemand doit être posé 
dans ce cadre, car l'Allemagne c'est pour 
nous le danger d'une concurrence dans 
l’industrie de l'acier. En effet, au 
cours de ces deux dernières années, les 
autorisations de production qui lui ont été 
accordées ont été augmentées et nous ne 
pouvions rien y faire, Le danger aujour- 
d'hui est le même, et peut-être plus grand 
qu'il n'était avant guerre. 

Avant la guerre, l'Allemagne s'est ser- 
vie de la Rubr et de l’industrie métallure 
gique de la Rubr dont dépendaient les 
autres industries, en particulier celles des 
pays de l'Europe centrale, comme d’un 
moven de dominer économiquement le 
reste de l’Europe. 

L'Allemagne de l'Ouest, aujourd'hui, est 
coupée de l'Allemagne de l'Fet. Elle est 
donc obligée d'obtenir de l'étranger da- 
vantage de nourriture que n’en demandait 
l'Allemagne d'avant guerre. 

Elle a enfin à trouver du travail à dix 
millions de réfugiés, et c'est là une ques- 
tion que nous serons obligés d'examiner, 
car elle constitue non un problème alle- 


mand, mais européen, pour lequel nous 


et qui ne 
cadre na- 
d'hom- 


avons tous une responsabilité, 
peut pas être résolu dans un 
tional. I} y a là-bas dix miliions 
mes actuellement sans foyer. 


in-Desgrèes. Douze millions! ! 1 ne \ 
M. Pau Hutin-Desgrèes. Douze millions! | setuelle, bien supérieure aux chiffres offi- 


Sans liens juridiques 
région où ils sont 


M. André Philip. 


fit amicaux avec ja 


réfugiés, dix millions de déracinés qui 
peuvent représenter le plus grand danger, 
une force disponible pour n'importe quoi, 


parce que ce & int des désespérés et aes 
réprouvés, (Applaudissements à gauche et 


au centre.) 


Ce n'est pas l’Allemagne seule qui peut 
résoudre ce probième, c’est nous qui de- 
vons, comme Européens, parce que nous 
sommes solidaires (Applaudissements à 
gauche el au centre) dire qu'il y a un 
problème des réfugiés de l’Europe, et en 
chercher tous ensemble la solution, tant 
par J'émigration de certains de ces hom- 








mes, quelque part vers d’autres conti- 
nents, que par l'intégration des autres 
dans notre économie commune. Nous de- 
vons envisager ce problème avec le senti- 
ment que nous sommes responsables de 
sa so:ution et que c’est notre existence et 
notre sécurilé qui se trouvent en danger. 
car, quelles que soient, par ailleurs, les 
promesées que puisse faire Adenauer, 
quelle que soit la bonne volonté que 
puisse, à un moment donné, sincèrement 
manifester te! ou tel gouvernement alle- 
mand, si nous laissons dans un cadre res- 
treint sans poesibilité de développement 
économique ces dizaines “de millions 
d'hommes, sans lien, rien ne les rat- 
tachant au sol et à une vie normale, l’ex- 
plosion se produira tôt ou tard simple- 
ment parce qu'elle est dans la nature des 
choses. 

Mais alors, cela eignifie que !l’Allema- 
gne développera ses exportations de plus 
en plus. Il- faut reconnaître qu’il nous 
appartient de voir comment on peut orien- 
ter l'Allemagne plutôt vers une exporta- 
tion des produits finis que vers une expor- 
tation de produits mi-ouvrés sortis direc- 
tement des aciéries. 

C'est à nous d'envisager le problème 
réel de sa capacité de production, et je 
suis très heureux, monsieur je ministre, 
de constater qu'enfin on «oit arrivé à ce 
qui apparaît comme une solution au pro- 
blème du démantèlement, en achevant le 
démantèlement pour les entreprises à ca- 
ractère militaire et en l’abandonnant, en 
fait, progressivement, pour le reste, parce 
sm ce n’élait pas là un moyen de résou- 
dre le problème (Très bien! très bien! 
au centre), car le démantèlement crée en 
réalité et inévitablement des difficultés 
en suscitant le nationa- 
isme de la claëse ouvrière. 

Vous ne pouvez pas demander à des 
ouvriers de détruire des usines dont l’ab- 
éence risquerait ensuite de les conduire 
au chômage, 


M. Marc Scherer. C'est évident! 
M. André Philip, Le démantèlement ne 


| nous apporte rien. Une usine démantelée 


et transportée dans un autre pays perd 
les trois quarts de sa valeur économique 
lorsque son outillage a été disséminé, et 
surtout le démantèlement des usines exis- 
tantes ne limitait pas du tout leur rem- 
placement par des usines nouvelles mieux 
outillées, plus perfectionnées. On n’abor- 
dait donc pas le problème par son viri- 
table côté. 

M. Pau] Hutin-Desgrèes. C'est évident, 

M. Marc Scherer. Voilà le danger. 

M. André Philip. Le vrai problème, c'est 
celui de la limitation directe de la capa- 
cité de production de l'industrie aîlle- 
mande, qui est peut-être, à l'heure 


cie.s qui en sont donnés. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Cela, c'est 
vrai! 


M. André Philip. car, si mes rensei- 
gnements sont exacts, la capacité de pro- 
ducbon d'acier de lAllemagne dépasse 
15 millions de tonnes et peut-être même 


| un chiffre supérieur, et un certain nombre 


de vérifications que des amis et moi- 
même avons pu opérer eur certaines 
usines que nous connaissons montrent que 
les chiffres de Ja capacité de production 
ont été souvent sensiblement sous-estimés. 

C'est dire que toute la question est, à 
l'heure actuelle, centrée sur les pouvoirs 





effectifs de notre autorité intereuropte 
de la Ruhr. és 


Je me permetitrai ici, monsieur le mi. 
nistre, de vous demander d'insister en 
parliculier auprès de nos amis brilan 
niques sur l'importance réelle du fonc. 
tionnement de cette autorité de la Rubr 
domaine dans lequel il ne suffit pas do 
mettre un texte sur pied ni de définir des 
fonctions. 

Si l’on veut qu'elle travaille, il faut lui 
donner un personnel de contrôle abondant 
et des moyens financiers, faute de quoi 
nous risquons encore de voir détruire une 
de nos espérances. 


M. le ministre des affaires étrangères, En 
disant cela, mon cher collègue, vous aidez 
le Gouvernement français. (Applaudisse. 
ments au centre et à gauche.) 


M. André Philip. C’est bien pourquoi je 
me permets d'insister sur ce point, mon- 
sieur le ministre, et je vais plus loin, 


Si aous définissons ce problème en 
lermes véritab:ement européens, si nous 
reconnaissons que vraiment il se pose 
maintenant une question de surcapacité 
croissante de production - de l’industrie 
métallurgique dans l’Europe entière, avec 
la nécessité, au contraire, de développer 
les investissements dans les industries 
consommatrices de l'acier, cela signifie 
: pee nous faut un plan de production et 

e répartition de l'acier pour toute l'Eu- 
rope. 


M. Henri Teitgen. 
monde entier. 


M. André Philip. Cela signifie qu'au- 
dessus de l'autorité de la Rubr, il faut créer 
maintenant, cette année, une autorité pus 
blique intereuropéenne de l'acier. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


Si nous ne le faisons pas, monsieur le 
ministre, nous allons être gagnés de 
vitesse par des initiatives privées, car il 
ne faut pas parler de libéralisme lorsqu'il 
s’agit d’une grande industrie de base, 

Une industrie de base est, dans chaque 
pays, et elle sea en Europe, toujours 
dirigée. Il s'agit seulement de savoir par 
qui et au profit de qui. (Très bien! très 
bien! à gauche et au centre.) 


Or, à l'heure présente, des conversations 
sont déjà engagées entre métallurgistes 
français et allemands, dès maintenant des 
discussions sont ouvertes en vue d'arran- 
gements amiables' sur les prix, sur la Jimi 
lation de la production, la répartition des 
marchés, c’est-à-dire en vue de la recons- 
titution secrète du cartel européen de 
l’acier. 

Or l'expérience du passé nous a montré 
que le cartel est un groupement d'indus- 
triels constitué pour maintenir les prix, 
restreinüre la production des entreprises 
existantes, stabiliser le statu quo et per- 
mettre aux entreprises mal gérées et à 
prix de revient élevé de survivre, en assu- 
rant aux autres des rentes différentielles 
coquettes, tandis que la vraie solution 
consiste à fermer les entreprises désuèles 
et dépassées et à en créer au contraire qui 
soient capables d'aboutir à un abaisse- 
ment des prix de revient. 


Si nous laissons 6e reconstituer un tel 
cartel, il sera dominé tôt ou tard par !in- 
dustrie alleniande. IL sera simplement un 
élément de domination économique 2 
profit d'une petite minorité, et je ne vois 
pas à quoi il aura servi alors de supprimer 
des restrictions quantitatives d'origine 


Et même pour lé 


gouvernementale si c'est pour les rempla- 
cer par des restrictions quantitatives du 
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cartel européen de l'acier. (Applaudisse- 
ments à gauche el au centre.) 

Le problème que nous avons posé à 
Strasbourg, et pour ne pas prolonger mon 
exposé, je ne parle que de l'industrie de 
j'acier, mais le même problème se pose 
pour les transports, l'électricité, les ports 
et toutes les industries de base, est celui 
de la création d’une autorité publique eu- 
ropcenne dotée d’un organisme consultatif 
qui pourrait comprendre des représentants 
des patrons, des ouvriers et des consom- 
mateurs de l’industrie intéressée, et de 
l'octroi à cette autorité publique de pou- 
voirs nécessaires pour déterminer la poli- 
tique générale de production, d’investisse- 
ments et de prix de l'industrie considérée ; 
celte polilique générale pourrait -easuite 
être exécutée dans des cadres nationaux 
extrèmement différents où pourraient en- 
trer aussi bien des sidérurgies nationali- 
gts que des éidérurgies restées dans le 
domaine de la propriété privée, à condi- 
tion que les unes et les autres n’agissent 
que dans le cadre de la politique générale 
fixce et définie par l'autorité publique eu- 
ropcenne, 

FE! cela démontre, me semb'e-t-il, que le 
problème aujourd'hui posé par les faits, 
c'est celui de la création d'institutions 
économiques européennes. 

Il ne s'agit pas seulement de libérer Ja 
production, il ne s’agit pas seulement 
d'essiver de remédier à quelques maux 
nés de l’économie de guerre. Il faut eréer 
vraiment, dans les. différents domaines, 
monélaire, commereial et des industries 
de hace, des autorités économiques euro- 
pi 411105, 

Ft c'est tellement nécessaire que je suis 
persuadé que celà se fera. 

Seulement, si les gouvernements conti- 
nuent à dormir, ce sont les industriels qui 
l: feront et non pas les autorités publi- 
ques et nationales, et les conséquences 
peuvent être très graves. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je crois, mon cher collègue, que les gou- 
vernements ne suffirant pas. Il faut asso- 
cier à cette tâche les Parlements, puisqu'il 
faudra prendre des mesures légis'atives 
dans chaque pays adhérent. 


M. André Philip. Monsieur le ministre, 
Vous 1ne fourmissez justement Ja transition 
qui va me permettre de passer à la der- 
dere partie de mon exposé, 


M. le ministre des affaires étrangères. 


2 suis heureux de Ja concordance de nos 
ad: CS 


M. André Philip, Si nous voulons créer 
des institutions économiques européennes, 
L est nécessaire de mettre sur pied un 
début d'institutions politiques européennes, 
faute de quoi nous pourrions nous trouver 
devant un autre danger qui, lui aussi, est 
rave, celui du transfert inévitable de cer- 
unes fonctions de l'autorité du cadre na- 
ional dans le cadre européen, fonctions 
qu' échappent en fait au contrôle parle- 
meriaire national, trop éloigné, trop écarté 
de 11 _éalité, 

lirai un mot ici de mon inquiétude 
devant ce qui se passe à l'heure actuelle 
ns Je domaine militaire européen, qui 
échappe complètement à l'autorité de l’as- 
Sélibiee de Strasbourg. 


œ 

_ 
1 
4 
L 


tant pas membre de la commission 
it la défense nationale, je ne suis pas 
‘ns ie secret des dieux. Peut-être mes 
ouvgues de cette commission ont-ils eu 
lus de renseignements que je n'en ai, 
las j'ai un peu le sentiment qu'il existe 
“alnlcnant une sorte de comité d'états- 














majors définissant une certaine politique, 
puis, au-dessus de ce comité d'états- 
inajors, un comité des ministres, et que 
les assemblées nationales surveillent plus 
ou moins bien un domaine qui s'éloigne 
d'elles de pius en plus. 

Le danger qui apparaît dès l’erigine des 
institutions politiques européennes, c'est 

u'eles se maniestent par la naissance 

‘une technocratie de foncbionnaires irres- 
ponsables. (Apwaudissements à gauche et 
au centre.) 


Aujourd'hui, des éléments politiques de 
plus en plus nombreux échappent aux 
politiques nationales et ne sont pas repris 
sur le plan européen. 

Dès maintenant, sur plusieurs points, l 
souveraineté nationale, en fait, a cessé 
d'exister... 


M, Jacques Duclos. Voilà l'aveu, il est 
à reteni. 


M. André Phüip, ...et le prob'ème n’est 
pas de transférer ou de limiter cette sou- 
verainelé, il consiste à instituer l'exercice 
en commun de ces droits de souverainelé 
par un minimum d'organisation fédérale 
européenne. 

Nous sommes au moment où- l'on ne 
peut plus éviter de créer une autorité poli- 
tique euvopéenne dotée de fonctions Himi- 
tées, maïs de pouvoirs rée:s dans la limite 
de ces fonctions. 

Nous avions pensé, monsieur le ministre, 
que le noyau de cette autorité palitique 
européenne pouvait être l'assemblée de 
Strasbourg. 

A Strasbourg, nous avons travaillé en 
séance plénière et dans les commissions, 
et vraiment je crois que chacun, s'il est 
de bonne foi, pourra reconnaître que la 
session de l'assemblée de Strasbourg a été 
un succès; l'assemblée a montré de la 
maîtrise de soi, 


M. Jacques Duclos. N'exagérez pas! 


M. André Philip. ...elle a résisté à toute 
une série de tentations, souvent agréables 
à certains et qui nous auraient rendus 
popu:aires; nous avons entre socialistes, 
conservateurs et libéraux, fait vraiment un 
grand effort de compréhension réciproque 
pour voir si, sur <e plan européen nou- 
veau, nos doctrines apposées ne pourraient 
pas arriver à s'ajusler, pour essayer, en 
tout cas, de parvenir à un compronus ac- 
ceptable par tous. 

Nous avions pensé que l'ensemble de 
nos propositions seraient acceptées par le 
comité des ministres et que celui-ci 1met- 
trait à notre disposition de nouveaux 
moyens d'action. 

M. Paul Reynaud a dit hier ce qu'a été, 
hélas! notre désillusion à tous, Il a parlé 
de cette maison en construction où il n'y 
a guère encore qu'un étage qui soit cons- 
truit, celui du comité des ministres. Il à 
oublié un autre élément, le premier, qui 
a été construit véritablement, lui, en bélon 
armé, et solide: c’est la cave avec les ou- 
bliettes, et ce sont les oubliettes qui ont 
servi à la dernière réunion du comité des 
ministres. (Sourires.) 


Je n'entrerai pas ici dans les détails, 
mais enfin, des propositions de l’Assem- 
blée, les unes ont été rejetées, les autres 
renvoyées à l'examen d'experts qui au- 
raient eu parfaitement le temps de les étu- 
dier si le comité des ministres avait fait 
son métier. 

Je ne vous cacherai pas mon inquiétude. 
Evidemment, nous ne savons pas ce qui 
s'est passé au sein du comité des mimis- 
tres et, si nous le savions, nous ne 





mr dévoiler les secrets de ses dé- 
ibérations, mais nous avons eu Je 


sentiment que si l'Assemblée avait 
essayé de Jouer le jeu honnètement, 


le comité des ministres n'a pas fait 
sa part du travail. Le statut du Conseil de 
l'Europe suppose que les deux organismes 
travaillent, qu'ils collaborent vraiment. Et 
l'on a eu le sentiment, dans cette session 
du comité des ministres, d'un manque de 
préparation, d'une certaine mollesse. 


Me permeltrez-vous, monsieur le minis- 
tre, de vous adresser ici un amiçal et res- 
pectueux reproche ? 


Grâce à vous, la France, jusqu’à présent, 
a toujours été à la pointe du combat. La 
France a toujours été le pays le plus 
avancé dans l'effort de construction pali- 
tique de l'Europe. 


Nous espérions qu'ici encore vous vous 
batlriez pour cet idéal qui, nous le savons, 
nous est commun, Nous avons eu un peu 
l'impression que, pour vous, le problème 
essentiel était l'admission de Ia Sarre dans 
l'Assemblée européenne et qu'ayant ob- 
tenu satisfaction sur ce point, votre joie a 
été si grande que vous vous (tes peut-être 
laissé aller à une douce quiétude lors des 
discussions qui ont suivi. 


Nous voudrions vous demander d'être 
batailleur, Nous voudrions vous demander 
vraiment, au nom de ce qui est, je crois, 
la pensée et la volonté de la grande majo- 
rité de l'Assemblée nationale par delà nos 
divisions politiques, d'insister auprès de 
vos collègues du comité des ministres, 
d'être celui qui se bat, qui lutte pour Ja 
création de cette autorité politique euro- 
“enne, parce que, pour nous, c'est cela 
ie salut de la démocratie. (Applandisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 


M. le ministre des affaires étrangères. Je 


vous répondrai sur <e point en mème 
temps qu'à M. Paul Reynaud. 
M. André Philip. Je dirai simplement 


qu'il me suffit pas de reconnaître l'Assem- 
blée telle qu'elle est, muis que le moment 
est venu d'aller plus loin. 


La décision assez mesquine du comité 
des ministres refusant les moyens finan- 
ciers qui permettraient aux commissions 
de l’Assemblée de fonctionner dans l'in- 
tervalle des sessions a posé le problème 
de l'indépenda ice de l'Assemblée. 


Il faut que nous disions dès maintenant 
que l’'Assembiée m'existera que dans la 
mesure Où ele aura un budget minirawm 
pour couvrir elle-mème ses propres dé- 
penses, au dieu d'être obligée de recourir 
sans cesse à une autorisation et de men- 
dier des ressources auprès du comité des 
ruinistres. 


M. Jacques Ducles. Voili dez fronomies 
À faire. Supprimez done tout cel! 


M. Jean Catrice. Savez &frieux 
instants, monsieur Ducios! 


M. André Philip. Nos ferions plus d'éco- 
nomies en supprimant le groupe commu- 
niste de l'Assemblée, mais nous sommes 
trop respectueux de la légalité pour le 
faire. (Applaudissements à qauche, au cen- 
tre et à droile. — Vives interruplions à 


\ 


l'extrême gauche.) 


quelques 


M. Jean Duclos. De quel droit le feriez- 


vous ? 
M. André Philip, IL importe que l'Assem- 
blée de Strasbourg et ses )nMISS10,18 


aient non seulement la possibilité de tr 
vailler, mais aussi de saisir l'opini 


j }ll- 
biique de leurs conclusions et bénélicien 
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problèmes qui sont de leur compétence. 

Enfin je voudrais, monsieur le ministre, 
corriger c2 qui, certainement, a éfé 
lapsus dans l'exposé si complet que vous 
avez fait hier. 

A plusieurs reprises; voue avez parlé 
d'une réunion de l’Assemblée l'été pro- 
chain. Je me suis reporté au texte du sta- 
tut du Conseil de l’Europe et je lis à l'ar 
tic.e 32: 

« L'Assemblée tient chaque année une 
session ordinaire dont la date et la durée 
sont fixées par l’Assemblée ». 


M. le ministre des äffaires étrangères. 
Ma déclaration n’a aucune valeur absolue, 
J'ai voulu dire que l’Assemblée se réuni- 
rait dans quelques mois, 


M. André Philip, Je tiens à 
u’aux termes du statut, le président de 
l'Assemblée a parfaitement le droit, sans 
autorisation de quiconque, sauf de la com- 
mission permanente de l’Assemb'ée elle- 
même, de convoquer en 


de pouvoirs d'enquête sur l’ensemlie des, 


un 


l 
Î 


danger le niveau de vie des travailleurs et 
créer un déséquilibre économique qui con- 
duirait rapidement à une crise dont la 
Russie serait la seule bénéficiaire ; 

Le problème n’est pas seulement de 
supprimer les institutions nationales qui 
font actuel'ement obstacle à la libre circu- 
lation des marchandises, mais, avant tout, 
de créer les institutions européennes assu- 
rant la coordination de la politique de cré- 
dit, le contrôle des investissements, l’or- 
ganisalion d’autorilés publiques dans les 
industries de base, particulièrement dans 
la métallurgie actuellement menacée par 
la reconstitution du cartel européen de 
l'acier ; 

Pour 
économiques, 


créer et diriger ces institutions 
une autorité politique eu- 


| ropéenne est nécessaire. 


préciser | 


1950 l’Assemblée | 


en session ordinaire, a’importe quel jour | 


à partir du {* janvier 1950. y 
Nous espérons, pour notre part, que 
celte convocation viendra assez tôt. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Mon cher collègue, il ne faut pas vous 
méprendre sur ma pensée; cela me ferait 
de la peine. Je n'ai nullement voulu ex- 
clure cette possibilité. 

J'ai employé une formule vague et im- 
précise en parlant de l'été. 

ll ne m'eppartient pas, 
même pas au conseil des 
fixer la date de la réunion. 

Mais une question pratique se pose ici: 
il faut avoir des locaux. 


M. André Philip. Nous sommes d'accord. 


M. le ministre des affaires étrangères. Le 


il n'appartient 


ministres de | Je faire, monsieur le ministre — de con- 


conseil des ministres a fait étudier les 
possibilités d'achèvement des construc- | 
tions indispensables pour la prochaine | 


Session. 

Nous avons conclu que ce serait possible 
pour la Pentecôte, mais peut-être pas pour 
Pâques. Voilà le problème pratique qui se 
pose. (Exclamations et rires à l'extrême 


auche.) 


M. Jacques Duclos. Pour cela, on trou- 
vera bien de l’argent! 


M. Jean Duclos. C’est plus facile que de 
fabriquer des logements pour les 
taines de milliers de personnes qui sont 
abri ! 


ous 


M. André Philip. S'il n’est pas possibie 
d'utiliser immédiatement te] ou tel local, 
peut-être e’accomimoderait-on provisoire- 
ment d’autres locaux. En tout cas je crois 
très urgent de réunir l’Assemblée. 

Mesdames, messieurs, je voudrais main- 
tenant conclure et résumer les affirma- 
tions essentielles que j'ai voulu apporter 


à cette tribune. 

L'uniiication de l’Europe nous appa- 
rait comme une nécessité urgente. Sans 
elle, dès 1992, peut-être avant, la France 


cen- | 


et d’autres pays connaîtront une réduction | 


de leurs importations, une diminution de 
Jeur capacité de production industrielle, le 
chômage et la misère pour toute la popu- 
lation. 


Dés maintenant, des éléments de souve- 
raineté échappent de pius en plus aux po- 
litiques nationales sans être repris sur le 
plan européen. 

Le résultat sera une domination techno- 
cratique, si une autorité pubiique euro- 
péenne n’est pas rapidement créée, avec 
des fonctions limitées, mais des pouvoirs 
réels dans les limites de ces fonctions; 

Enfin, l’Assemblée de Strasbourg est 
le premier noyau de cette autorité. 


Non seulement les moyens d'action né- 
cessaires doivent lui être reconnus, mais 
ses commissions doivent disposer de pou- 
voirs d’enquêle. Elle doit avoir un budget 
propre pour financer ses activités ; le droit 
doit lui être reconnu — et vous venez de 


voquer Son assemb'ée ordinaire dès qu’elle 
le jugera bon. 

Le moment est venn, je crois, de dépas- 
ser, au lieu de le limiter, le cadre du sta- 
tut du conseil de l’Europe. 


M. Jacques Bardoux. Très bien! 


M. André Philip. C’est dans la mesure 
où nous pourrons mettre sur pied le 
début d'un premier pacte fédéral européen 
et créer une véritable autorité politique 
européenne que nous saurons si les gou- 
vernerments sont sérieux lorsqu'ils parient 
de l'Europe, on s'ils cherchent simplement 
à se forger un alibi vis-à-vis des Améri- 
cains. (Applaudissements à gauche, au 
centre ct à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Croi- 
zat, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. Ambroise Croizat. Mesdames, mes- 
sieurs, avant de commencer mon exposé, 
Je me permettrai de présenter une ds 
valion très brève au sujet de l’interven- 
ton de M, Philip. 


Je considère que la position du parti 
communiste à l'égard de la constitution 
et du rôle de l'assemblée européenne 
demeure juste car, en réalité, cette assem. 
blée européenne constitue un instrument, 
non pas destiné à consolider la paix, mais 
bien au contraire ayant pour objet de par- 
faire la préparation à la guerre, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Il serait très intéressant, monsieur Phi- 
lip, de savoir quelles indemnités sont 
alloutes aux délcgués à l'assemblée eu- 
ropéenne (Très bien! très bien! à l’ex- 


| trême gauche), c'est-à-dire à des députés 


Î 
| 


M. Jean Duclos. C'est déjà le cas. 
M. André Philip. Cetle unification ne | 
peut se faire par les seules méthodes ! 


aclue!llement envisagées, sans mettre en 


qui reçoivent déjà à ce tilre un lraite- 
ment. 

M. André Philip. Je puis vous répondre 
tout de suite 





L 


Pendant la session l'indemnité perçue 
par les délégués français est de l'ordre 


de 2.500 francs par jour. (Exclamations à 
l'extrème gauche.) 

Cette indemnité ne couvre pas les dé 
penses effectives et elle est inférieure de 
moitié où des trois quarts à celle que re. 
coivent les membres des autres déliga 
tions, (Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Les délégués francais 
touchent 2.500 francs par jour en plus 
de leur indemnité parlementaire, et vous 
reéfusez 3.000 francs par mois aux ou- 
vriers! (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 


M. Roland de Moustier, Que coûtent ]à 
la voiture de M. Thorez, son chauffeur et 
son valet de pied ? 


M. Ambroise Croizat. J'adresserai X 
M. Philip cette autre observation: 

I me paraît particulièrement grave que, 
dans notre Assemblée, on puisse laisser 
dire qu’une économie correspondante pour. 
rait être envisagée par la suppression rure 
et simple du groupe communiste, 


M. André Philip. J'ai dit que nous respec- 
tions trop la liberté de tous pour faire 
une telle proposition. 


M. Ambroise Croizat. Monsieur André 
Philip, vous êtes de ceux qui, dans 
la Chambre de 1936 à 1939, ont été soli- 
daires de cette politique qui a coûté très 
cher à notre pays. Vous avez été solidaire 
aussi de la mesure de déchéance qui a 
frappé l’ensemble du groupe communiste; 
dont DRE des membres ont été em- 

risonmes... 


M. Lucien Coffin. Et vous, vous avez été 
solidaire du traité germano-russe. 


M. Eugène Thomas. Solidaire pour trahir, 


M. Ambroise Croizat. et cela, au mé« 
pris de la Constitution républicaine. 

Mais ne vous faites pas de souci en cé 
qui concerne le groupe communiste. Si 
le groupe communiste ne vous plait pas, 
nous considérons, nous, que nous sommes 
ici de par la volonté populaire. 

Et nous pourrions établir la différence 
entre la plupart d'entre nous avec ce que 
vous représentez dans la ville de Lyon, 
qui ne compte même pas un seul conseiller 
municipal socialiste. (Applaudissements 4 
l'ertrême gauche.) 


M. Lucien Coffin. Vous êtes moins me- 
nacé ici que vous ne le seriez en Pologne, 
Allez donc le demander à Gomulka! 


M. Henri Teitgen. Allez donc respecter la 
volonté populaire daus les pays satellites! 


M. Ambroise Croizat. Nous sommes en 
France et, si vous le voulez bien, nous al 
lons parler de la France. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Jean Catrice. C'est la première fois 
que cela vous arrive. 

M. Ambroise Croizat. J'aborde mon 
exposé. 

Lors du débat qui eut lieu le 21 juin 1948 
sur la ratification des accords de Londres, 
un de nos collègues qui siège à la droite 
de cette Assemblée, M. le marquis de 
Moustier, déclarait en substance : 


« Beaucoup d’entre vous, je le sais, sont 
surpris de la soudaine précipitation, avec 
laquelle le Gouvernement leur demande 
de souscrire à une politique à l'égard de 
l'Allemagne qui vous paraît si ditférenie 
de celle qui avait élé jusqu'alors soutenu 
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nvec tant de force à cette tribune même 
"y M. le ministre des ailaies étra pères. 
« Sachez que cette surpmise à été res- 
sut par un très grand io vbre des mem- 
1, de votre cCcimmission dcs affaires 
\vores. 
« Ces protestations n’ont d’ailleurs ja- 
mis cessé de se manifester d'une façon 
ou d'une autre depuis bientôt trois 
ans. Le ministre des affaires étrangères 
soutient en effet qu'il est seul qualifié peur 
poursuivre une négociation internationale 
et que le contrôle parlementaire ne doit 
s'exelcer que Four approuver ou rejeter 
les a souserits par le Gouverue- 


ment, » 


étia 


ords 


De quoi s'agissait-il, en réalité, dans 
l'intervention de M. le marquis de Mous- 


Il s'agissait, entre autres, de notre poiili- 
que à l'égard de lAllemagne. 

Il rappelait, en effet, qu’à la veille de 
Ja confcrence de Moscou, et dans un mé- 
morindum en date du {*% février 1947, le 
« uvernement de l’époque et son ministre 
n iflaires étrangères, M. Georges Bi- 
duult, préconisaient une Ruhr détachée 
le l'Allemagne, instiluée en territoire in- 
té Uonal, et administrée en commun 
par tous :es alliés de la guerre, grands et 


loursuivant son iatervention, M. le mar- 
gus de Moustier ajoutait: 


Vous vouliez limiter ‘a production des 
usines sidérurgiques, mécaniques et chi- 
miques, développer la production du char- 
bon et en assurer la répartition par prio- 
ré aux pays victimes de l’agression alle- 
] confier ‘la gestion directe des 

industries de ce grand bassin 
L à des organismes interailiés, 
isférer la propriété des mines aux na- 
ons alliées, exercer un pouvoir de di- 
rection sur i’ensemble des houillères, in- 
* aux ressortissants allemands Ja di- 
" des principales sections ou grou- 
l'indusfries, 
Pour l'acier, ce facteur si important 
puissance industrielle allemande, 
nandiez que la production en soit 
et que le fer de Lorraine n’allât 
s en Allemagne, mais que ce fût, au 
trure, le coke de la Ruhr qui vint ali- 
“ler nos hauts fourneaux de Lorraine, 
que nous avions, à cette époque, tant de 
: à rauUmMer. » 


n "= et 


bot 154 


û ll 
vous dei 


C'est ce que notre groupe n'avait cessé 
de préconiser. 
<t en raison de l'abandon de ces 
pes et de ces demandes, conformes 
votre sécurité et à la paix, que nous 
s refusé de ratifier ces accords. 
lairvoyance de notre parti commu- 
‘e sur les véritables desseins de votre 
‘que est la seule explication à don- 
r à votre anticommunisme forcené. 
Nous ‘gnorons, pour ce qui nous con- 
si M. le marquis de Moustier est 
iu de sa naïveté et si, aujourd'hui, 
sapprète à dénoncer, comme il con- 
ces graves abandons de nos gou- 
vernants. 
En réalité, les accords de Londres ont 
qué la fin d’une politique d’indépen- 
iince française. On a pris des initiatives 
sur le plan international sans se soucier 
un seul instant d’en référer au préalable 
IX représentants du peuple. 


la pratique courante de nos ministres 
15 atfaires étrangères, c’est de placer le 
Parlement et le pays devant le fait ac- 
Compli, ou de démentir des faits qui, 
quelques jours après, s'avèrent exacts, 








Rappelons — ceci est nécessaire pour 
l'histoire — que M. le président du con- 
éeil lui-même, à d'occasion de la con- 
férence de Moscou, en mars et avril 1947, 
a négocié avec MM. Bevin et Marshall 
l'alignement de la France sur la politique 
américaine. 

C'est de cette époque que datent le re- 
noncement et ja défaillance coupable de 
notre politique étrangère, 





Vous avez tout abandonné pour accep-, 


ter purement et simplement ies préten- 
tions et exigences des hommes d’affaires 
américains. 

La France, depuis cette époque, n’est 
plus maîtresse de ses décisions, Son aiti- 
tude et sa politique sont fonction des in- 
térêts et des exigences d'un Etat étran- 
ger 
ger. 

L'indépendance nationaïe, économique 
et politique de notre pays, comme sa sé- 
curité, est définitivement sacrifiée au bé- 
néfice des trusts internationaux. 

Voyons maintenant un des aspects les 
pius graves de votre politique de renon- 
cement systématique et de capitulation: 
l'avenir du bassin sidérurgique de la Rubr 
qui, de tout temps, a constitué le véritable 
arsenal de guerre de l'impérialisme alle- 
mand, celui qui a nourri les trois guerres 
d'agression que la France a subies en l’es- 
pace de 79 ans. 

Vous avez consenti À abandonner dé- 
finitivement le droit aux réparations, le 
démhntélement des usines de guerre. 

Et vous vous êtes associé depuis long- 
temps à cette politique qui nous amène au- 
jourd'hui à faire participer la France au 
relèvement de la puissance industrielle de 
l'Allemagne occidentale. Je le prouverai 
par la suite. ; 

Les anciens dirigeants des mines et 
usines sidérurgiques de la Ruhr, qui ont 
été à l’origine de la naissance et du déve- 
loppement de l'hitlérisme, sont de nouveau 
à la tête de leurs entreprises. 

Ils concourent maintenant étroitement à 
la création et au développement d'un puis- 
sant cartel sous la direction exclusive des 
capitalistes américains. 

Mais si les Krupp et les Thyssen sont en 
droit de se réjouir de cette sollicitude des 
hommes d'Etat vankee, par contre, pour 
ce qui est de l’industrie lourde française, 
nous risquons de payer très cher ce con- 
cours que nous apportons au rétablisse- 
ment du potentiel industriel de l'Alle- 
magne, 

En effet, dès l’année 1948, le patronat 
d2 Ja sidérurgie française constatait, en 
même temps que l'augmentation de la pro- 
duction, une saturation du marché inté- 
rieur, d'où la recherche de débouchés ex- 
térieurs. 

L'année 1949 a vu les premiers symp- 
‘ômes du fiéchssement de la production 
en raison aussi d’une certaine saturation 
du marché mondial. 

C'est en présence d’une crise de surpro- 
duction qui n'en est qu'à son début et 
aux conséquenve inévilables sur lés prix 
des produits sidérurgiques que les maitres 
de forges occidentaux envisagent de re- 
constituer le cartel international de l'acier. 


La création de cet organisme tend à 
ce but: limiter par des accords la produc- 
tion, pour maintenir les prix et les profits, 
au prix même le la guerre. Car la conclu- 
sion sera la guerre 

Sans être dans le secret des délibérations 
du comité des forges de France, la presse 
nous donne cependant, à cet égard, de 

récieuses ‘nformations qu'il n'est pas 
inutile de rappeler, 


C'est ainsi que le New York Times à 
informé en son temps que les industriels 
allemands. français et luxembourgeois se 
sont réunis secrètement à Dusseldorf le 
5 janvier 1919. 

A cette mystérieuse conférence aurait été 
décidé le principe de la reconstitution du 
cartel de l'acier occidental. 

Naturellement, les représentants anglo- 
américains étaient présents, car rien ne se 
fait en Allemagne occidentale sans le 


\ contrôle e8 la participation, notamment, 


, Etats-Unis, 


des Américains. 

Les Allemands n’ont d'ailleurs nu'lement 
eaché que le projet était appuyé par les 
et l’on ne dissimule aucune- 
ment que les banquiers américains seront 
les grands pourvoyeurs de capitaux. 

S'il y eut parfois du tirage de la part 
des industriels de la sidérurgie française, 


belge et anglaise, ce fut purement spec- 


taculaire, car il ne s'agissait, avant toute 


chose, que de marchandages. 

Une synthèse a été trouvée des ambi- 
tions des maîtres de forges occidentaux et 
des magnats de la Ruhr, synthèse qui 
s'adapte aux buts de l'expansiounisme 
américain en Europe. 

A ce sujet, il est particulièrement inté- 
ressant de rappeler que cette synthèse à 
recueilli l'accord de la social-démocralie 


occidentale, qui voyait avec un certain 


plaisir la réalisation d'un vaste combinat 
sidérurgique continental. 
En effet, dès le 25 avril 1918, M. Léon 


Blum présentait à la conférence des partis 


socialistes d'Europe un projet de résolu- 
lion dont j'extrais ce passage: 

« Il est de la plus hante importance pour 
l'avenir des Etats-Unis d'Europe... » — 


bien entendu, dans l'esprit de M. Blum, 


, plans 


sans l’U.sR. S. S. et les démocraties popu- 
laires — « … que l'industrie de la Ruhr 
et de la Rhénanie soient intégrées dans un 
vaste combinat des industries charbon- 
nières, sidérurgiques et chimiques de tout 
le bassin minier de la Belgique, de la 
Sarre, de la Lorraine et du Nord de la 
France. » 

Les vœux de M. Léon Blum se réalisent, 
puisque le cartel de l'acier deviendrait, en 
réalité, l’armature du combinat envisagé 
sous le signe évident de la puissance des 
trusts. 

Je fais observer à M. Le Bail et à M. An- 
üré Philip que c’est s’illusionner que de 
croire posSibie, dans les circonstances pré- 
sentes, selon leur argumentation, une 
Europe socialiste. 

Présentement, le problème se pose de la 
reconstitution du cartel international de 
l'acier, du renforcement de la puissance 
des cartels eux-mêmes, c'est-à-dire le ren- 
forcement de la puissance des trusts dans 
cette région de l'industrie lourde, 

Précisons enfin que les pourparlers entre 
les maitres de forges occidentaux se sont 
déroulés sous l’égide de « l'Arbeid lurem- 
bourgeoise », trust qui servit d’intermé- 
diaire, entre 1914 et 1919, pour acheminer 
le minerai de fer lorrain pour le compte 
des marchands de canons de la Rubhr. 

Qu'y a-t-il derrière ces parlotes ? 

Les capitalistes américains, qui ont déjA 
investi des capitaux importants dans |! 
Rubr, sont en train de faire main basce 
sur la majorité des actions des entreprises 
allemandes. 

Sous le couvert de ce cartel de l'acier, 
les monopoles yankees songent à contrô- 
ler l’ind'strie lourde du Nord de la France, 
du Benelux et de l’ensemble de l’Europe 
marshallisée, pour mieux coordonner leurs 
de guerre antisoviétiques, d’où 
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l’appât qu'il font offrir par leur homme 
de paille Adenamer aux maitres de forges 
fraucçais, leur laissant espérer l'achat jus- 
qu'à 40 p. 100 des actions des usines alle- 
mandes, 


Où prendront-ils celte énorme masse de 
dollars pour acheter ces 40 p. 100 d’ac- 
tions ? 

Poser la question, c’est y répondre aussi- 
tôt 

Les banquiers d’outre-Atlantique sont 

rêts à consentir ces avances moyennant 
a garantie que cela leur ouvre la perspec- 
tive d’un contrôle exelusif sur les usines 
et la production de l'industrie lourde 
française. 

Les banquiers anglais, qui ne veulent 
pas être pis au dépourvu, ont annoncé 
au monde qwils sont disposés, pour ce qui 
les concerne, à consentir des crédits im- 
portants aux banques allemandes, 


C'est la course infernale des banques et 
de la grosse industrie pour truster, sous 
l'égide anglo-amérieaine, l'ensemble de 
l'industrie sidérurgique de Ja zone occi- 
dentale. 

En France même, certaines grosses en- 
treprises sont d'ores et déjà placées sous 
contrôle américain, notamment l’Alsthom 
de Belfort, les Canstruetions mécaniques 
de Graffenstaden, de Mulhouse, les lampes 
Fotos de Lyon, Mathis à Strasbourg. 


Ce que redoultait M. le marquis de Mous- 
tier dans son intervention de juin 1948, 
que ne craignait pas de démentir à l’épo- 
que notre ministre des affaires étrangères, 
est aujourd'hui accompli. Nous avons 
abandonné définitivement nos droits aux 
réparations, Mais le gouvernement fran- 
çais, fidèle aux engag.nents qu'il a con- 
lractés dans le cadre des accords de Lon- 
dres et des plars de guerre, renouvelle le 
scandale qu'on à connu après la guerre 
de 1914-1918, celui de l’acheminement de 
notre minerai de: fer ef de notre bauxite 
en direction de FAllemagne, permettant à 
cette dernière d’aecroitre sa production, de 
dépasser la nôtre et de redevenir l'arsenal 
destiné à la guerre d'agression que l'on 
prépare. 

Quand M: Robert Schuman fait des dis- 
ours à Montigny-les-Metz, il oublie, comme 
par hasard, d'entretenir les Lorrains de ce 
lait particulièrement grave et plein de 
conséquences pour l'avenir de notre pays. 
Notre gouvernement, qui s'emploie depuis 
longtemps à dissimuler les dangers réels 
des engagements qu'il contracte, qui cache 
la vérité au pays, omet toujours, comme 
par hasard, de faire figurer dans ses sta- 
tistiques le tonnage des exportations de 
minerai français en direction de la Ruhr. 


Dans le but: de pallier cette défaillanee, 
je me permets de citer quelques chiffres 
qui résultent de certaines constatations. 

C'est ainsi que, pour le seul mois d'août 
1949, nous avons exporté en direction de 
la Sarre 364.829 tonnes de minerai, de la 
elgique et du Luxembourg 512.656 tonnes, 
des Pays-Bas 14755 tonnes et de la Grande- 
Bretagne 28300 tonnes, soit au total 
919.540 tonnes, I n’est pas possible de 
connaître exaetement le À des expor- 
tations en direction de la Ruhr. Je me 
borne à indiquer que, d’après des recou- 
pements, celni-ei serait nettement supé- 
ricur à 300.000 tonnes par meis. 

De tout temps, même pendant la guerre, 
on s’est employé à dissimuler la vérité sur 
l'aide apportée par la France à l’Allema- 


Il n’est done pas exagéré de dire et de 
proclamer que cette politique, qui consiste 





non seulement à renoncer aux réparations, 
mais à participer. d’une manière directe à 
la reconstitution du potentiel industriel de 
l'Allemagne, est humiliante pour notre 
pays et que les Français et les Françaises 
ont raison de manifester de légitimes in- 
quiétudes sur les conséquences qui pour- 
raient découler du prolongement d’une 
telle politique. 


Sur un autre plan, il est bon de préciser 
comment s'organisent les relations entre 
les industriels français et les industriels 
allemands, 


Le Journal ofliciel du 3 juin 1949 con- 
tient, dans sa partie « Annonces », la dé- 
claration d'une association française pour 
les relations économiques avec FPAlle- 
magne, dont le but est, dit-on de nouer 
des relations économiques entre l’Union 
française et l'Allemagne. 


Ainsi, on ne se borne pas seulement à 
favoriser l'industrie allemande, que con- 
tôlent les financiers américains, au détri- 
ment de l’industrie française sur notre 
propre marché intérieur, mais on se pré- 
pare à la favoriser sur les marchés des 
{erritoires d'outre-mer, déjà fortement en- 
combrés par les affairistes yankees. 


Un certain M. Marcel Cusenier serait un 
des fondateurs de celte association. M. Cu- 
senier est le président en personne de la 
chambre de commerce de Paris. 


On trouve également, à la tête de cette 
association, M. Pierre Jourdan, conseiller 
honoraire de la cour de Paris, administra- 
teur de Péchelbronn et M. Roger Miliot, 
qui s'intitule président du comilé des 
classes moyennes, 


Le président de cette association d’hom- 
mes d’affaires qui ont pour objectif de 
favoriser le commerce allemand est un 
homme très connu: M. Georges Villiers, 
président du conseil national du patro- 
nat français, Son patriotisme a des limi- 
tes et il est fonetion des profits qu'il peut 
en soutirer. Il ne fait d'ailleurs, en la cir- 
constance, qu'exécuter ce qui découle nor- 
malement de la politique gouvernemen- 
lale. 


Et M. Georges Villiers, président du 
conseil national du patronat français, a 
exprimé son vœu ardent en juin dernier, 
à Montreux: « Au nom du patronat fran- 
çais, nous sommes prêts à tendre Ja main 
au patronat allemand parce que nous sa- 
vons que les relations économiques sont à 
la base des relations politiques et de 
l'unité à venir. » 


Une telle déclaration ne nous étonne 
pas. Ce n’est pas parmi les classes diri- 
geantes, notamment chez le gros patro- 
nat, qu’on peut trouver un sens quej- 
conque de l'intérêt national. C’est à la fois 
le profit et l'intérêt de classe qui domi- 
nent chez eux et ces derniers ne craignent 
pas de tendre une main fraternelle à leurs 
collègues allemands, impunis par la vo- 
lonté des dirigeants anglo-américains et 
français. 


Cette position du gros patronat français 
ne prendra pas au dépourvu les honnêtes 
gens de notre pays, car on sait que, dans 
ces milieux, on est extrêmement riche en 
collaborateurs des nazis. Certains, et non 
des moindres, ont laissé des souvenirs, 


Les Français se rappellent la réunion de 
ces trente-cinq grands magnats de la 
finance, et de l’industrie lourde française 
qui, les 16 et 17 janvier 1941, ont inau- 
uré au Royal Monceau et à l'hôtel Majes- 
ic, la collaboration économique avec 
Hitler, 





Parmi eux, il 3 avait M: Pierre Ricard 
actuel vice-président du conseil national 
du patronat français, M: Pierre Meunier, 
bras droit du comité des forges et l’un des 
membres les plus influents du C. N. P. ER, 
M. Marcel Dambon, directeur général de 
l’Alsthom. J'en passe, et des meilleurs. 


I y avait aussi M. René Norguet, à qui 
le C. N. P. F. a confié la présidence de læ 
commission de la productivité — formule 
exportée des U. S. A. — dans le but d’ac- 
célérer et de généraliser les cadences mor- 
telles au sein de nos entreprises. Il y avait 
encore M. François Lehideux, l’ex-adminis- 
trateur des usines Renault, resté impuni, 
et qu’on vient de voir réapparaître, à la 
plus grande indignation des patriotes, à la 
direction de la firme américaine Ford, à 
Poissy. 


_Le seul qui ait payé, parmi ces trente- 
cinq collaborateurs, c'est Pierre Pucheu, 
l'exécuteur du comité des forges, qui en- 
voya au peloton d'exécution les vingt-sept 
otages de Châteaubriant, choisis spéciale- 
ment parmi les élites de la classe ouvrière. 
En un mot, par le truchement du sinistre 
Pucheu, c’est la vengeance du patronat 
et du comité des forges qui s’exerçait. 


Pour tous ces hommes d’affaires, la 
trahison est devenue la fleur de lvs de 
leur blason. Hier contre l'Union soviétique 
avee Hitler, l’homme des trusts allemands, 
aujourd'hui contre l'Union soviétique avec 
Truman, l’homme des trusts américains: 
en vérité, il n’y a rien de changé. 


Des événements se sont produits, La 
France à subi une terrible épreuve et elle 
a payé cher, de 1939 à 19%4, les abandons 
et les défaillances des gouvernants. Mais 
on recommence comme si rien ne s’élait 
passé, car, en haut lieu, on a su faire 
passer l'intérêt de classe avant l'intérêt 
national. 


Pour montrer la servilité de nos classes 
dirigeantes, de ces élites qui ont trahi en 
1939-1940, rappelons de quelle facon et 
avec quel mépris un nazi notoire, le 
nommé Grôte, les considérait. En janvier 
1941, il proclamait à qui voulait l’entes- 
dre: « Je me charge de diriger la France 
avec une seule daelvlo, grâce à la collabo- 
ration des industriels français », 


Cette collaboration leur à rapperté des 
milliards de francs. Ces traitres à la patrie; 
au peuple, à la nation, qui portaient des 
toasts à l'Europe nouvelle en 1941, nous 
les revoyons de nouveau, et ce sont les 
parlisans les plus ardents de ces pactes 
de Bruxelles et de l'Atlantique qui coûtent 
des centaines de milliards aux contribua- 
bles français, en attendant de coûter de 
nombreuses vies humaines, comme au 
Viet Nam. Ils veulent, comme nos gou- 
vernants, faire des Français les frères d’ar- 
mes des SS. hitlériens, assassins d'Ora 
dour, contre les vainqueurs de Stalingrad. 


En réalité, la politique que vous prati- 
quez, sans contrôle du Parlement, sans 
vous soucier de la vie des Français et des 
Françaises, nous conduit au développe- 
ment de la puissance des trusts, à la re- 
construction du potentiel de guerre de 
l'Allemagne impérialiste, tout cela dans le 
seul but d’entrainer de nouveau noire 
pays vers la guerre et vers la catastrophe. 


Quand on a signé le pacte de l’Atlanti- 
que et tout ce qui s’y rattache, on devrait 
au moins avoir le courage de dire la vérité 
sur les conséquences réelles de ces actes. 
I ne s’agit pas de défense contre des 
agresseurs éventuels qui n'existent pas, 
mais d'une guerre d'agression véritable. 
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PETITE La Hi 
Vous sacrifiez délibérément la recons- 
ion de notre pays et son rééquipe- 


# nt, Par votre politique, vous avez porté 
de craves coups à l'existence de certaines 
de nos industries, Après celles des trac- 
teurs, de l'aviation, de la construction 


électrique et de bien d’autres parmi les 
lus importantes de notre pays, Voici que 


Lot tend à placer notre industrie lourde 
dans un état d’infériorité absoiue et sous 
Je contrôle exclusif des trusts étrangers, 
wour le seul bénéfice de l'accroissement 
de a puissance industrielle de l'Allemagne 
occidentale. 

Vous l'avez d'ores et déjà placée en état 
d'intériorité par rapport à celle de la 
juhr. Nos usines vont être contraintes de 

ure leur activité; le chômage risque 
de faire, avant peu, son apparition. 

De cela, monsieur Robert Schuman, 
vous vous êtes bien gardé de parler à vos 
auditeurs de Montigny-les-Metz. 

L n'est guère de différence entre la si- 
tuition actuelle et celle de 1926, lorsque, 

r exemple, fut créé le cartel européen de 
acer, A celte époque, la production sidé- 
yurcique allemande ne dépassait la nôtre 
que de 2,5 p. 100 gl la fonte. En vertu 
{ vcords conclus à l’époque, toute 
tonne supplémentaire d’acier allemand de- 


nait entrainer une amende: de 4 dollars, 
pénalité très minime si l’on tient compte 


des capitaux énormes qui furent investis 
apres 1918 par les banques et les gros in- 
dustriels d’outre-Atlantique et d’Angle- 


ter 


II n'est pas inutile de rappeler que di. 
Vers plans furent élaborés après la yre- 
mere gucrre mondiale pas ces deux puis- 
Ù avec l'unique souci d'aider au ré- 
tablissement rapide de la puissance éce- 


nique et industrielle de l'Allemagne. Il 
ne fait de doute pour personne que, si la 
Frunce a subi de nouveau la terrible 
épreuve que l’on connaît, la responsabilité 
‘ rnbe à l'état de choses que je viens 


Ü onaler. 


Malgré les restrictions imposées dans je 
cadre du règlement intérieur du cartel eu- 
iopéen de l'acier, il avait suffi à l’Aile- 
magne hitlérienne, avant Ja guerre, de 
quelques années pour assurer sa supré- 
Halie dans le domaine de la production 
de l'acier, C’est ainsi qu’à la weille de la 
guerre, Ja France ne produisait que 6 mil- 
lions 2(,090 tonnes d'acier, tandis que 
larcenal de Ja Rubr en produisait 25 mil- 
ons 210.0NX) tonnes, ce qui montre toute 
Jmportance de la capacité de production 
de ce centre sidérurgique et ce qui a per- 
His, bien entendu, à l'Allemagne d’'accom- 


ir ses pillages et ses crimes à travers 
iule l’Europe. 
 Précisons que la guerre n’a pas rompu 


uvantige ces cartels puisque, péndant la 
droe de guerre », se tenait fréquem- 
en Suisse de mystérieuses confé- 
Tences, Des wagons pleins de minerai de 
let français parlaient vers l'Allemagne en 
tHpruntant d'autres voies d’achemine- 
ment pour tenter de dissimuler une fois de 
PUS aux Français la trahison de nos 
casses dirigeantes. 


FA. 


} 
1 


Yves Fagon. Les Russes faisaient de 


116 


M. Ambroise Croizat. N’est-il pas utile 
de rappeler également qu'en 1924, le Gou- 
‘trhement français mit en vente des 
lines métallurgiques de Lorraine res- 
par l'Allemagne. Estimées à 


ires 





1:50 millions de francs-or, elles ne furent Ï 





vendues que 385 millions de francs, 


payables en vingt ans. 


Ce fut le plus fructueux pillage qu'on 
ait jamais connu, selon les termes mêmes 
du rapport du 19 janvier 1928 de la com- 
mission parlementaire des marchés et des 
spéculations sur les séquestres. 


Parmi les pillards, se trouvait le baron 
Petiet, aujourd’hui à la tête de l'industrie 
automobile française, membre influent 
au sein de la sidérurgie de notre pays, 
grand animateur pour la reconstitution 
du cartel international de l'acier. En 1939, 
le baron Petiet et ses acolvtes n'avaient 
pas fini de s’acquitter. Le 18 avril 1941, 
ces mêmes usines, payées quelque 
300 millions de francs, étaient vendues 
à l'Allemagne nazie, notamment au trust 
Hermann Goering, pour Ja coquette 
somme de 20 milliards de francs. 


Depuis la Libération, ces usines sont 
sous séquestre. Quels seront les pro- 
chains pillards parmi les maitres de 
forge internationaux ? 


La presse financière et industrielle vou- 
drait, de son côté, nous faire croire que 
nos maîtres de forge se défendent avec 
la dernière énergie contre la concurrence 
des maîtres de forges de Hitler, que finan- 
cent les banquiers américains. 


C'est ainsi que l'Usine nouvelle, du 
17 juin, déclarait = quatre person- 
nalités, représentant les plus importantes 
industries françaises: sidérurgie, alumi- 
uium, fonderie, matériel électrique, au- 
raient déclaré à New-York que la France 
commençait à ressentir la concurrence de 
la production allemande renaissante. Ces 
personnalités auraient précisé que les 
industries de l'acier, des produits de fon- 
derie et de matériel électrique sont, jus- 
qu’à présent, principalement affectées par 
cette nouvelle concurrence allemande. 


I y a là une vérité qui est le résultat 
de la politique des banquiers et des mono- 
poleurs américains, à laquelle notre Gou- 
vernement ne cesse de s'associer. C'est 
ainsi que, tout récemment, un accord 
commercial France-trizone a été conclu, 
comportant l'importation de 1.500.000 dol- 
lars de tracteurs allemands, On va en 
Allemagne chercher des tracteurs et on 
ferme les usines françaises de tracteurs! 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. Jean Duclos. À Argenteuil, en parti- 
culier, 


M. Ambroise Croizat. Qu'importe que 
l’industrie française de tracteurs soit mise 
en sommeil, que les ouvriers, techniciens 
et ingénieurs soient réduits au chômage; 
l'essentiel est de satisfaire les volontés 
et les exigences des capitalistes améri- 
cains. 


Cette concurrence ira se développant. 
Elle nous paraît, dès l'instant, inévitable 
et déterminera pour notre pays des consé- 
quences redoutables et particulièrement 
graves pour l’ensemble des travailleurs. 


Le Monde du 21 novembre souligne éga- 
lement que la concurrence des chantiers 
navals s'annonce pret ce ge redou- 
table. Les industriels français ont pris con- 
tact avec les industriels allemands, comme 


aux beaux temps de l'occupation et, 
comme toujours, les uns et les autres 
s'entendent comme larrons en foire. 


Qu'est-ce que cela peut bien leur faire si 
la concurrence allemande écrase l'écono- 
mie française puisque Adenauer 


serait 





prêt à leur offrir des participations finan- 
cières dans les usines allemandes ! 
Qu'importe au gros patronat français et 
au Gouvernement que les entreprises de 
notre pays ferment leurs portes! L'exten- 
sion du chômage et la misère sont bien 


He moindre de leur souci! Tout se passe 


comme si rien n'était changé et l'on con- 
tribue une fois de plus, sans se soucier 
de l'intérêt de notre pays, de son rééqui- 
pement, à tout mettre en œuvre pour que 
renaisse au plus tôt l’extraordinaire puis- 
sance militaire de l'Allemagne occidentale. 


C'est un impératif qui découle des 
accords" que nos gouvernants ont conclu. 
Aucun démenti de notre ministre des 
affaires étrangères ne peut atténuer cette 
évidence. Les spécialistes des accords com- 
merciaux du He Reich comme von Malzahn 
dirigent, avec le concours des Américains 
les conditions de cette étrange collabora- 
tion. Ces messieurs sont en bonne compa- 
gnie, en compagnie de ceux qui ont tra- 
Vaillé au financement des crimes d’'Ora- 
dour et qui sont prêts demain à faire 
d’autres Oradour. | 


Les conséquences de cette politique vue 
sous l'angle spécifique de l'industrie sidé- 
rurgique francaise s'avèrent déjà particu- 
lièrement désastreuses. 


En eflet, deux tendances se dégagent 
quand on compare l’évolution de l'indus- 
trie sidérurgique française à celle de l'in- 
dustrie allemande. 


C'est, d’une part, la tendance à la ré- 
gression de l'industrie lourde française; 
c'est, par contraste, l'essor de l’industrie 
de la Ruhr. 


En mars 1949, mois record de la produc- 
tion francaise d'acier, celle-ci s’est élevée 
à 825.000 tonnes, contre 604.000 tonnes de 
moyenne mensuelle en 1948, soit une aug- 
mentation importante, certes non négli- 
geable, de 36,5 p. 100, 


Quant à la production d'acier de la 
Ruhr, elle s'élève à plus de 750.090 tonnes 
contre 463.440 tonnes de moyenne men- 
suelle en 1948, soit une augmentation de 
l'ordre de €O p. 100. 


Je souligne le fait: l'augmentation pour 
la France à été de 36,5 p. 100 et, pendant 
la même période, l’augmentation pour la 
Ruhr a été de l'ordre de 60 p. 10! 


Voilà des chiffres qui montrent combien 
furent grands les efforts accomplis par les 
hommes d’affaires américains pour réta- 
blir au plus tôt la puissance de ce formi- 
dable arsenal de guerre. 


Or, depuis quelques mois, on assiste en 
France à une stagnation, voire à une ré- 
gression très nette de la production 
d'acier. De 825.000 tonnes en mars 1949, 
elle est tombée à 751.000 tonnes en avril, 
à 741.000 tonnes en juillet et à 737.000 
tonnes au mois d’août, soit une diminu- 
tion de l'ordre de 12 p. 100, 


La caractéristique de notre industrie 
lourde c’est, en ce moment, l’accumula- 
tion des stocks depuis un certain nombre 
de mois. 


Si, dans notre pays, il y avait des gou- 
vernants qui se préoccupent à la fois de 
l'intérêt de la France et de notre peuple 
et qui fassent une politique de recons- 


truction et de rééquipement, nous ne 
constaterions pas aujourd'hui une telle 

situation dans notre industrie lourde. 
Des usines de l'Est et du Nord qui 


avaient prévu un programme de moder- 
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nisation et de construction de nouveaux 

hauts fourneaux abandonnent leurs pro- 
jets les uns après les autres et paraissent 
accepter avec une satisfaction non dissi- 
mulée cette situation pleine de dangers 
pour l’avenir de notre industrie lourde. 


Pour s'assurer des débouchés sur les 
marchés mondiaux de plus en plus satu- 
rés, les magnats de la sidérurgie d’outre- 
Atlantique ont exigé des pays soumis au 
plan Marshall l'annulation de certaines 
commandes passées dans leur continent. 


C'est ainsi que l'acier que la France 
avait promis de livrer, que nos usines 
devaient fabriquer et livrer à l'Amérique 
latine est resté en souffrance à Briey, et 
cela à tel point que certaines usines de 


l'Est sont contraintes de réduire leur pro- 
gramme de fabrication et d’arrèter cer- 
taines activités. 


A Homécourt, le programme mensuel à 

ramené de 25.000 à 26.000 tonnes, avec 
arrét d’un four Martin. A Saulnes, on 

t d’éleindre un haut fourneau. A Pom- 
pév, il est question d'éteindre également 
un haut fourneau parce que la production 
reste en stock. La situation parait iden- 
tique dans les usines du Centre où l'on 


fabrique des aciers spéciaux, 


Ce phénomène n'est d’ailleurs pas spé- 
cifiqguement français, Il pent être obeervé 
dans les pays marshallisés, particulière- 
ment en Belgique et en Luxembourg. On 
a constaté une baïese d’environ 40 p. 100 
dans le prenver de ces deux pays et d’en- 
viron 25 p. 100 dans le second, de mars 
à juillet 1949. 


Mais il en va autrement en Allemagne 
occidentale, Pour le mois de juillet, la 
production d'acier de la Ruhr a dépassé 
celle de Ja France de plus de 50.000 tonnes. 
Pour le mois d'août, l'arsenal allemand 
passé sous le contrôle des anciens nazis 
criminels de guerre, en liberté par la grâce 
de leurs compères, a, depuis, maintenu 
sa supériorité sur notre industrie natio- 
nale. 


On se garde bien de publier des statis- 
tiques précises sur la production  alle- 
mande, on triture les chiffres, mais les 
truquages masquent difficilement la réa- 
lité puisque je me réfère aux chiffres et 
aux appréciations des fonctionnaires du 
ministère des aflaires étrangères. 


L’allaché financier français à Berne à 
publié tout récemment une nole montrant 
quelle valeur et quel crédit nous pouvons 
accorder aux déclarations solennelles de 
M. le ministre des affaires étrangères. I 
paraitrait, d’après ces déclarations, que la 
France a exigé que la production d’acier 
de la Ruhr ne dépasse pas un tonnage 
déterminé, celui de 11.500.000 tonnes. 


Voilà l’opinion exprimée par l'altaché 
financier français à Berne le 25 octobre 
dernier : 


«a 11 est possible que la structure écono- 
mique et pelilique actuelle de lFAllema- 
gne de l'Ouest ait une teinte américaine. 
Mais ce qui est certain c’est qu'on aura 
affaire à un Etat jeune avec lequel il fau- 
d'a compter. 

Les chemintes de 45.000 usines qui 
ont beaucoup moins souffert des bombar- 
dements qu'on ne le croyait se sont re- 
mises : fumer. 

« Déjà Ja production a de nouveau at- 
teint 91 p. 100 de celle d’avant-guerre. La 
réforme “ontlaire et l’aide américaine 


d'un milhard de dolars par an ont mis fin 





à la pénurie de matières premières, de 
moyens de transport et de vivres. 


« L'Allemagne occidentale produit 12 mil- 
lions 300.006 tonnes de charbon et 850.000 
tonnes d'acier par mois et a déjà presque 
dépassé la production française. » 


Cet attaché financier confirme ample- 
ment ce que nous disons, ce que nous ne 
cessons de répéter : c’est le sacrifice des in- 
térêts nationaux de nos principales indus- 
tries au bénéfice exclusif du rétablisse- 
ment de Ja puissance industrielle de l'im- 
périalisme allemand. 


850.000 tonnes d’acier par mois, c’est 
déjà un chiffre qui appelle de notre part un 
certain nombre de réflexions particulière- 
ment empreintes d'inquiétude. 


Est-il possible d'admettre que les recons- 
tructeurs de cet arsenal vont s’en tenir aux 
limites proclamées ici solennellement par 
notre ministre des affaires étrangères. 


La France représente une unité dans l'or- 
wanisme de contrôle. Elle a devant elle 
d’autres partenaires et il est ceratin que, 
d'ores et déjà, les conditions sont réalisées 
pour que le tonnage qui nous à été indiqué 
soit non. pas seulement atteint, mais très 
largement dépassé si l’on tient compte du 
fait que la capacité de production de ee 
centre de Ja Ruhr est supérieur à 20 mil- 
lions de tonnes par an, 


D'autre part, si l’on s'en rapporte aux 
commentaires qui ont suivi la récente con- 
férence des trois et aux conciliabules qui 
ont eu lieu, par la suite, auprès de 
M. Adenauer, les intentions des dirigeants 
américains seraient, avec le concours ta- 
cite des dirigeants français et de toutes 
les autres puissances occidentales, de par- 
ter la production d'acier de la Ruhr, con- 
trairement aux affirmations de notre mi- 
nistre des affaires étrangères, de 11 mil- 
lions de tonnes à 14 millions de tonnes 
et, probablement, dans un avenir plus ou 
moins lointain, à 19 millions de tonnes. 


Dans tont cela, que devient notre indus- 
trie lourde française et quel est le sort ré- 
servé aux travailleurs de notre sidérurgie ? 


C'est bien là le moindre de vos soucis, 
Inonsieur le ministre des affaires étrangè- 
res, mais il existe un point sur lequel vous 
serez d'accord, c’est celui qui consistera à 
accroitre les exportations de notre mine- 
rai de fer en direction de la Ruhr pour 
que le chiffre de production prévu soit ra- 
ridement attein*. 


Il n’est pas inutile de rappeler, pour 
montrer les graves conséquences de l’aban- 
don négocié au cours de la conférence de 
Moscou, qu'avec Te plan Monnet, aujour- 
d'hui mis en pièces par les tenants du 
dollar avec l’assentiment des gouvernants 
français, notre production nationale — je 
m'en réfère au plan Monnet lui-même — 
devait atteindre quinze millions de tonnes 
d'acier en 1951. 


Nous sommes loin de ce compte: nous 
atteindrons difficilement neuf millions de 
tonnes pour l'exercice 1949. 


Ce plan de reconstruction, de rééquipe- 
ment et de modernisation de notre pays 
était concu de telle manière qu'il garan- 
tissait le plein emploi de là main-d'œuvre 
française. I était si vaste qu'il prévoyait 
mème pour 1950 un déficit de main- 
d'œuvre portant sur plus de 500.000 unités. 


Ajoutons que pour la sidérurgie française 
ce tonnage de quinze millions de tonnes 
devait se maintenir en vue de conserver 








notre avantage sur la production de + 
Rubr, qui ne devait pas atteindre à l'ori. 
gine le chiffre que M. le ministre des 
affaires étrangères indiquait tout à l'heure 
et qui se trouvera — on Far l’affirmer 
d’ores et déjà — largement dépassée à plus 
ou moins bref délai. 


Il est certain qu'au rythme actuel les 
usines sidérurgiques allemandes, sing. 
lièrement épargnées par les bombarde. 
ments américains, sont à même d’accuser 
dès maintenant une nette supériorité sur 
la production sidérurgique française. 


Quant aux cébouchés impossibles à trou. 
ver en raison de la diminution du pouvoir 
d'achat, ils seront créés. par les besoins 
militaires qu’impose le plan d'expansion. 
nisme américain et Ja a Porn de la 
guerre d'agression coulre les peuples et 
Ÿes pays pacifiques de l'Est. 

Toute cette politique contribue à placer 
la France dans un état d'infériorilé ab- 
solue, à répéter les erreurs criminelles 
commises depuis 1918 jusqu'en 1929, sous 
la direction de l'impulsion des trusts et des 
banquiers anglo-américains. 

On sacrifie, avec une facilité déconcer- 
tante, les intérèts de l'industrie françuise, 
en même temps qu'on contribue à aggra- 
ver la misère de notre peuple. 


Cette politique est condamnée. Elle est 
une humiliation à l’égard de ceux qui, du- 
rant l’occupation, ont combattu et fait le 
sacrilice de leur vie pour la Libération du 
territoire, pour que s instaure, dans notre 
pays, une politique nouvelle s’inspivant des 
besoins de la sécurité française, d’une in- 
dépendance nécessaire et absolue et pour 
que soit répudiée la criminelle politique 
pratiquée depuis 1918, qui fut à l’orizine 
de la terrible épreuve subie pour la troi- 
sième fois en 1939-1945. 


En œéalité vous avez tout abandonné: 
le droit aux réparations, le contrô:e inter- 
national de la Rubr, le démantèlement des 
usines, Vous avez accepté aussi que soient 
remis en place les hommes d'Hitler à la 
tête des puissantes usines de la Rubr. 


Un tel bilan se traduit aujourd’hui par 
les conséquences que je viens d'indiquer, 


M. le président du conseil a été le négo- 
ciateur des accords qui mènent à cetle 
grave situation. Il en est le principal res- 
ponsable, M. Robert Schuman, son ami, 
n'a fait que suivre ses traces en ag£ra- 
vant encore cette politique de renonce- 
meut qui humilie profondément notre 
pays. Mais si la responsabilité de M. le prt- 
sident du conseil est engagée, ceux qui, 
dans le Gouvernement, se sont associés à 
celle-ci partagent avec lui le poids redou- 
table de ce bilan. 


Qu’importent les phrases et articles dé- 
magogiques préconisant Fopposition à 
renaissance des cartels et monopoles quand 
on sait qu’en définitive — c’est l'évidence 
même — vous êtes solidairement respon- 
sables de tout ce qui se réalise. C’est à ce 
titre que le peuple de France vous deman- 
dera des comptes. 

Ce n'est pas cela qu'a voulu notre peu- 
ple. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


Vous n'avez pas daigné l’informer. 
Quand vous vous employez à le fairt, 
vous vous eflorcez toujours de dissimuler 
la vérité en ce qui concerne les con°t- 
uences exactes de vos actes et de vo 
écisions. 

Vous donnez une singulière idée de 
l'attitude de la France dans les conversi- 
tions internationales. 
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Nos représentants, et, en l'occurrence, le 
ministre des affaires étrangères, donnent | 
ja nette impression qu'ils n'ont jamais 
d'opinion lorsqu'il s’agit de la sécurité de 
ja France, de son indépendance, de son 
avenir ct de la sauvegarde de ses indus- 
tries. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 

ls ne savent que souscrire à toutes les 
demandes, à toutes les exigences. 


votre Gouvernement, qui dépense des 
£commes fabuleuses pour la guerre d’agres- 
sion, se prépare de nouveau à imposer 
aux travailleurs et aux petites gens le soin 
de combler les trous énormes de votre 
budget. Ce vont être des charges nouvel- 
les et une hausse inévitable des prix. 


Dans le domaine de la reconsruction rien 
n’est fait, si ce n'est qu'il existe un minis- 
tre pour titre. Pourquoi, en effet, recons- 
truire puisqu'il faut préparer la guerre qui 
détruira tout de nouveau. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Vous vous dressez contre les revendica- 
lions modestes des ouvriers, des fonction- 
naires, des retraïlés, des vieux, des pri- 
sonuiers. Et vous vous préparez, sous pré- 
texte d'un retour au régime des conven- 
tions collectives, à faire voter une loi dra- 
conienne qui supprimerait en fait le droit 
de grève, le peu de liberté dont dispose 
la classe ouvrière de notre pays. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Philippe Farine. Voyez la loi tchéco- 
slovaque ! 


M. Ambroise Creizat. Vous contribuez à 
meltre en sommeil certaines de nos plus 
importantes industries, provoquant ainsi 
un développement continu du chômage et 
une aggravation de Ja misère chez nos 
travailleurs. , 


Tout cela résulte de votre politique de 
renoncement et de guerre sur le plan in- 
ternational 


C'est là, depuis deux ans et demi, l’as- 


pect de votre politique qui comporte de 
graves dangers, des menaces terribles 
pour notre nation, pour notre peuple. 


fais on ne répète pas impunément les 
erreurs et les fautes du passé. Soyez per- 
suilés que nous nous emploierons à faire 
comprendre au peuple de France, légitime- 
nent inquiet, ue véritables desseins de 
votre politique, que nous l’appellerons à 
aïir comme il convient pour imposer le 
retour à une politique vraiment française 
de sécurité, d'indépendance et de paix. 


({pplaudissements à l'extrême gauche.) 


. M. le président. Là parole est à M. André 
ntail 


ITCLU, 


Monsieur le pré- 


M. André Monteil. 
Fident, l’Assemblée siège depuis quinze 
heures et demie et souhaite peut-être que 
la suite du débat soit renvoyée à ce soir. 


" M. le président. L'Assemblée désire- 
-eile suspendre le Cébat ? (Assentiment.) 


M. Joseph Defos du Rau, À vingt el une 


ieures ! 
Plu sieurs voix. À mardi! 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
Ministre des affaires étrangères. 


1 M. le ministre des affaires étrangères. 
les chers collègues, je comprends votre 








fatigue, et je pourrais dire que je la par- 
tage. (Sourires.) 


Mais là n’est pas la question. Nous 
avons commencé un débat extrèmement 
important et qui a pris un ample dévelop- 
pement, puisque Je Gouvernement, sur ma 
proposition, n'avait pas demandé que fût 
limité le temps de parole. C'élait juste, 
d’ailleurs, car il convient qu'une telle 
discussion puisse librement se poursuivre. 


Je crois, toutefois, qu'il y aurait de 
gros inconvéuients, à tous points de vue, 
à en renvoyer la suite à la semaine pro- 
chaine, au risque de rebondissements que 
nous ne pouvons pas prévoir. 


Au reste, l’ordre du jour des séances 
de mardi est déjà fixé. Il m'apparait denc 
que l’Assemblée doit s’en tenir aux déci- 
sions qu'elle a prises elle-même, sur la 
proposition de la conférence des prési- 
dents, et en finir cette semaine avec le 
débat en cours. 

J'accepterai bien entendu la solution qui 
sera adoptée par l'Assemblée, mais je 
crois opportun de laisser libres les jour- 
nées de samedi et lundi, marquant ainsi 
ma préférence pour une séance de nuit 
qui durerait jusqu'à l'achèvement de ce 
débat. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


M. le président, M. le ministre des 
affaires étrangères demande à l’Assemblée 
de poursuivre da discussion des interpella- 
tions en cours jusqu'à son achèvement au 
cours de la séance de nuit. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Je demande à l’Assemblée de se prononcer 
par scrutin. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur la proposition de M. le ministre des 
affaires étrangères. 

Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les. votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 72. 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouille- 
ment des voles.) 


M. b président. Voici le résuilat du dé- 
pouillement du scrulin : 
Nombre des votants.......... 410 
Majorité absolue............. 206 
Pour l’adoption..... 355 
7 TT CE 


..... J)J 


L'Assemblée nationale a adopté. 


CR Pen 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et 
une heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion des interpella 
tions sur la politique à l'égard de l'Alle- 
magne. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures 
cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Lalssy. 
=—— 4} @ 2———————— — 





ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
2: séance du vendredi 25 novembre 1949, 


SCRUTIN (N° 1938) 


Sur la continuation, 


celle nuit, jusqu'à se 


conclusion, du débat sur les interpellations 
relatives à l'Allemagne. 


Nombre des wvoltants...s.osesessss 400 


Majorité absoke.....csossssesre 2n 
Pour l'adoplion.s.orosose.. 348 


L'Assemblée nationale a adoplé, 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin. 
Allonnean. 
Ammiot (Uctave). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Archidice. 
ArnA. 
Asseray. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat, 
sachelet, 
Bacen, 
Badie. 
Badieu. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux 
Barrot. 

Bas. 
Baurens, 
Baylet. 
Beauquier, 
Bèche. 

Becquet. 
Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaïeb. 

Béranger (André); 
Bergeret, 

Bessac. 

Jeugniez. 
Bianchini, 

Bichet. 
Bidault 
Billères. 
Binat 
Biondi. 
Blocquaux. 

Bocquet. 

juganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Borra. 

Mlle Bosquier. 
Bouhey Jean), 
Boulet ‘Paul). 

Bour 

Bouret (Henri). 
Bourgès-MaunourY. 
Bouxom. 

Burlot. 

Buron 

Cadi ‘Abdelkader). 
Caillavet 

Cap leville. 

Caron 


lier (Gilbert), 


(Jacques). 


(Georges). 


Ca 
Seine-et-Oise. 
Cartier ‘Marcel}, 


Cayeux (Jean). 
Cayol. 

Cerclier 
Chaban-Delmas. 
Charmant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charoin. 


Chassaing. 

Chastellain, 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevalier (Pierre), 
Loiret 

Christiaens. 

Cotffin 

Colin. 

Cordonnier. 

Custe-Floret (Aïfred}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray, 

Courant, 

Couston. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delachenat. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux  (Edouard}ÿ4 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat 

Deza:naulds. 

Dhers. 

Diaila (Yacine), 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joseph}. 


(Fernand), 


Dupraz (Joannès}, 

Mille Dupuis (José), 
seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux 

Duveau 

Elain 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves. 

Faraud. 


Farine (Philippe). 
Farinez. 





Fauvel 

Félix. 

F nat 
Fonluot-Esveraber, 
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Forcinal, 
Fouyet, 
Froment, 
Gabelle. 
Gaborit. 


Guille 

Guillon (Louis), 
Finistère. 

Guition. 

Guyomard 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Ha!bout 

Henneguelle. 

Horma Ouid Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues ( Joseph - An 
dré), Seine. 

Hulin. 

Hussel 

Hutin-Desgrèes, 

Jhue!. 

Jacquinot. 

Jaquet 

Jean-Moreau. 

Jeanmot 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Laille. 

Lamarque-Cando. 

Lambert Lu 
Louis), Doubs. 

Mile Lambin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 


Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine, 
Lejeune (Max),Somme. 


Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Mallez 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau 

Masson (Jean), Haate- 
Marne. 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine, 





ASSEMBLEE 
Mazel. 
Mazier 
Mazuez (Pierre - Fer- 
nand), 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André Fran 
ccis), Deux-Sèvr3s. 
Métayer 
Jean Meunier, 


Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz 
Mitterrand, 

Moch (Jules). 
Moisan 
Mollet 
Monin 
Monjaret 

Monteit (André), 
Finistère. 
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Rincent. 
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Said Mohamed Cheikh. 
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(de). 
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Schaff. 
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Schuman 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Segelle, 
Serre. 
Siefridt, 
Sigrist. 
Silvandre. 
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Ille- 
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Ont voté 
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Cachin (Marcel). 
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Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
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Césaire, 
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Tinguy (de), 
Toublanc. 
Triboulet, 
Truffaut. 

Va'ay. 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras, 

Very (Emmanuel), 
Viatte. 

Villard 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume, 
Wagner 

Wasmer. 

Mile Weber, 
Yvon. 


contre : 


Krieger (Alfred). 
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Leniel (Joseph). 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
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Cherrier. 
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Condat-Mahaman. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol, 
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Daladier (Edouard), 

Mme Darras. 

Dassonville. 
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Mme Douteau. 
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Dufour. 
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Dutard. 
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Garavel, 
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Gautier, 

Genest. 
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Gaosnat, 





Goudoux. 

Gouge 

Greflier. 

Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine 

Guiguen. 

Guil.ant (André). 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guissou . (Henri). 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon {Marcel}, 
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Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
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Juge 
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Mme Lambert (Ma- 
rie), Finistère. 
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Mänceau. 

Martine. 
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André Mercier (Oise). 
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Midol. 

Mokhtari. 
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Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mine Nautré, 

Nazi-Boni. 
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Noël (Marcel), Aube, 
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Ouedraogo-Mamadou, 
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Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine, 

Peyrat. 
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Pirot. 
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Pouyet. 

l'ronteau. 
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Mme Rabaté. 

Ramette. 
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Renard. 

Mme Revyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rivet. 
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Rochet (Waldeck),. 
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ard. 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 
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Savard. 

Mme Schell, 

Senghor. 

Servin. 

Signor. 
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Pierre Villon. 
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Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 
Raseta. 


Ravoahangy. 
Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Paul Bastid. 
Chevigné (de). 
Lécrivain-Servoz. 





Mont. 

Montel (Pierre). 
Naegelen (Marcel), 
Pinay. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Assem- 


blée nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des votants......r.sossee 410 


Majorité absolue....scocovosesesse 
Pour l'adoption RLLELLELZ] 


Contre 


Mais, après vérification 
rectifiés conformément 


ci-dessus. 
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PRESIDENCE DE M. ROBERT PRIGENT, 
vice-président. 
ouverte à vingt 


La séance est et une 


heures. 
er C'e 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de 
deuxième séance de ce jour à été affiché 
et distribué. 


Il n’y à pas d'observation ?... 
Le procès-verbal est adopté, 


POLITIQUE A L'EGARD DE L'ALLEMAGNE 
Suite de la discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suile de la discussion des interpella- 
tions sur la politique à l'égard de l'Alle- 
magne. 


Dans la suite de Ja discussion générale, 
la parole est à M. André Monteil, 


M. André Monteil. Mesdames, messieurs, 
un de nos' plus éminents collègues déti- 
nissait naguère l'Europe sous son triple 
aspect: l’Europe, communauté d'mtérèts, 
communauté d'idéal, mais aussi commu- 
nauté de défense. 

Je veux insister eur ce dernier aspect 
et, d'abord, souligner fortement combien 
il m'appar ait injurieux et contraire à la 
vérité de représenter l'effort des peuples 
libres de l'Ouest et singu:ièrement des 
signataires du pacte de Bruxelles comme 
un effort tendu vers la guerre et une 
volonté d'agression. 

Qui peut vraiment croire qu'il existe 
dans notre Assemblée un seul homme poli- 
tique qui s’abamdonne à je ne sais que 
rêve d'agression impérialiste ? 


Le désir de paix de notre peuple n'est 
as le privilège d'un seul parget nous 
‘avons bien marqué à la comnfèsion de 
la défense nationale lorsque nous avons 
prié le rapporteur des propositions de loi 





d'inscrire en tôle de son texte 
que la France n'entreprendrait 


organiques 
la mention 


jamais une guerre d'agression contre pers 
sonne. 

Par contre, nous réclamons pour notre 
peuple, comme pour les autres, le droit 
de se défendre pour préserver sa liberté 
et sa survie. Nous savons que cclte 
défense ne peut être réalisée dans l’isole- 
ment. Elle exige une organisation com 
mume et la solidarité des peuples libres. 

Al g- se pose ce problème, que je vou- 
drais très Pévement traiter devant vous 
ce soir: au moment où l'on envisage l’en« 


trée de l'Allemagne au Conseil de l'E urope, 
faut-il aussi envisager sa participation à 
la communauté de défense ? 


Le problème vaut d'ê 
même s’il est brûlan 


tre examiné, 


D'abord, il faut que «ous déterrmainions 
quelle sera la zone dét endue quel sera 
l'espace sur lequel porte: uit, en Cas 


d'agression, la défense des peuples libres. 


Dans un conflit moderne, il 
de défendre un sol que l'on peut perdre 
un temps pour le reconquérir ensuile, que 
de défendre des populations, car nous sa- 
vons bien que l'allure prise par les con- 
{lits modernes entraine de grands mouve- 
ments de population et de grands désor- 
dres, de grandes pertes et de graves exis. 


Le 


s'agit moins 


IL s’agit donc de déterminer quelles se- 
ront les populations défendues, car la <tra- 
tégie change et les movens à mellre en 
œuvre aussi selon qu'on envisage, par 
exemple, de défendre la zone du Hhin ou, 
au contraire, une zone située plus à l'Est, 
l'Allemagne 
retourne pas du côté de 
que, de ce côté, se 


IL faut prendre garde que 
désarmée ne se 
l'Est pensant 


la force qui, en définitive, est capable de 
submerger toute l'Europe 

J'ai remarqué, au cours de plusieurs 
voyages en Allemagne — aon pas teile- 
ment re des milieux populauir que 
dans rlains milieux industriels et finan- 
ciers - que l’on prétait t parfois une oreille 
compl aisante à certa SIAgan SCI le 
quel l’unité serait préfér ibie à tout autra 
bien parce qu’elle permettrait à la nation 
allemande de refai re ses forces et Ge can- 


qué ris 


ses propres envahisseurs. 
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* J'ai trouvé dans le Times du 11 novem- 
bre confirmation de ces observations. Je 
Bis dans ce numéro: 

« Déjà les Allemands inclinent à penser 
que l'union occidentale sous ea forme ac- 
iueile, ne peut guère avoir d'intérêt pour 
eux puisque, affirment-i<, on sait que ses 
projets militaires consistent en la défense 
du Rhin, ce qui la laisse du mauvais 
côté, 

« Les Allemands intelligents savent que 
Ja domaalion russe, même avec l'unité, 
Sigtuifie pour eux la misère, Mais certains 
d'entre eux proposent de saisir les avan- 
tages provisoires, dans l’idée qu'en fin de 
compte ce sont eux qui façonneront la 
polilique russe ». 

Il importe donc, pour nous, les peuples 
libres, de ne point donner l'impression 
aux Allemands que, devant une agression 
éventuelle, et que je ne caractériserai pas, 
ils seraient liv'és picds et poings liés, sans 
aucua moven de défense. 

D'autre part, mesdamer, messieurs, 
quand nous entendons des orateurs déve- 
lopper à celte tribune le thème que le 
combinat de la Rubr — pardonnez-moi ce 
mot hbarbare — doit être le patrimoine 
commun de l'Europe, parce qu'il repré- 
sente une source gigantesque de res- 
sources natureiles et de moyens de pro- 
duelion, nous devons nous demander si 
celle Rubr, que nous voulons le patri- 
moine commun de l'Europe, doit être en- 
glohée dans la zone de défense, ou si, au 
contraire, en cas d'agression, d'entrée de 
jeu. sc: richesses immenées, avec tout ce 
gu'e!les représentent comme potentiel de 
roduction guerrière, seraient livrées à 
PocienL. 

Il semble bien que nous ayons entendu 
des membres du gouvernement français 
envisager, non pas la défense du Rhin, 
mais une défense plus lointaine. 

J'imagine, d'ailleurs, que lorsque 
M. Queuiile, au déjeuner de la presse 
anglo-saxonne et M, Ramadier, ministre 
de la défense nationale, ont parié, à piu- 
sieurs reprise, de Ja ligne de l’Eïhe, ils 
ont fait état de leurs désirs putôt que 
des possibilités de notre pays. 

Quai qu'il en soit, mesdames, messieurs, 
il semble bien que l'intérêt de l'Europe 
libre, que l'intérêt immédiat de Ja France 
consistent à éicigner le plus loin possible 
les menaces d'agression et que, par consé- 
quent, J’Aliemagne occidentale constitue- 
rait, dans une éventualité dont je repousse 
d'horreur, un espace défendu. 

Alors se pose le second problème. 

Avec qui la défense de cet espace sera- 
t-elle assurée ? Faut-il envisager l'intégra- 
tion de l'Allemagne au système défensif 
du pacte de Bruxelles et du pacte de l'At- 
Jlantique ? Je pense que personne ici ne 
peut sérieusement envisager un réarme- 
ment allemand quelconque. 

Si l’unanimité doit 6e faire dans cette 
Assemblée française, ce doit être, me 
semble-t-il, pour repousser de loutes nos 
forces. dans les circonstances actuelles, ua 
aéarmement d: lAliemagne, 

D'abord, du point de vue de Ja sécurité 
de la France. Nous savons bien que, sur 
le continent, l'armée qui compte, celle qui 
est susceptib:e de compter, si nous le vou- 
lons par nos efforts, c’est l’armée fran- 
çaise: les troupes du Bénélux, dans l’état 
actuel des choses. ne peuvent constituer 
qu'un appoint et l’Angleterre, très forte 
des l'air et sur mer, n'est pas capable, 
pour :e moment, de mettre à pied d'œuvre 
le nombre de divisions terrestres indispen- 
sables pour assurer la défense de l’Europe 
occidentale. 





Si donc, l'Allemagne était remilitarisée, 
vous sentez bien que nous nous trouve- 
rions presque seuis en face d'une armée 
où se manifesteraient les qualités et les 
défauts traditionneis du peuple allemand. 
L'aptitude de ce peup'e à la discipline mi- 
taire, son goût de Ja force et de l'ohtis- 
sance feraient très vite qu'il prendrait le 
premier pas. Ainsi, lorsque nous avons 
toutes les raisons de croire que l’œuvre 
de purification psychologique n'est pas 
encore accomplie et que le militarisme, le 
vieux mililarisme prussien m'est pas mort, 
nous risquerions de nous trouver dans 
une posilion d'infériorilé vis-à-vis de cet 
encombrant voisin. 

Le réarmement de l'Allemagne n'est pas 
souhaitable, dans les circonstances ac- 
tuelles, parce qu'il amènerait — M, le mi- 
nistre des affaires étrangères l’a souligné 
— des  compiications internationales 
graves, 

Enfo, il faudrait se demander aussi si 
les Allemands souhaitent être remilitarisés. 

Le Monde d'hier a consacré toute une 
page à des citations de Ja presse d'outre- 
Rain et, si n9s en croyons l’enquête faite 
par le Münchenen Merkur et le Rundschau 
de Francfort, il semlb'e que Ja population 
le l'Allemagne de l'Ouest ne manifeste 
aucun empressemént particulier pour le 
service miitaire, 

9 p. 100 seulement des Allemands inter- 
rogés se sont déclarés prêts à servir. 
Ceux qui ne veulent pas entendre parler 
du service militaire en aucune circons- 
tance représentent 60,2 p. 100, Le taux est 
de 18.8 p. 100 pour ceux qui consentent à 
envisager une telle possibilité sous cer- 
taines conditions, 

« Quelques-uns seraient prêts À porter 
les armes s'il s'agissait de réaliser l'unité 
allemande en plaçant la zone sovittique 
sous la juridiction de la république fédé- 
rale de Bonn. » 

Eh bien, mesdames, messieurs, si Ja 
zone de la Ruhr doit être défendue et 
s'il n'est pas souhaitable que l'Allemagne 
participe, par des forces militaires, à cette 
défense, et mème $i eette éventualité est 
dangereuse, quelles sont les obligations 
qui en découlent pour Ja France et pour 
nous, parlementaires, responsables de la 
sécurité et de la vie de la nation ? 

Une telle conception suppose que, dans 
le système de défense de la liberté, notre 
pars assumera de lourdes charges. C’est 
a géographie ei l'histoire qui nous con- 
damnent à ce rôle dangereux et à ces 
sacrifices, 

I faut être fort et prudent lorsque nous 
traitons de l'Allemagne, je dirai même 
qu'il faut étre d'autant plus fort et d’au- 
tant plus prudent que lon opte pour une 
politique de rapprochement, 

Voilà pourquoi, monsieur le ministre 
des affaires étrangères, j'ai apprécié, dans 
votre intervention, le passage que vous 
avez consacré à l'office militaire de sécu- 
rité, 

Il s’agit, je crois bien, d’une création 
française. C'est la France qui, en juillet 
1948, a fait admettre à Londres la création 
de cet organisme qui exerce, avez-vous dit, 
un contrôle permanent en ce qui concerne 
le désarmement et Ja démilitarisation, y 
compris l'interdiction de certaines fabri- 
cations. 

Le problème est de savoir si cet office 
militaire de sécurité, bien vu de l’Angle- 
terre e* accepté par les Etats-Unis, pourra 
fonctiagner dans des conditions normales. 

Vous avez semblé indiquer vous-même 
qu'il y fallait Ja collaboration des Ale- 
mands, 


| 





pr PT. HS 

En effet, je crois savoir que les orox 
nismes de contrôle alliés ne possèdent pas 
d'oflice propre de statistiques et que tous 
les chiffres que vous noys donnez sur Ja 
production du charbon et de l'acier, sur Ja 
productivité de telle ou telle usine ne sont 
Clablis que d’après les statistiques alle. 
Inandes. 

Prudence, mais aussi effort considérable 
pour assurer notre part de défense dans Ja 
communauté européenne ! 

Il faudrait comprendre, mesdames, mes. 

sieurs, qu’une certaine logique doit pré- 
valoir dans nos débats et dans nos alti- 
tudes, Il est pr rer d'opter pour Ja 
défense de la liberté, de proclamer que 
la liberté est en danger et qu'on Ja dé- 
fendra, et, en même temps, de se livrer 
à ure certaine critique facile des crédits 
Militaires, 


M. Henri Teitgen. Très bien! 


M. André Monteil. 11 n’est pas logique de 
ratifier le pacte de l’Atiantique, de sous- 
crire aux engagements qu’il comporte, de 
participer aux organismes qu'il crée et de 
déclarer ensuile à nos alliés que nous 
n'avons pas pu remplir les engagements 
contractés. 

Par conséquent, il importe, dans les an- 
nées qui viennent, et très vile, très sûre- 
ment, de mettre sur pied un système de 
défense valable, 

Nos alliés s'interrogent sur nos possibi- 
lités de redressement militaire. Le même 
numéro du Times que je citais tout à 
l'heure, en date du 11 novembre, parlant 
de la faiblesse de notre organisation en 
matière de défense nationale, disait : 


« Le caractère des partis politiques fran- 
cais et ses effets sur les actes et la durée 
des gouvernements empêchent l'étude sé- 
rieuse des problèmes de la défense sur le 

lan politique. Les ministres successifs de 
la défense nationale et les ministres de 
l’armée, de la marine et de l’air sont obli- 
gés de s’en remettre exagérément à leurs 
conseillers techniques, et une doctrine mi- 
nistérielle sur les problèmes défensifs et 
stratégiques, déjà vague dans tous les 
pays y compris le nôtre, est inconcevable 
dans la France d’après guérre ». 


Il dépend de nous de faire en sorte que, 
le plus vite possible, un système clair, co- 
hérent organise la défense nationale sur 
le plan gouvernemental d'abord, sur le 
plan territorial ensuite. 

Nous devons comprendre que l’aide amié- 


ricaine, pour importante qu'elle soit et 
qu’elle doive être, reste subordonnée à 


l'effort que nous ferons nous-mêmes et 
que l’aide militaire des Etats - Unis sera 

‘autant plus importante que nous aurons 
réalisé Dapinns mn cet effort de réor- 
ganisation et de durcissement, nécessaire 
si nous voulons sauver à la fois notre li- 
berté et notre vie. 

Pour terminer, je voudrais vous faire 
comprendre ce qu'il y aurait de paradoxal 
si notre pays, affaibli par la guerre et à 
reconstruire, devait assumer presque seul, 
dans la communauté européenne, les frais 
de la défense commune. 

Si nous pensons que les richesses de 
l'Europe dans la Ruhr doivent être défen- 
dues, combien il serait désagréable d'ima- 
giner que des soldats français pussent 
Monter Va garde devant les puits de char- 
bon de la Rubr, entretenus par les lourds 
sacrifices des contribuables français, tan- 
dis que les Allemands de la Ruhr, dé 
barrassés du fardeau des dépenses mili- 
taires pourraient reporter tout leur effort 
sur leur commerce extérieur et concur- 
rencer dangereusement nos produits sur 
tous les marchés, 
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jl faut envisager les frais de la défense 
amœuune dans le cadre du système défen- 
jf commun et admettre une sorte de péré- 
yation des dépenses. 
vous ne voulons pas de Wehrmacht re- 
nsituée, mais nous envisagerions avec 
de certaine faveur que l’Allemagne par- 
oi nus en plus largement par son 
sent et son économie à l'entretien de 
jupes d'occupation qui, en réalité, de- 
nt de plus en plus des troupes de 


% pe de 


jennent 
éfense 

voilà, mesdames, messieurs, les obser- 
tions que je désirais présenter au cours 
> «e debat sur l'Allemagne. Mon inten- 
on était de mettre en lumière les impé- 


ëfs que commande notre politique exté- 
eure dans le domaine de la défense natio- 
Nous sommés engagés dans une certaine 
ptque qui est contestée par une frac- 
bn de l'Assemblée, mais qui apparaît au 
us grand nombre comme la seule capa- 
l d'assurer, à court et à long terme, le 
ut de ce pays, sa sécurité et la défense 
e ses libertés. 

Mais puisque nous avons choisi la poli- 
jque, ayons les moyens de celte politique. 
renouvellerons les erreurs 
entre les deux guerres où nous avions 
ne politique étrangère activiste, si j'ose 
re, engagés que nous étions, par dif- 


inon, nous 


rents traités, à soutenir de petites na- 
jons de l'Est européen en cas d'agression, 


| 
ils OU, 


croyant à Ja cuirasse de béton, 
ous avions une armée statique, 
C'est une règle qui, en son temps, a été 


ndiquée à l’Assemblée: il faut avoir les 
oyens de sa politique, ou faire la poli- 
ique de ses moyens. Pour se lancer dans 


ne politique de construction européenne, 
urtout si vous envisagez l'entrée de J'Al- 
migne au Conseil de l'Europe, prenez 
arde : il faut être forts. Sinon, notre poli- 
jque échoucra, comme l’autre, dans le dé- 
astre et le déshonneur. (Applaudisse- 
wnts au centre et sur divers bancs à 
auche et à droite.) 


M. le président. La parole est à Mme Péri. 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme Mathilde Péri. Mesdames, mes- 
ieurs, je voudrais brièvement exprimer, 


inom des familles de fusillés et de mas- 
is, notre inquiétude devant l'accord 
ont avec les dirigeants de l'Allemagne 
£ l'Ouest, 

Llit accord, gagé sur le réarmement et 


dindon des réparations, ne saurait ras- 
Er ls victimes de l'occupation hitlé- 
ile, 
Nul ne fait mystère que, dans l’armée 
bciuentile en gestation, s’intégrerait l’an- 
Wehrmacht, Ainsi nos orphelins 
Sent — certains sont déjà soldats — 
Pure embrigadés, dans un avenir proche, 
5 Un uniforme presque identique, aux 
 S.S, 


us des S 


“ET à, pensons-nous, une perspective 
“4 touioureuse pour des adolescents qui 
nantes par la vision, le souvenir de 
* ln Lagique de leur père, de leur mère! 
“trliinement, les promoteurs de J’Eu- 
De ottidentale ne s’embarrassent pas de 
‘S Considérations, sinon en serions- 
Lo à déplorer l'orientation alarmante 
1 Uouvernement ? 


Dai Urs, M. Louis Marin et d’autres 
j.-. Ont fortement souligné combien 
es '1ble demeure la réconciliation 
pie es Allemands encore subjugués par 
“toIogie hitlérienne, 


jar Q la 2 PA . 
D 15 ‘es familles des martyrs de la foi 
‘It, Celle inconcevable réconcilia- 


lion soulève ; De Ses - 
"4 Suditye une aussi grande indignation. 





A-t-on déjà oublié que nous retrouvons 
en France, en Allemagne, les traces et les 
témoignages de la cruauté injustifiée des 
nazis ? Avec quelle haine les nazis s’achar- 
naient-ils sur leurs victimes, même après 
leur mort, surtout sur les jeunes patriotes 

ui osaient affirmer la pérennité de la 

rance ! 

Tel fut le cas du jeune André Lemaire. 
Le cercueil était trop petit, les hitlériens 
lui avaient coupé la tête! 

Pour sa mère, entendre le curé du vil- 
lage qui lassisla au cours de l’exhuma- 
tion parler de l’héroïisme de son fils fut 
une conso:gtion. 

Quel atroce destin que celui de Mme Le- 
maire ! 

Peu de temps après, elle revint à nou- 
veau en Normandie pour identifier les 
restes de son mari ct de son fils aîné 
Elle n'eut pas à supporter encore cette 
épreuve pour son troisième fils, dont per- 
sonne na retrouvé la trace. Et quand 
elle regagna définitivement son domicile 
d'Amiens, ele dut subir toutes les difii- 
cultés que suscite le retour dans une mai- 
son siuistrée. 

Accablée par tant de malheurs, Mme Le- 
maire fut soutenue par l’espérance d'’éle- 
ver l'enfant naturel de son fils aîné. Mais 
avec quel argent pourrait-elle élever cet 
enfant ? 

Mesdames, messieurs, savez-vous qu’à 
une Française si cruellement frappée par 
les hitiériens, le mienstre des finances 
n’accorde mème pas 150 franes de pension 
pär jour? Celle Francaise au courage 
simple s’est dit: Je parviendrai, en tra- 
vaillant, à élever ma petite-fille. « Il me 
faudrait pour cela, me disait-eile, une 
machine à coudre. » Et de formuler aus- 
sitôt une demande à l'office aational des 
anciens combattants. Là, que m'a-t-on 
répondu ? « Nous n'avons pas S09 ma- 
chines à coudre fabriquées à Saint-Etienne 
à répartir, hélas! entre près de 700.000 
veuves de guerre, » 

Cependant, la plus grande usine de l'Eu- 
rope fabriquant des machines à coudre 
n'est-elle pas située en Allemagne de 
l'Ouest ? A:ors, n’aurait-on pas dû exiger, 
au titre des réparations, un nombre euffi- 
sant de machines, afin de donner au 
moins aux veuves de guerre Ja possihihté 
de gagner leur vie, puisque, depuis Ja li- 
bération, tous les ministres des finances 
qui se sont succédé se sont toujours refu- 
sés à revaloriser les pensions ? 

Evidemment, il aurait été possible, avec 
le payement intégral des réparations, de 
remédier à la détresse des familes en- 
deuilées. 

Combien de mi.liards, au titre des répa- 
rations, ont-ils été versés à la France ? 
Uh centième, m’a-t-on dit, de ja note ini- 
tiale de 5.000 milliards de francs. 

Précisément, c’est dans ce calcul mathé- 
malique que se manifeste Ja sollicitude 
gouvernementale pour ceux qui résident 
au delà du Rhin. Cette constatation mathé- 
matique est affligeante, puisque ce sont 
en fait les enfants de nos giorieux morts 
qui en pâtissent. 


Quelle peine ai-je toujours ressentie que 
le mot « orphelin » n'ait jamais eu, au 
ministère des finances, une résonance bu- 
maine | 

Expliquons-nous brièvement, Un orphe- 
lin de père et de mère perçoit une pension 
de 29.100 francs et si cet orphelin a plu- 
sieurs frères et s’ils viennent à vivre sépa- 
rément, cette somme de 29.100 francs est, 
conformément à la loi, répartie équitable- 
ment entre eux, 








Nous demandons pour chacun de ces 
5.000 orphelins de père et de mère une 
pension de 38.80%) francs. Le département 
des finances a déjà opposé son veto. 

Monsieur le ministre des affaires étran- 
gères, vous alez nous demander dans 
quelques heures d’entériner l'inclusion du 
gouvernement de Bonn dans le camp ocei- 
dental, ce qui sanctionnerait officie lement 
la fin des réparations. Sans préjuger le 
résultat du vote, je me permets de vous 
demander d’intercéder auprès du gouver- 
nement de Bonn en vue d'obtenir au 
moins que, sur les 5 milliards que nous 
n'abandonnerons peut-être pas complète- 
ment à nos ennemis, quelques centaines 
de millions soient versés à nos orphelins. 


Les envahisseurs de notre pays ne bé- 
néficient pas seulement de nos largesses, 
ils bénéficient encore de la clémence des 
tribunaux français. Comme nous sommes 
loin, très loin, de la clause de Potsiam 
sur le châtiment des criminels nazis! 


Aussi comprenons-nous la récente indi- 
gnation de la fille du général de Lestraint 
à propos du retour inopiné à Paris du 
bourreau de son père. 


Après M. Charles Serre, je répéterai que 
l’ancien juge h'tlérien Roskoten a pu, en 
témoin libre, dans un prétoire francais, 
dénombrer ses victimes et qu’il poussa 
même l’impudence jusqu'à glorifier e cou- 
rage des hommes qu'il avait envovés, à 
partir de septembre 1941, à une mort 
atroce. 

we le plaidoyer du bon général 
Choltitz, la sincérité des sentiments 
Roskoten nous parait suspecte, A la ré- 
flexion, peut-être a-t-on vou'u, par sa 
déposition, perpétuer la légende de l’Alle- 
mand magnanime pour estomper celle 
bien fondée de l'hitiérien cruel. 

Tout de même, nous, latins, nous avons 
en général le sens de la mesure, Cette 
tentative est blessante, surtout quand on 
relit ne serait-ce qu'un fragment de Ja 
lettre de Paul Rivière : 

« Informe vite, si lu le peux, qu'en ce 
moment il y à un jeune auquel ils ont 
cassé es deux jambes et les deux bras et 
ils le traînent comime une loque. Ce sont 
des tortures terribles. Les soldats alle- 
mands laissent entendre qu'aucun ne sor- 
tira des mains ce la Gestapo. Il y a des 
pauvres gars que cela se mp parfois Ja 
nuit. On entend de longs hurlements 
comme des bêtes, Ce sont des malheureux 
qui hurlent à la moit. » 


von 
de 


Roskolen n’est pas un cas isolé. Von 
Faber Dufaur n’a-t-il pas, lui aussi, passé 
brement la frontière du Rhin a:ors que 
sa responsabilité est patente dans les fusil- 
lades du camp» ‘eo Souges, près de Bor- 
deaux ? 

Peut-être un jour le massacre des pai- 
sibles habitants d'Oradour-sur-Glane s'in- 
terprétera-t-il comme une nécessité de 
guerre. 

D'ailleurs, depuis fort longlemmps, les 
juges militaires invoquent presque tou- 
jours l'argument juridique es lois de la 
guerre pour absoudr: les eiminels nazis. 
Mais, enfin. qui doit-on rendre responsable 
de nos malheurs, puisque la guerre n'est 
pas un cataclysme de ,a nature ? 


La réponse nous est donnée. je crois#par 
un Anglais, le major général Fuller, dans 
son livre lumineux, L'influence de l’arme- 
ment :ur l'lustoire : 

« La subordination du point de vue poli- 
tique au point de vue militaire serait 
contraire au sens commun, C’est la poli- 
tique qui a déclaré la guerre; c'est elle qui 
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est la faculté intéligente, la guerre étant 
seulement un instrument ét non pas le 
contraire. » 

Voici, du major géntral Fuller, si”oppo- 
sée à la conception churchillienne de l'ex- 
derminalion, une citation qui «épond à la 
gueslion qui nous préoccupe ce soir. 

Bien sûr, le docteur Schacht, M. Krupp 
N'ont pas torturé, assassiné euxmêmes les 
atriotes français; mais n'ont-ils pas été 
les dirigeants d’un Etat qui a approuvé et 
encouragé la cruauté la plus dégradante ? 

Eh bien! <e sont les partisans de cet 
ancien ministre et de ce grand financier 
qui sont actue:kement à la direction du 
gouvernement fe Bonn. 

Est-ce pour parvenir à cette entente éco- 
nomique et politique, prévue d'ailleurs en 
496 par Arnold Rechberg, que miliciens et 
collaborateurs, ont trouvé grâce devant les 
juges français ? 

Ce n'est pas par haine avilissante que 
nous demandons iuslice. Ce serait <on- 
traire à l'idéal qui anima nos morts. Pré- 
cisément, en raison même de cet idéal, 
nous nous serions inclinés si l’acquitte- 
ment des responsables de nos malheurs 
avait signifié la ferme volonté de recréer 

es valeurs morales, d’exalter ensemble 
effort créateur. Nous nous serions incli- 
nés <i J’acquittement des tortionnaires 
avait signifié la ferme volonté de sortir 
d'un type de civilisation où l'hemme est 
encore contraint d'égorger son frère in- 
connu, 

Au lieu de cette orientation pacifique, 
que! serait l’aboutissement du Fritalalux ? 
Ce serait d'amener nos orphelins en armes 
aux côlés de S. S$S., face aux survivarits 
des combats épiques de Varsovie, de Bu- 
dapest et de Stalingrad. Et vous plaignez 
le géaéral Aumeran et d’autres parlemen- 
taires de ne pas accepter celte perspective 
pan£i ! 


inte ! 


Même le major général Fuller, pourtant 
si averti de la science militaire, s'inquiète 
en peusant aux plans belliqueax des insti- 
gateurs du pacte de l'Atlantique et il re- 
vient volontiers à la sagesse antique de 
Polvhe. Détruire les choses pour lesquelles 
On fait la guerre, n'est-ce pas un acte de 
folie, de folie dangereuse ? 


Et l’on voudrait nous entraîner dans une 
folie plus sanguinaire que celle des temps 
anciens parce que l'aristocratie financière 
s'eflriie devant le bouleversement de la 
carte du monde, tanäis que nous, en re- 
gardant cette carte nous æeprenons cou- 
rage ? 

Et comme nous plaignons les parlemen- 
taires subhjugués par ceux dont l'huma- 
nisme ne Va pas au delà du souci de la 
hausse des valeurs boursières. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


Certes, les lecons de Machiavel ne sont 
pas perdues pour les = du Gouverne- 
ment, {ls s'efforcent de répéter sur tous 
les tons aux Français qu'inquaiète le réar- 
mement allemand: Mais voyons! Rassu- 
rez-vous! Aucune analogie avec le temps 
où Aristide Briand clamait: « Arrière les 
canons! », alors qu'au quai d'Orsay on 
dissimulait le rapport de la commission 
d'enquête concluant que l’AMHemagne réar- 
mat. 

Mesdames, messieurs, c’est dans notre 
débat d'aujourd'hui, si grave, sur le pro- 


Ltme allemand, que nous pouvons mesu- 
rer la malfaisance profonde de reniement 
de la Résistance, Nous, nous n'oublions 
pas la ferveur de ces hommes et de ces 
femmes qui, dans l'attente de la mort, 
gravaient sur les murs leur ‘espérance en 
la vraie fratermité universelle, C'est cette 





espérance qui demeure notre raison de 
vivre. (Vifs applaudissements à l'extrème 
gauche.) 


M. te président. La parole est à M. Pierre- 
+ 7 Lapie. (Applaudissements à gau- 
che). 


M. Pierre-Olivier Lapie, Mesdames, mes- 
sieurs, nous voici dans ce débat, devant 
un problème essentiellement français, ce- 
Jui des rapports entre la France et l’Alle- 
magne, le premier pm après la reddition, 
la première fois depuis l'armistice que 
nous entrons en contact, autrement que 
par les armes, un grand moment de la 
conscience française, 

Les accords de Bonn, ce n’est pas Ja 
paix, mais c’est déjà, -peut-être, et nous 
l’espérons, un instrument de paix. 

Avant même la fin de la guerre, les as- 
semblées — c'était alors l’Assemblée con- 
sultative — se préoccupaierit déjà de 
l'avenir du continent européen. C’est de 
ces assemblées, en effet, que soni partis 
des thèmes de réfllexion sur le contrôle de 
l'Allemagne, sur l'autorité de la Ruhr, sur 
une sorle de conseil économique de sécu- 
rité. 

Là, ont déjà été discutés ce qui cons- 
titue nos préoccupations actuelles, les ré- 
parations, les restitutions, la sécurité, le 
désarmement et le contrôle. 

On pensait à l'avenir, en essayant de 
savoir ce que l’on ferait, le jour où l’Alle- 
magne reprendrait sa place. 

Puis-je rappeler que, dans ces réflexions 
d'alors, à un moment où la guerre n'était 
pas encore finie, le rôle des socialistes a 
été grand, puisque, jetées à cette époqme, 
leurs idées persistent encore à travers des 
projets et les mémorandums. 

Nous avons été, soit dans le Parlement, 
soit dans le Gouvernement, associés à ces 
mémorandums et à ces projets. Solidaires 
on homogènes, nous avons, nous socialis- 
tes, toujours marqué notre préoccupation 
d'envisager le retour de l'Allemagne dans 
la communauté des nations. Longtemps ce 
fut l’idée d’un traité de paix à quatre. 

A partir de la conférence de Londres, 
l’idée d’un traité à quatre s’est éloignée, 
sans d’ailleurs disparaitre complètement, 
surtout depuis la conférence du palais rose. 

Aujourd’hui, nous nous trouvons dans la 
situation suivante: pas encore de traité 
de paix, quatre ans après da fin de la 
guerre; une Allemagne coupée en deux et 
une nécessité, celle de régler les choses. 
Il n’y à pas moyen de s'exprimer autre- 
ment. 

Une telle situation présente une série de 
désavantages. Il ne s’agit que d’une partie 
de l’Allemagne, un partenaire de la guerre 
est absent, le caractère de tout ce que nous 
ferons est provisoire. 

Par contre, cette situation présente un 
véritable avantage, que l’on n'a pas connu 
au temps des traités de 1919. Cet avantage 
considérable, souligné par M. le ministre 
des affaires étrangères, c'est le consente- 
ment de l'Allemagne. 


Si vraiment, contrairement à ce qui s’est 
passé en 1919, — notre jeunesse s'est sou- 
venu des plénipotentiaires allemands re- 
tenus entre des fils de fer barbelés avant 
d'alier signer à Versailles — nous avons la 
possibilité d'un retour, par une voie con- 
sentie, de l’Allemagne dans l'Ouest, cela 
mérite que l’on fasse un effort, 

C'est dans ces conditions que nous di- 
sons au Gouvernement que nous approu- 
vons sa politique, mais mous lui de- 
mandons la permission d'apporter quelques 
observations, de demander quelques préci- 
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sions, même de lui proposer qu , MODS 
mises en garde. ents 4 
Le plus simple, pour ces très cbr 
explications, est de regsendee, dans Eee 
cours si nourri de M. le ministre des D pays 
fe pars 


res étrangères, une phrase finale fe 
vais citer, si l’Assemblée me le per 

« Queile autre politique, a déclaré y 
ministre des affaires étrangères, auriÿt 
capable d'amener l'Allemagne dans l'on 
de l'Europe de l'Ouest, de Jui faire ro 
naître les droits de la France à sa stvy 
d'accepter les prohibitions industris 
une démilitarisation effective et com 
et la sauvegarde du statut de la Sarre 

Telles sont, d'après le compte renûy 


ceasion ( 
g'exprin 
Je repret 
Kssion, 


lytique et d'après mes souvenirs, ls f #4 
rôles par lesquelles M. le ministre OR: d° ( 
äflaires étrangères terminait son dise lle, Je € 
Je crois qu'elles sont très près de «13 rive 
sée et même de l'expression de gl 
pensée. goi, VA 
Sur ces termes, nous sommes d'a ge à tèl 
Néanmoins, je ferai quelques observati sat 
Iuversant l’ordre des facteurs, je dem mout, € 
derai à M. le ministre des aflaires (t ie CONS 
gères quelques précisions sur le cm j, c'es 
de la citation et même sur des points dament 
n'y figurent pas et qui ne me paris ns réso 
pas assez clairs. té. Au 
Avant d'entrer au centre de mon dk ence, NI 
loppement, je crois que nous pour on, mi 
régler ensemble cette première quesi pub'ions 
Je voudrais donc atlirer votre alten sillés de 
sur deux points. NEWY, ( 
Dans ce résumé de la politique duf u con 
vernement, un prohjlème ne figure pas à nlact u 
moins dans les lignes que j'ai lues. t que la 
doute, a-t-il été traité plus haut, en à rouver 
dence, et avec que:ques détails, c'e e tout 
problème des réparalions. mp de 
Je pense, monsieur le ministre, entifiqu 
vièns vous demander de le confirmer, vas 
ce silence dans votre phrase finale el le à la 
sence de termes précis dans l'enses spoir. 
de votre discours ne signifient pas ed 
abandon. H est bien entendu, n Dis 
pas ? que tout est réservé. Gtrash 
Sans doute, le problème des réparalit Le 
après <es grandes guerres erire LE qu 
grands pays, au milieu de ces gr Fe 
ruines, ne nous à guère apporté que ais dit 
déboires. Nous avons connu, aprés x 
guerre de 1919, les déboires des trand@les D" 
en monnaie, en argent, en comptes. ! Mme C 
connaissons cette feis les déboires À 
transferts en nature, en matières # à 
mières, en machines. Peut-être cela M. Pier 
il dire, dans la philosophie général et] 
l'histoire, que le problème des réparal Sloire « 
touche à une quasi-impossibilite; ni e sin 
moins, je vous demande de nous dire jà dé 
u’il est bien entendu que toutes ls urs di 
alités de réparations éventuelles soil pmmis 
servées et que c’est une question à consta 
gler daps les traités de paix. Cepend 
M. Robert Schuman, ministre des alt Len 
étrangères. Me permettez-vous de Vous ; I 
terrompre, mons'eur Lapie ? ET 
M. Pierre-Olivier Lapie, Bien voloulf Europe, 
rnonsieur le ministre. gr 
: eme 
M. le ministre des affaires étranf une je 
Mon cher collègue, je vous remercié brtaine 
me poser la question et de me ü# propas 
l’occasion d'ane réponse immédiale. poir, s 
Je déclare, d'une façon 400, 
nette et formelle, contrairement à (5e ” 
a été affirmé à plusieurs reprises LR + 
débat, qu'à aucun moment ni le CUS nu 
nement actuel, ni les gouvernement ! is 
térieurs m'ont rien abandonne du P Allema, 
de vue des droits «et du point de VE, ichant 


textes concernant les rTéparalions. "à 


vlaudissements au centre et à gauchel 
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pierre-Olivier Lapie. Je vous remer- 
« ur le ministre. Les a phudie 


nonsit 1 
tu Ets qui saluent votre déclaration 
went que l'Assemblée a bien compris 


nortance de vos paroles. Elles sont 
jmement importantes pour l'avenir de 
tre pays, et je me félicite d’avoir eu 
de permettre au Gouvernement 
sexprimer d’une façon aussi nette. 
b reprends maintenant, avec votre per- 
on, la suite de la discussion des 
formulés. 
i rapidement sur ce que vous 
by dit, monsieur le ministre, au sujet 
h Sarre. Au surplus, votre réponse à 
we collègue M. Vendroux a montré que 
Gouvernement était unanime sur ce 
Nous en prenons done acte et je 
‘que, pour ma part, toute person- 
fais avec satisfaction. 
maintenant au centre du sujet: 
dans l'Europe. 
i va-t-on nous dire, se retrouver en 
tète avec l'Allemagne, malgré ses 
mes à travers deux guerres et malgré, 
tout, ce que j’appellerai cette redou- 
le constante germanique ! 
Qui, c'est entendu, c’est là un tourment 
damental des Français, et que nous de- 
ns résoudre hors de toute sentimen- 
té, Aucune sentimentalité, ni de clé- 
ence, ni de vengeance. 
Non, mon cher collègue Aumeram nous 
ons pas, et surtout pas moi, les 
s de Champenoux ou les martyrs de 
‘y, croyez-le bien. 
u contraire, il y a dans ce premier 
tact un dramatique symbole dans le 
t que la capitale de l’Europe où l'on va 
trouver l'Allemagne est Strasbourg, et 
e tout près de Strasbourg se trouve le 
mp de Struthof, le camp de la mort 
, dll lentifique, la capitale de torture. 


















(easl 1 


1h pas: 


f je le 


CL. Jl y a dans ce rapprochement un sym- 
el le à la fois tragique et qui peut étre 
se noir 
pas E 


ans tomber dans le romantisme, je 
udrais, quand la délégation allemande 
Strasbourg verra s'illuminer la flèche 
k cathédrale, qu’elle n'oublie pas, 
re que l'ombre couvre les Vosges, 
xistence du camp de Struthof (Mouve- 
nts divers à l'extrême gauche.) 

Mes propos vous font rire ? 
























Mme Germaine Peyroles. Pas nous, en 
it « is, 


M. Pierre-Olivier Lapie. Plus grave en- 
re et plus permanente est cette longue 
oire d'un pays si tourmenté, l'Allema- 
t, Si perfide parfois, si violent toujours, 


3 jd dénoncé par César, qui a connu au 
il urs des siècles tant de grandeur et 
om DMMIS t 


nt d’infamie, ce que j'appelais 
; e germanique. 
Prends t, malgré cette inquiétude qui 


Constant 


[ff Ü dins nos cœurs à tous, il faut faire 
ju tique chose, il faut traiter. 
Pourquoi ? Pour la raison bien simple 
ë ce peuple, il est là; il est inscrit dans 
Europe, il est inscrit à nos frontières, il 


tr 
 dj'eme 


: au centre de l’Europe, et tout de 
Lurope c’est la dernière espérance 
Une jeunesse allemande qni, dans une 
line mesure, n’a pas été polluée par 
P'opagande nazie. il faut lui laisser cet 
por, s'il existe, 
Or cela, on ne pouvait le réaliser à deux. 
Eu cérlain moment, tout de suite 
ne conférence de Londres en 1947, 
vernen quelque peu étonné que le 
Allem ement ne se À ces apr point vers 
Frs dans sa forme de nébuleuse. 
ant combien l'Amérique et l’Angle- 


ême, | 





terre nous y poussaient, j'étais un peu sur- 
pris de la réticence du président du conseil 
d'alors. 

Je crois qu’il a eu raison et j'en fais 
l'aveu honorable. 

A ce moment-là, entre France et Alle- 
magne régnaient trop de sentiments con- 
traires, encore trop de rancune et de ran- 
cœur. Face à face, nous nous serions 
retrouvés encore ennemis. Tandis que 
dans atmosphère nouvelle, dans ce 
monde en création, dans cet espoir qu'est 
l'Europe, nous pouvons faire quelque 
chose, arriver à nous entendre et à créer 
ensemble et enfin l'Europe. 

Mais ce ne sera pas sans condilions ni 
non plus avec l'idée de donner, à l'Allema- 
gne une prépondérance, ce ne sera pas 
non plus, monsieur Louis Marin, avec 
l’idée de lui conférer tout de suite l'éga- 
lité, ce sera surtout en insistant sur le 
problème de la sécurité. 

Sans doute, l’Allemagne tendra-t-elle 
vers une prépondérance, et c’est pourquoi 
il faut équilibrer sa présence dans l’Europe 
par celle d’autres pays, en particulier par 
celle de l’Angleterre, à condition que cetle 
dernière comprenne bien son intérêt, 

u’elle se ren compte que son absence 

e l'Europe renforce l’Allemagne et la di- 
minue, elle, Angleterre. 

Il faut que nous veillions et que nos 
alliés veillent à toute tentative de prépon- 
dérance de l’Allemagne, qui ne doit mème 
pas, dans l'état actuel des choses, entrer 
dans l’Europe sur un pied d’égahté avec 
les autres nations, 

Son statut diplomatique, l’état d’occu- 
pation et l’absence de représentation exté- 
rieure, le fait aussi des conditions techni- 
ques dans lesquelles elle entre à Stras- 
bourg, font que l’Allemagne n’y entre pas 
comme égale pour l'instant. Mais il est 
possible que ce ne soit que pour un temps, 
pour le temps qui va s’écouler d’aujour- 
d'hui à la signature des traités de paix. 

Je passe maintenant aux autres condi- 
tions. Luis la condition essentielle, la 
sécurité. 

lei, nous nous trouvons devant un grave 
dilemme que nous avions déjà bien vu se 
dessiner devant mous dès 1945, avant 
même l'armistice. Il s’agit de permettre la 
vie économique et la participation écono- 
mique à l'Europe de l'Allemagne, sans 
nuire à la sécurité de l’Europe. Il s’agit 
de désarmer non seulement l’armée, mais 
l'usine, et, en désarmant l’usine, de ne 
pas l'annihiler et de ne pas abattre le 
peuple. 

Voilà le dilemme devant lequel nous 
nous. trouvons et auquel il est difficile de 
se soustraire. 

Mais il faut, lorsqu'on parle de sécurité, 
éviter toute équivoque, et parfois, au 
cours de ces discours divers, j'ai senti 
passer une ombre équivoque. 

La sécurité de la France, sans doute et 
d’abord, Mais par rapport à qui ? 

Il y a deux hypothèses: L'hypothèse de 
la paix et celle de la guerre. J'ai compris, 
monsieur le ministre, que vous vous pla- 
ciez dans l'hypothèse de la liquidation de 
la guerre passée avec l'Allemagne et de 
l’organisation de la paix européenne, donc 
que les mesures de sécurité qui nous 
importent visent l'Allemagne, qui a déclen- 
ché la guerre nazie. 

C'est bien ainsi que je l’entends aussi, 
car si l’on se placçait dans l'hypothèse in- 
verse, qui serait celle, en somme, d’une 
liquidation de la paix et de l'éventualité 
d'une guerre à venir avec l'U. R. $. S., le 
problème serait alors envisagé sous un 
angle également inversé, 








A ce moment-là, il s'agirait de mettre en 
marche toutes les usines et de lever tous 
les bataillons. Alors, quelque souci que 
puisse causer aux Français la politique 
souvent expansionniste ou impérialiste de 
VU. R. S. $., adopter une telle hypothèse 
deviendrait une véritable provocation. 
Nous voulons bien marquer ici que nous 
sommes bien et seulement dans l'hypo- 
thèse de ‘la liquidation de la guerre avec 
l'Allemagne, que nos mesures de sécurité 
sont contre l'Allemagne, pour l’organisa- 
tion d'une raix européenne à laquelle 
d’ailleurs nous appelons tout le monde. 

Je reviens aux conditions de la sécurité. 
IL y en a de deux catégories: la démilita- 
risation et les prohibitions industrielles; 
mais, comme je le disais il y a un instant, 
les deux se tiennent, car la guerre est 
devenue industrielle comme la diplomatie 
est devenue souvent économique. 

Aussi passerai-je rapidement sur la dé- 
militarisation. Je la comprendrai au sens 
strict. 


J'ai écouté — et je suis d'accord avec 
Vous — C2 que vous avez déclaré et qui 


signifie: Pas d'armée et pas d'armes. 

Vous en avez donné l'assurance. Cela est 
essentiel pour la sécurité immédiate, pour 
le danger allemand, qui est le premier, 
(Applaudissements à gauche.) 

Pour la prohibition industrielle, trois 
uestions se posent: la Rubr, les prohibi- 
tions intérieures et les prohibitions des 
commerces extérieur, 

Dans votre discours, monsieur le minis- 
tre, vous avez fait un sort particulier à 
l'autorité de la Ruhr. C’est une institution 


qui nous touche particulièrement, ear 
je crois que nous, socialistes, avons 
été les premiers à lancer, dans dit- 


férents rapports, et de différentes tribunes, 
cette idée, d’abord d’une autorité écono- 
mique du Rhin qui s’est appelée ensuite 
autorité de la Ruhr et qui a pris une forme 
définitive et officielle qui n'est pas celle 
que nous espérions autrefois, mais qui est 
tout de même une tentative de gestion 
commune de biens européens. Sans doute, 
cette institution mérite-t-elle quelque ren- 
fort, des crédits, des inspecteurs et des 
hommes. 

J'insiste, comme mon ami Philip l’a fait 
tout à l'heure, afin que cela vous serve, 
au nom du Parlement, dans vos négocia- 
tions. 


M. le ministre des 
Et cela me servira. (£rclamations à 
trême gauche.) 


M. Pierre-Olivier Lapie. Il est bien en- 
tendu que cette autorité de la Ruhr ne 
porte que sur Ja Rubhr, c’est-à-dire sur 
cette concentration considérable de forces 
industrielles dans une certaine partie de 
l'Allemagne, et qu’elle ne déhorde pas sur 
d'autres pays. Ni vous, député de la Mo- 
selle, ni moi, votre voisin, n’aceepterons 
jamais d’abandonner la Lorraine ou une 
parcelle quelconque de la Lorraine à J’Al- 
emagne ou à qui que ce soit, même pas 
à des illusions, car le comhinat. par exem- 
ple, constitue une rêverie, une rêverie 
dangereuse. 


affaires étrangères. 
| l'ex- 


M, le ministre des affaires étrangères. Et 
stupide. 


M. Pierre-Olivier Lapie. On a dit parfois 
que c'était un rêve socialiste. Nullement. 
La conception socialiste est celle que, tout 
à l'heure, M. Philip a indiquée et qui pour- 
rait être étendue à d'autres qu'à des 
socialistes. 

C’est surtout l'idéal d’une répartition 
mondiale des matières premières. Mais tant 
que notre monde socialiste n’est pas réa- 
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lisé, une sorte de combinat ne servirait 
que de: intrigues, des appäts ou des appé- 
üits, et nous n’en voulons pas. (Applaudis- 
sements à gauche.) 


Le contrôle économique a été l’une des 
premières préoccupations de l'Assemblée 
consullalive, puis des Assemblées consti- 
tuantes, enfin de notre Assemblée nationale 
au cours de plusieurs débats. Le problème 
est le suivant: Comment empêcher les in- 
dustries de guerre de fonctionner et com- 
ment faire vivre les ouvriers de ces indus- 
tries, c’est-à-dire le peuple allemand ? 


Vu de loin, et en théorie, ce problème 
est relativement facile à résoudre. On peut 
dire qu'il suffit de détruire tout ce qui a 
été organisé et réalisé par Hitler, tout ce 


qui porte le nom de ses adjoints, comme 


les usines Hermann Goering, et de faire 
wivre le reste. 
Mais la solution est plus compliquée, 


et vous l'avez montré, monsieur Île 
uinistre, en nous citant la liste des 
usines, et l’on s’en rend compte égale- 
ment en lisant le texte de l'accord de 
Bonn. 

Nous vous faisons confiance pour ce 
qui a été fait, Nous comprenons que, pour 


arriver à un accord, il faut faire des 
concessions, pour obtenir des conces- 
sions: mais nous vous demandons d'être 


vigilant. Nous vous demandons en parti- 
culier de veiller à ce que l'Office militaire 
de sécurité soit un organisme actif. 

| serait intéressant, comme l’a déjà dit 
l’un de mes collègues, qu’il ait ses 
statistiques et ses hommes au lieu de les 
emprunter à l'Allemagne. 


Car nous avons trop vu, après l’autre 


guerre, au sujet de problèmes moins dé- 
licats, combien les Allemands s’y enten- 


daient à fausser les statistiques et à nous 
induire en erreur. Nous avions, en 1945, 
proposé au Gouvernement un certain 
nombre de moyens pour contrôler Île 
désarmement de l'Allemagne: le transfert 
et la destruction ce fabrications de guerre 
en cours —, l'interdiction des 
stocks de produits essentiels à la produc- 
tion de guerre — c’est le rôle de l'Office 
de sécurilé —, la limitation de l'impor- 
tation en Allemagne de ces mêmes pro- 
duits dont je vous dirai un mot dans 
un instant, le contrôle des bureaux de 
rèecherches, qui sont encore plus impor- 
tants depuis les découvertes atomiques, 
le contr des brevets — à ce propos, 
je me permets de vous dire que le conseil 
des douze ministres aurait vraiment eu 
raison de mettre d’aplomb le bureau des 
brevets pour l'Europe, justement ee 
que le: brevets ne soient pas monopolisés 
par l'Allemagne — l'interdiction des fabri- 
cations de moteurs d'avions et, éventuel- 
lement, la création de ce que l’on appelait 
alors le conseil économique de sécurité 
et qui est actuellement l'Office militaire 
de sécurité, 


— jls sont 


oie 


Il est un point que, dans votre exposé, 
vous avez peu ou même pas traité, c'est 
la limitation de l'importation en Allemagne 
de certains produits, point très important. 


Après la première guerre mondiale, 
l'Allemagne a repris sa production de 
guerre, non pas seulement dans les 


usines créées par elle, mais en passant des 
contrats de longue durée pour l'impor- 
tation de produits qu'elle n'avait pas, le 
tungsiène, le mercure, le spath-fluor, le 
nickel. Elle s’est approvisionnée à l’exté- 
rieur, La surveillance élait facile. Tout le 





monde le savait, toutes les statistiques le 
montraient, et personne ne trouvait le 
remède, 


Eh bien! monsieur le ministre des af- 

faires étrangères, ce remède, aujourd'hui, 
il faut le trouver, Nous ne pouvions le 
faire, ni par traité bilatéral, encore moins 
par injonction unilatérale. Mais cela doit 
être la suite logique des accords de Bonn. 


Vous rendez à l'Allemagne sa représen- 
tation consulaire, la liberté de son com- 
merce extérieur. Il importe alors que vous 
le contrôliez. Il faut contrôler également 
ses investissements à l'étranger, qui exis- 
tent bel et bien, encore qu'on €roie s'être 
emparé de tous, ou qui se reconstituent 
et qui lui permettent précisément de payer 
ses achats de matériel. 


Il est nécessaire, en outre, d’une façon 
plus générale, que l’économie allemande 
ne soit pas restreinte au cadre seul de 
l'Allemagne, ce qui fut le cas après 
l’autre guerre, l'Allemagne et surtout la 
tubr, pendant un certain temps, ont vu 
leur commerce cloisonné, sclérosé entre 
les frontières de l'Allemagne, puis, tout 
à coup, leurs produits se sont dispersés sur 
le monde entier, fauje d’avoir des débou- 
chés immédiats dans le reste de l'Europe. 

Cette fois, l'économie de l'Allemagne 
ne devra pas rester enfermée dans ses 
frontières mais, par dessus elles, elle devra 
s'adresser à l'Europe, et non pas au delà 
de l'Europe, et pacifiquement, son indus- 
trie étant reconvertie au profit de l’Europe. 

Voilà qui peut se traiter dans l’Assem- 
blée européenne et dans tous les orga- 
nismes européens. , 

J'arrive, mesdames, messieurs, à ma 
conclusion. Nous voulons bien accueillir 
un effort de l'Allemagne, à condition 
qu'il soit fait dans l'Europe et pour l'Eu- 
rope, mais nous ne voulons pas que, par 
une sorte de sursaut d'impérialisme sub- 
conscient, on cherche outre-Rhin à ({ra- 
vailler par l'Europe pour l'Allemagne. 

D'où les conditions nécessaires que j'ai 
énumérées, 

Au début de mon exposé, j'ai dit qu’il 
y avait lieu d’écarter toute sentimemtalité 
de la discussion, mais n'est-ce pas un 
acte bien grave que nous sommes en train 
d'entreprendre ? Cet acte he prend-il pas 
plus de résonance, une résonance bien 
profonde quand on voit que celui qui l'en- 
gage et qui vient de s'asseoir à son banc 
a été le président du conseil national de 
la Résistance ? 

Si ceux qui se sont battus s'adressent à 
ceux qui ont été battus, c'est pour dire: 
« Je veux bien que l’Allemagne semi son 
pied à côté du mien, mais pas dessus ». 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à 
M. Pierre Cot. 
M. Pierre ZCot. Mesdames, messieurs, 


l’Assemblée nationale a décidé de discuter 
au cours d’une même séance deux ques- 
tions fort importantes, le problème de 
l'O, E, C. E., c’està-dire de l'organi- 
sation économique de l'Europe occiden- 


tale, et Je sg lème allemand, qui in- 
quiète, vous le savez, toute notre opinion 
publique. 


Cetie décision me paraît contraire aux 
règles d’une bonne méthode, et ïil y 
aurait eu, à mon avis, intérêt à faire de 
chacun de ces deux problèmes l'objet 
d'un débat séparé. Elle créera peut-être 
une certaine confusion dans l'opinion pu- 
blique, confusion contraire aux intérêts 
de notre peuple. , 

Pour ma part, c’est surtout au problème 
allemand que je cansacrerai la plus 
grande partie de mon intervention, 





- DL 
Toutefois, et surtout après les ntery 
tions remarquables de ce dr _ _ 


je voudrais présenter ‘quelques cher: 


tions sur le premier ème, c'est. 
dire sur l'organisalion économique d 
l'Europe occidentale, Leur objet princi ! 


sera, non seulement de marquer y 
position de principe, mais surtout s 
montrer à l’Assemblée combien il Sera 


nécessaire que, dans un délai aussi 
roché que possible, elle examine à Has 
a question. 

En eflet, mesdames, messieurs, si Du 
ne le faisons pas, nous risquons de nous 
trouver en 1952 dans une situation fort 
difficile. 

Cest, vous le savez, le terme brévy 
pour l'exécution du plan Marshall. ‘L'op. 
jectif essentiel du plan Marshall, du Moins 
on nous l'a dit, et peut-être l’a-t-on ery 
est de permettre à l'Europe occidentie 
d'arriver, avant 1952, à l'équilibre de h 
balance de ses comptes. Nous savons 
aujourd’hui que cet objectif ne sera pu 
atteint. Personne n'a de doute à ce sujet, 

Les experts les plus optimistes fixent 
à 1 milliard et demi de dollars, les plus 
pessimistes à 3 milliards de dollars, k 
montant du déficit de la balance com. 
merciale de l’Europe occidentale en 1%? 
Et à ce moment-là, si nous n'y prenom 
garde, l’Europe occidentale, celte Europ 
que vous avez créée — ce croise 
comme disait M. Bardoux et, aprés lu, 


M. Marin — se trouvera placée devant mn 


choix tragique. 
. Vous aurez à choisir entre trois sole 
tions, le déclin, la servitude, ou alors, et 


dès maintenant, la réorientation complète ! 


de notre politique économique. 

Que pourrez-vous faire ? Réduire ls 
importations ? 

Mais pour équilibrer, par ce moyen, vs 
comptes, il fawirait les réduire de manière 
massive. 

D'après les examens des experts, il fa 
drait réduire le montant des importations 
de 1947 de plus de 50 p. 100, Et comme 
ces importalions portent, pour la plus 
grande partie, sur des matières premières 
ou sur des produits dont nous ne pouvoirs 
pas nous passer, il est bien clair que cel 
réduction signifierait l’abaissement cons: 
dérable du niveau de vie de l'Europe oct 
dentale, c'est-à-dire le déclain dont je jar: 
lais tout à l’heure. 


Alors, augmenter les exportations ? 


C'est, en effet, fort désirable. Mais ici À 
faudrait une augmentation considérable: 
plus de 109 p. 100 de plus qu’en 1947, us 
doute l'économie de l'Europe occidental 
permettraît-elle de produire ces export 
tions. Mais c'est surtout avec la zone dot 
lar que le déficit existe, C’est dcnc, soi 
vers la zone dollar, soit vers des Z0n6 
susceptibles de nous procurer des dollars 
que ce supplément d'exportations devrai 
être dirigé. Est-ce possible ? 

A cette 


Après la démonstration qu'a faite à 
tribune M. Paul Reynaud, il n'est nul be 
soin d'insister pour démontrer que cé 
peut-être un rêve, mais évidemment DS 
la réalité. 


La tentation sera pour les nations ê 
l'Europe occidentale d'accepter alors q 
« l'aide temporaire » de l'Amérique &* 
transforme en aide permanente. 


Mais si nous acceptons cette transf “a 
tion, ce sera d’abord la démonstralios 
plus magnifique que votre Europe ocre 
lale n'est pas, viable, qu'elle ne peut = 
qu'un appendice de l'économie nr 

D'autre part, cette solution aurait 
plus graves inconvénients. Des Pi "7 
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mit 


“s.onomie ne peut fonctionner sans ‘’aide 
hesree re Etat étranger tombent 
bien vite sous la domination de cet Etat. 
Je n'insiste pas sur ce point. Vous 
<erez tous d'accord pour penser que notre 
indépendance politique serait alors bien 
compromise. ve d 

Reste alors la troisième solution, la ré- 
orientation nécessaire de notre commerce 
extérieur. 

Tous les experts sont d'accerd sur cette 


' 
nécessite. 


Je relisais hier, le rapport intérimaire 
experts de l'O. E. C. E., qui ne sont 
nas suspects. Ils déclarent que l'économie 
de l'Europe æeccidentale est à l'heure ac- 
me'le dans un état — je cite leur propre 
ecjon — « de dépendance anormale et 
e par rapport à l'hémisphère occi- 


PXCOSSIY + } & 
dentu », c'est-à-dire par rapport aux Etats- 
Unis 

cs done nous voulons éviter d’avoir en 
12 à faire ce choix tragique entre le dé- 


in et la perte, totale ou partielle, peu 

nat. de notre liberté politique, il est 

nécess de réorienter ou d'orienter dif- 

téremment notre commerce. Et c'est dès 

maintenant que nous devons étudier les 
possibles à ce problème. 

E:til possible de découvrir ces sources 
üon qui nous permettent de nous 
eu à peu de cette dépendance 
\ l'égard de la zone doblar ? 
bhème, mesdames, messieurs, 

notamment par les experts à 
inission économique européenne. 


Une “tude avait été demandée il y a ur 
peu plus d'un an, au secrétariat, par le 


comité pour le commerce extérieur de vette 
commission. Cette étude a été faite il y à 
un peu plus de six mois. Que montre-t-elle? 


Fle montre que le développement 
à nges entre l'Europe occidentale et 
vientale permettrait à l'Europe 
| de parvenir dans un délai rela- 
ivement court à l'équilibre de ses comp- 


A l'heure actuelle, les échanges cum- 
x entre les deux grandes parties 
Europe sont très réduits. Ils altergnent 

pe la moitié du niveau d'avant 
experts de Ja commission économi- 
ropéenne ont montré qu'il existait 

des bases nécessaires, non seulement pour 
e éablissement des courants d'échanges 
neis, mais pour l'extension de ces 


s. Hs ont donné de nombreux 

les, prouvant que les experts des 
Pussances  occidentaies avaient  jus- 
fud.ors sous-estimé ces possibilités 
nt es, Il est cerlaïn que nous pour- 
ms, dès aujourd'imn et surtout après 
-. acheter en Europe occidentale de 
IX produits que nous persistons à 
nporter de Ja zone dollar. C’est 

in en 1952, l’Europe occidentale en- 
“ze d'acheter pour plus de 1.400 mil- 
S ‘le dollars de denrées alimentaires 
ne dollar, alors qu'à cette épo- 
sera possible de trouver la plus 
ue parlie de ces produits dans FEu- 


l orientale 


Vas citer un petit exemple. I n’est 
inportant, mais il est symboli- 


Les experts de l'O. E. C. E. reconnais- 
1952 l'Europe occidentale achè- 

ou presque tout son tabac — 
ns de dollars — aux Etats-Unis 
S la zone dollar: or chacun sait 
IS pouvons frouver en Europe 
ut le tabac dont-nous avons 





Ce qui est vrai pour le tabac Fest 
pour les céréales et pour la plus grande 
partie des produits alimentaires dont l'Eu- 
rope occidentale à besoin, 

Pourquoi les experts de l'O. E. C. E. 
ont-ils sous-estimé ces possibilités 
d'échanges entre l'Est et l'Ouest ? 

De mauvais esprits pourraient dire que 
c’est parce qu’ils désirent maintenir FEn- 
rope occidentale dans la dépendance de 
l'Amérique. 

Les mauvais esprits ont parfois raison, 
mais pas toujours. Je voudrais vous pro- 
poser une autre explication, plus <on- 
forme, je crois, à la réalité: c’est que vos 
experts, et sans doute vous-mèmes, vous 
avez péché par orgueil. 

Vous n'avez pas pensé que les pays de 
l'Est seraient capables de rementer Ja 
pente aussi vite et aussi compièlement 
qu'ils sont en train de le faire. 

Or, les faits sont là. I n’est pas douteux 
que, depuis deux ans, l’économie des 
pays orientaux fait des progrès considé- 
rables, et qu'elle à progressé relativement 
plus que la nôtre. 

D'une part ces pays ont plus augmenté 
que nous leur production, Et pourtant, ils 
avaient été plus détruits que nous. 


Vou'ez-vous me permettre de vous don- | 


ner un exemple ? D'après les documents 
publiés à Genève, et dont chacun peut 
avoir communication, le niveau de la pro- 
duction industrielie de l'Union soviétique 
— et vous savez que l'Union soviétique a 
payé un tribut très lourd à la guerre — 


est, à l'heure actueile, à 70 p. 100 au-des- | 
sus du niveau de 1938, alors que nous |! 


sommes très fiers d'être à environ 15 ou 
17 p. 100 au-dessus de ce même niveau. 
D'autre part, l'économie de ces pays est 
équilibrée — ce qui n'est pas du tout le 
cas, vous le savez, en Europe occiientale. 


Le commerce de ces pays entre eux à tri- ! 


plé, par rapport à l'avant guerre, alors que 
le commerce des pavs occidentaux entre 
eux atteint à peine le niveau de l'avant 
guerre. 

Il y à plus, la balance des comptes des 


pays orientaux avec les pavs orcidentaux | 
offre même un excédent. en leur faveur, ! 


et cet excédent est important. 

J'entends parfois dire que si nous 
n'avons pas développé davantage nos 
échanges avec les pays de l'Est, c'est par 
leur faute. 

Les chiffres vont répondre. 

En 1918, la balance commerciale des pays 
de l'Europe orientale par rapport à lEu- 
rope occidentale présentait un excédent de 
350 millions de deliars, alors que les expor- 
‘ations de l'Est vers l'Ouest se montaient 
environ à 700 millions de dollars. L'Europe 
occidentale a donc recu 40 p. 1{Ÿ de plus 
qu'elle n'a fourni. Si les échanges ne se 
développent pas davantage, ce n'est pas 
parce que ces pays n'ont pas livré; c'est 
parce que nous ne leur avons pas livré. 
Et évidemment, nous ne pouvions pas at- 
tendre que ces pays qui n’ont pas béné- 
ficié, eux, de l’aide américaine, se fassent 
par surcroit les banquiers de l'Europe 
OC identale. 

J'ajoute que ces pays de l'Est n'ont été 
aidés par personne. Hs ont agi seuls, sans 
aide américaine et mème avee l'hostilité 
des Etats-Unis. 

Là encore de mauvais esprits — il y en 
a beaucoup, vous le savez, de ce côté de 
l'Assemblée (l'orateur désigne l'extrême 
gauche) pourraient peut-être insinuer que 
c'est à cause de cela qu'ils se sont relevés 
plus vite. 


Je n'irai pas jusque là. Mais la compa- 
raison de ce qui s'est passé au cours des 
dernières années dans l'ordre économique, 
dans l’une et l'autre Europe, à l'Est et à 
l'Ouest, montre d'une façon évidente, pour 
tont esprit de bonne foi que, pour remon- 
ter la pente, pour sortir du fossé, il vanf 
mieux s'appuyer sur la confiance deg 
masses laborieuses que sur les banquiers 
étrangers. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Il faudra donc qu’un débat s'engage, 
et le plus tôt possible sur tous les aspects 
de ce grand problème : le redressement de 
notre situation économique et la réorien- 
tation de notre polilique commerciale, Je 
dis bien sur tous les aspects, techniques et 
politiques. Le développement des échanges 
entre l'Est et l'Ouest suppose en effet un 
climat favorable, qui n’existe pas aujour- 
d'hui. La question n'est pas seulement de 
savoir si nous pouvons développer no8 
échanges — nous le pouvons certaine- 
ment — mais si nous le voulons. (Inter 
ruplions & gauche.) En d'autres termes, il 
nous faudra choisir entre le climat de 14 
guerre froide et celui de la coliaboration. 

Ceei va me conduire à la seconde et 
| la plus longue partie de mes observalionse 

Je crains un peu qne votre politique en< 
vers l'AHemagne, à laquelle j'arrive main- 
tenant, ne soit pas de nature à préparer, 
la réconciliation et les accords écoromi- 
ques nécessaires entre J'Est et l'Ouest. À 
| . En effet, la politique du Gouvernemen® 
français à l’égard de l'Allemagne ne peut 
pas ne pas inquiéter, non seulement les 
Français, mais tous les voisins de F'Alles 
tous les pays de l'Est. 





re 


Hmazne ei 
| Personne ne comprend, dans le monde, 
| que nous abandonnions le rôle aui fut «1 
| longtemps'le nôtre, au cours de l'Histoire 
| et qui était de rapneler aux pays d'outre- 
| aner que le problème allemand était un 
| problème délicat et douloureux, qui ne 
| pouvait être réglé sans tenir compte des 
| enseignements de l'Histoire et des leçons 
du passe. 
| Or, nous avons abandonné ce rôle et le 
| péril allemand prend chaque fois une 
: forme plus inquiétante. 


Je ne fais pas aux hommes qui sont 
sur ces banes l'insulte,de les penser at- 
teints de cécité totale ou même partielle. 
Je suis bien sûr qu'ils ne peuvent pas 
ne pas voir les risques inhérents à la 
politique actuellement suivie à l'égard de 
l'Allemagne par es puissances occiden 
tales. Cette politique aboutit en efllet à 
la reconstitution rapide de la force alle= 
mande. 


J'entends bien que ecfte politique n'est 
pas seulement celle du Gouvernement fran- 
cais. c'est une pe | tique concertée à trois 
| et dans l'élaboration de laquelle d'autres 
| puissances, et nolamment les Etats-Unis, 
| ont une part plus grande que la nôtre. 


| Mais c’est une politique à laquelle vous 
| participez et vous êtes à son égard dans 
| la position — je reprends le mot — d'un 


| ässochH solidaire 6e! rep msa} le. ré <} ha- 
ble devant nous et responsable devant 


l'histoire. 


Et si vous acceptez de faire une poli- 
| tique qui aboulit, on ne peut le nier, à 
| la reconstitulion de la force allemande, 


c'est que, sans aucun dgute, dans vos 
| préoccupalions, vous faites passer un autre 
| risque avant le risqne allemand ; c'est que, 
| dans les circonstances politiques actuelles, 
vous accordez, dans votre esprit, la prio- 
nté au risque communiste sur la menace 
| allemande ; c’est que vous craignez davan- 
| täge l'extension de Flinfluenre so: iétique 
en Europe que la reconstitution de la force 


| 
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Hormis l’aveuglement, l'inca- 
acité ou la naïveté — et j'écarte ces trois 
ivpothèses — je ne vois pas d'autre 
explication à votre attitude. 


allemande. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je prends le problème allemand en lui- 
même, (Erclamations à l'extrême gauche.) 


pas le 
gucrre 


M. Jacques Duclos. Ne séparez 
problème allemand des buts de 
que Vous poursuIvez. 


M. Pierre Cot. Au surplus, monsieur le 
ministre des affaires étrangères, vous avez 
déclaré dans votre discours que ce qu'i 
convenait avant tout, c'était empêcher 
l'Allemagne occidentale de sortir du clan 


des occidentaux. Votre attitude est done 
conforme à celle du Gouvernement amé- 
ricain qui, lui, ne dissimule pas, à cet 


égard, ses intentions. 

Mais cette attitude est-elle conforme aux 
intérêts de notre pays —- non pas aux In- 
térêts d'un parti onu d'un régime — mais 
aux intérèts de la France ? C’est la ques- 
tion que je désire examiner devant vous. 

Pour ce faire, je diviserai mes explica- 
tions en trois parties, D'abord, quelques 
remarques d'ordre général, pour bien mar- 
quer le cadre de ma discussion. Ensuite, 
j'examinerai les aboutissements, les con- 
séquences logiques et nécessaires de votre 
politique. En troisième lieu, je me deman- 
derai quelle est, même pour ceux qui par- 
tagent vos préoccupations, l'efficacité des 
méthodes que vous employez et de l'action 
que vous menez, 

D'abord, mesdames, messieurs, quelques 
observations générales, 

On nous dit qu'il s’agit d'intégrer l’Alle- 
magne dans l'Europe. Serrons d'un peu 
plus près la question. 

Quelle Allemagne ? Et dans quelle Eu- 
rope ? Intégrer qui, das quoi, et pour 
faire quoi ? 


S'il s'agissait d'intégrer toute l'Alle- 
magne, et une Allemagne démocratique 


et dénazitice, dans toute l'Europe, dans 
une organisation qui comprendrait notam- 
ment tous les voisins de l'Allemagne, unis 
pour la surveiller et pour guider ses pas 
dans la communauté européenne, alors 
bravo! Pas de difficulté. Nous en serions 
tous partisans. 

Mais s’il s’agit d'intégrer l'Allemagne 
occidentale, Allemagne des grands indus- 
tricls de la Ruhr dans votre petite Eu- 
rope occidentale. et s'il s’agit de pratiquer 
cette opération dans le climat de la guerre 
froide, alors les données du problème ne 
sont plus les mêmes; les risques et les 
implications sont différents; nous deman- 
dons à réfléchir, car c’est un tout autre 
problème. 


Au nom des républicains progressistes, 
je veux déclarer que nous n’entendons en 
aucune facon faire du racisme à rebours 
et prononcer contre le peuple allemand 
use sorte de malédiction éternelle. Nous 
ne soinmes pas des chauvins et, s’il suf- 
fisait de tendre la main à l'Allemagne ét 
faire régner la paix du monde, c'est bien 


volontiers que nous accomplirions ce 
geste. 
Mais nous ne prenons pas nos désirs 


pour des réalités. L'intégration de l’Alle- 
magne dans l’Europe — et ce mot veut 
dire pour nous toute l'Europe et non le 
petit croissant occidental dont parlaient 


M. Bardoux et M. Marin — c’est pour nons 
une affaire sérieuse, une entreprise qu’il 
faut réussir. Cette intégration sera le ré- 
sullat d'un long processus historique dont 
il convient de 
faire, 


| créer les bases. Pour ce 
il faut évidemment tenir compte 





des leçons de l’histoire — ceci pour M. le 
président du conseil — et des leçons de 
l'expérience — ceci pour M. le ministre 
des affaires étrangères qui, je le sais, est 
un homine d'expérience. 

Pourquoi, après la guerre de 1914, l’en- 
treprise a-t-elle échoué ? Pourquoi le pro- 
blème est-il difficile à régler ? Pour beau- 
coup de raisons qui tiennent à l'histoire, 
dont je voudrais signaler les trois plus 
importantes. 

D'abord, parce qu'il existe dans la struc- 
ture économique et sociale de l'Allemagne 
un germe d’expansionnisme dangereux. 

Un économisle américain, Paul Sweezy, 
a parlé justement de l'impérialisme 
« explosif » de l'Allemagne, L'économie 
ailemande est une économie capitaliste et 
fortement industrielle qui a toujours eu 
soil de débouchés. 

Cette structure économique a donné 
naissance à une classe de grands indus- 
triels, et de grands financiers extrèmement 
puissants, qui à toujours joué un rôle pré- 
dominant dans la vie publique allemande. 
Ce sont eux qui, alliés aux grands proprié- 
taires terriens, ont lancé Guillaume II 
dans sa politique d'aventure: et ce fut 
1914. Ce sont eux qui, par crainte du com- 
munisine, ne l'oublions pas, ont porté 
Hitler au pouvoir: et ce fut 1935. 

Tel est le premier obstacle que nous 
trouvons devant nous. 

Et voici le second: Les grands maîtres 
de l'économie allemande ont toujours 
trouvé dans le grand capitalisme interna- 
tional, motang nt aux Etats-Unis, de puis- 
sants appuis. 

Je ne veux pas refaire ici, je le ferais 
moins bien que lui, le magnilique discours 
de mon ami Gilbert de Chambrun. 

Notre collègue a eu raison de rappeler 
qu'après la guerre de 1914-1918, les tinan- 
ciers américains ont investi des somimes 
considérab'es dans l’économie allemande. 
L'ALemagne a ainsi reçu plus de 3 mil- 
liards de dollars d’alors, soit plus de 12 
milliards de dollars au cours aeluel, c’est 
à dire plus d’argent qu'elle n'en a versé 
au titre des réparations. Ces investisse- 
ments ont facilité l’écouiement des pro- 
duits américains en Europe et le relève- 
ment économique de l’Allemagne, 

Que s'est-il passé ? L'Allemagne à non 
seulement rétabli, mais déve'oppé sa ca- 
pacité de production. Et comme son ré- 
gime économique n'avait pas élé modifié, 
elle ne pouvait pas absorber ou exporter 
tout ce qu'ele pouvait produire. Vous con- 
paissez les résultats de cette folle politi- 
que. Le premier résultat en fut le chô- 
mage, et le chômage fut le fourrier 
d'Hitler. Ensuite, Hitler ayant pris le pou- 
voir, ce fut, pour éviler le chômage, la 
politique du surarmement, puis la politique 
des agressions. 

Tel fut l'aboutissement — involontaire, 
je le veux bien — de la folle politique des 
financiers américains. 

Faut-il en garder rancune à l'Amérique? 
Nullement. 


Mesdames, messieurs, ji! ne faut pas 
s'étonner si les Américains n’ont pas le 
même point de vue, la même optique que 
nous quand il s’agit de l'Allemagne. L'Amé- 
rique est fort loin. Elle est séparée de 
l'Europe par un océan et de l'Asie par un 
autre océan, 

Au cours de son histoire encore brève, 
elle a eu la chance de ne jamais connaître, 
sur son territoire, l'invasion étrangère. 

D'autre part, beaucoup d’Al'emands de Ja 
bonne époque — 1848 — ont émigré jadis 
aux Etats-Unis et leurs descendants y main- 





ÿ * M, RE 
tiennent le souvenir de l'Allemagne lipg, 
rale et romantique, à travers lequel on 


tendance à juger l'Allemagne actuele. Re. | 


tenons simplement que l'Amérique n'a 
et ne peut pas avoir la même Conception 
du péril allemand que les peuples qui 


furent si souvent les victimes des agree 


sions al'emandes. Retenons aussi et sm 


tout que l'alliance des financiers amérii 


cains et des grands industriels allemand 


est un obstacle très sérieux à l'évolution 


pacifique de l’Allemagne, Tel est l’ensol 
gnement de l’histoire. 

J'arrive à la troisième leçon de l’histoÿs 
contemporaine. J'espère qu'elle ne sex 
niée par personne. 

Dans les circonstances actuelles, la stru 
ture économique et sociale de l'Allemagne 


étant celle que je viens d'indiquer, ji 


dirigeants de la politique allemande trow 
vant aux Etats-Unis un appui pour lew 
réarmement économique, le seul mover, 
pour les voisins de l'Allemagne situés À 
son Ouest, de contenir sa puissance, c'est 
l'entente avec les pays de l'Est. 


C'est là une évidence. La guerre now 


l'a montrée, Ne recommençons donc al 


les erreurs commises au temps de Munéh, 


Vous avez dénoncé ces erreurs, mom 
sieur le président du conseil. Ne lise 
ere refaire en plus grave ce que vous ave 
ämé hier. 


Dans les circonstances actuel'es et tant 
que la siruclture économique de l'Allems 
gne n’est pas modifiée, c’est une absolue 
nécessité de rechercher à l'Est un contre 
poids à la force aliemande. Nous avom 
pavé fort cher, en 1939, l'oubli de cel 


nécessité, Ce qui fut vrai, hier, pour vain! 


cre l'Allemagne l'est encore aujourd'hi 
pour l'organiser. Le développement de k 


force allemande dans une Europe unk,4 


c’est une chose ; le développement de celle 
force dans une Eprope coupée en dux 
blocs, voilà le danger. 


Si ces lois, si ces enseignements ( 
l'histoire ont quelque valeur, examinois 


à leur lumière la politique du Gouverne: 


ment actuel. 


Qu’avons-nous vu ? Qu'il fallait se mk 
fier des grands industriels allemands. 

Or, vous traitez en ce moment avec 
partie de l'Allemagne la plus industrial 
sée, Vous traitez avec une Allemaghé 
dans laquelle les grands industriels qu 


ont favorisé la politique hitlérienne vil 


gardé Jeur pouvoir. Vous traitez ave 
’Ailemagne | chancelier Adenauer, dont 
chacun sait — et si quelques-uns ll 
l'ignorent, je suis heureux de le leur a} 
prendre — qu'il fut vice-président de la 
Deutschbank, qu'il est président du col 
seil d'administration de quatre société 
importantes et qu'il est membre du co 
seil d'administration de onze autres S* 
ciétés industrielles ou financières. Ce 
done un représentant typique et parti 
de ces magnats du monde industriel donl 
nous avons apprécié le jeu au cours d& 
cinquante dernières années. 


D'autre part, la politique des puissancë 
occidentales est surtout -inspirée PA 


l'Amérique, par une Amérique que N 


DE retomber dans les erreurs 
jadis, toute prête à faire de nouveax 


prêts à l'Allemagne et à consentir de not 
veaux investissements dans l'économie 
allemande. 

M. le ministre des affaires étrangères 
Mais il y a aussi l'Angleterre et, 
Europe, nous sommes avec beaucoup ® 
pays essentiellement démocratiques. 


M. Jacques Duclos. Avec Salazar | 
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Le réarmement de l'Allemagne, la parti- 
cipation de l’Allemagne à la politique du 
pacte de l'Atlantique, mais on en parle 
dans le monde entier, sauf chez nous! 
11 est nécessaire que nous le sachions. 

En Amérique, un mouvement jimpor- 
tant se dessine sur ce pros Le président 
d'une commission parlementaire améri- 
caine, qui était à Paris il y a deux jours, 
n’a point caché son sentiment à ce sujet. 

Vous dites: le réarmeMent de l’Allema- 
gne, jamais ! Mais M. Paul Reynaud vous 
a demandé comment alors vous compiiez 
assurer la défense de l'Occident. Je vais 
reprendre l'hypothèse qu'il a faite et me 
placer sur votre terrain. 

Avant fait le pacte de l'Atlantique, vous 


envisagez, par là même, l'hypothèse 
d'une guerre avec l'Union soviétique. 


M. le ministre de la défense nationale 
nous à dit, je crois — et yous l'avez con- 
firmé à la commission des affaires étran- 
gères — que la frontière du pacte de l’At- 
Jantique était sur l’Elbe, ce qui veut dire 
que la zone de défense du pacte atlanti- 
que inclut le territoire allemand. 


Alors, que va-t-il se passer si cette 
guerre a lieu? 
Vous aurez le choix — il faut voir les 


choses clairement — entre deux solutions: 
ou bien l'Allemagne participera, dans l’ac- 
tion commune des puissances occidenta- 
les, à la défense. de son territoire, ou 
bien, les troupes de l'Europe occidentale 
seront chargées de cette défense et iront 
combattre sur l’Elbe pour que, derrière 
leur couverture, les ouvriers allemands 
puissent travailler. 

Crovez-vous que ces deux hypothèses 
soient acceptables pour la France? 

Comment! dans un de ces deux cas, 
des soldats francais seraient mobilisés sur 
la ligne de l’Elbe avec des soldats alle- 
mands? Mesdames, messieurs, c’est impos- 
sible. {Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


Dans l’autre cas, des soldais français 
jraient couvrir le territoire allemand 
C'est également impossible ! 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Si, par malheur, la guerre avait lieu ils 
défendraient aussi le territoire français. 


M. Pierre Cot. 
France ! 

Vous admettriez que nous Soyons ass0- 
ciés à une opération qui tendrait à défen- 
dre le territoire allemand ? (Mouvements 
divers.) 


M. Jacques Duclos. 
pour l'Allemagne! 


Alors, ils seraient en 


A faire la 


guerre 


M. Henry Bergasse. Les Russes seraient 
au Rhin. 


M. Jacques Duclos. Faites une politique 
de paix, monsieur le ministre des affaires 
itrangè-es, cela vaudra mieux, 


M. le président du conseil, Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, mo:- 
sieur Pierre Cot? 


M. Pierre Cot. Volontiers. 


M. le président du conseil. Très tranquil- 
lement, je donnerai à votre question la ré- 
ponse que voici: 

Vous avez bien voulu faire appel au sen- 
timent national; vous me permettrez de 
dire que ce langage n’a, en aucun Cas, me 
semble-t-il, à être adressé au Gouverne- 
ment. 

En second lieu, puisqu'appel il y a au 
sentiment national et à la logique, je tiens 





à dire, à propos des interventions que j'ai 
lues avec beaucoup de soin et que j'écoute 
avec beaucoup d'attention, spécialement 


quand elles émanent d'un homme de votre: 


talent, qu’en effet, l’un des éléments qui 
concernent le potentiel militaire de l’Alle- 
magne a jusqu'à présent échappé à toute 
révélation de la part de qui que ce soit, 

Il me serait agréable d'obtenir, non pas 
de vous, mais de quiconque le sachant, 
qu'on voulût bien me dire quelle est ac- 
tuellement la position précise d'un certain 
maréchal et d’un certain colonel-général 
que je désigne par leurs noms: le maré- 
chal Von Paulus et le colonel-général Von 
Seidlitz. 

Cela dit, je pense qu'il ne convient pas 
que des allégations téméraires soient con- 
tinuellement dirigées contre un gouverne- 
ment dont les déclarations sont formelles 
et définitives, alors qu’en ce qui concerne 
certaine possibilité de reconstruction 
d'une force militaire allemande, il est ab- 
solument impossible d'obtenir de qui que 
ce soit quelque réponse que ce soit. (Ap- 
plaudissements au centre, à gauche et à 
droite.) 


M. Fierre Cot. Alors, monsieur le pré- 
sident du conseil, si vous écartez la pre- 
mière hypothèse, si vous pensez qu'on ne 
mobilisera pas les Allemands pour uéfen- 
dre le territoire allemand et puisque, d’au- 
tre part, votre ministre des affaires étran- 
gères nous à dit que ce territoire était in- 
clus dans la zone de défense occidentale, 
qui donc sera chargé de défendre ce ter- 
ritoire ? Scra-ce notre armée ? 


M. le minisire des affaires éirangères. 
Mais vous savez bien que le territoire al- 
lemand ne sera pas seul en cause à ce 
moment-là. 


M. Pierre Cot. Monsieur le ministre des 
affaires étrangères, je crois le problème 
trop Sérieux pour que vous ne me répon- 
diez pas directement. 


M. Albert Aubry. C'est très sérieux, en 
effet ! 


M. Pierre Cot. Nous savons, en effet, 
que ce n'est qu'un des ‘léments du pro- 
bième. 

Mais accepterez-vous que des soldats 
français aillent jamais se battre en Alle- 
magne contre l’armée soviétique pour dé- 
fendre le territoire allemand ? Voilà la 
question. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Ils défendraient la France, Ils seraient en 
Allemagne pour défendre la France. 


M. Pierre Cot. Je vous remercie de cette 
précision. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
C'est un des éléments de notre sécurité. 
Je l'ai dit. 


M. Piorre Cot. Très bien. Nous savons dé- 
sormais que dans les conceptions du Gou- 
vernement français figure cette hypothèse, 
que je ne veux pas qualifier, selon laquelle 
des soidats français, pour défendre la 
France, pourraient aller se battre sur le sol 
allemand pendant que la population alle- 
mande protégée par eux travaillerait tran- 
quillement! (Applaudissement à l'extrême 
gauche. — Interruptions au centre et à 
gauche.) 


M. André Monteil. Vous êtes un sophiste! 


M. Roland de Moustier. Préféreriez-vous 
qu'ils se battent dans les ruines de la 
France, à Paris ? 





— 
M. le président. Je vous prie, Messie 
de faire silence et de laisser L'orateur te 


_ miner son exposé. 


U 
M. Lucien Coffin. Voulez-vous me ny 
mettre de vous interrompre, MOnsleug 
Pierre Cot ? 


. M. Pierre Cot. Je regrette, mon chere 
lègue, mais je ne vous le permets pas, 


M. Lucien Coffin. Je vous remercie mn 
votre courtoisie. 


M. le président. Il est loisible à M. Pieng 
Cot de ne pas vous autoriser à l'interrm 
pre. 


M. Pierre Cot. Je ne vous le permets me 
monsieur Coffin, pour cette simple ras 
qu'il est très tard. Par ailleurs, j'ai ame 
M. le ministre des affaires étrangires ÿ 
préciser sa position sur un point qu} 
considère comme fort important, et je doi 
enchainer mon raisonnement à sa déc 
ration. 


M. Albert Gau. Vous n'avez pas répond 
à M. le président du conseil, 


M. Pierre Got. Voilà, mesdames, me 
sieurs, à quoi ous en sommes. 


La vérité, c'est M. Paul Reyoaud qui 4 
laissé entrevoir. Quelle que soit la val 
que nous altachions aux déclarations des 
ministres, faites, je n’en doute pas, ave 
une bonne foi et une sincérité partait, 
la ps" des choses sera plus Lorie que 
ces déclarations. 


La logique des choses et vos alliés n'ab 
mettront pas que l'on puisse organiser k 
défense du . allemand sans la partik 
pation allemande. 


Dans ce domaine aussi, on a évoqué hie 
des problèmes dans l’ordre technique, 


Vous avez fait tout à l'heure une im 
portante déclaration. Mais je vais vous de 
mander une précision: si, demain, vs 
alliés, quels qu'ils soient, fût-ce même ls 
Américains, après vous avoir démonté 
que c’est une nécessité pour pouvoir ass 
rer la défense de la France, vous diet 
qu'il faut accepter que des soldats all 
mands servent, soit directement, ce qi 
est sans doute, dans la première partie dt 
déroulement des événements, improbable, 
soit par incorporation dans les forces octk 
dentales, dans une sorte de légion oct: 
dentale, accepterez-vous ? Je pose la ques 
tion. 


. M. Paul Verneyras. Ce sera une brigilt 
internationa'e! 


M. le ministre des affaires étrengèrts 
Lisez le pacte de l'Atlantique et vous au 
la réponse, (Rires à l'extrême gauche. 


M. Henri Teitgen. C'est exact. 


M. le ministre des affaires étrangère 
Ce éerait admettre l'Allemagne dans À 
pacte de l'Atlantique. Or, nous avons 
droit de veto contre cela; le Parlemel 
français a également un droit de velo. 


Avec votre logique, vous aboutirez à 
cette alternative: ou évacuer l'Allemaglé 
ou la réarmer, Je ne veux ni l'un ni lat 
tre. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


M. Jacques Duclos. Les Américains Ü 
sent le contraire tous les jours. 


M. Pierre Cot Monsieur le ministre, l? 
vous ai posé une question précise. 1 nê 
s’agit pas de l'inclusion de l'Allemage 
dans ie pacte de l'Atlantique. IL s'agit 
ceci: si demain vos alliés. 
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ORPI . . 
M. Camille Wolff. Pourquoi dites-vous 
, et non pas « nos » alliés ? 





« vos » alliés 


M. Pierre Cot. Vraiment, je pensais que 

dans une discussion de cette importance, 
vous préteriez pius d'attention à l'esprit 
qu'a la lettre (Exclamations au centre) 
mais je suis prêt à vous donner satisfac- 
ion si tout à l'heure vous m'en donnez 
une autre plus importante. 
ç; demain, n0s allés vous demandent 
d'inclure des solda's allemands dans une 
mmée occidentale, si j'ai bien compris, 
vous refuserez ? 













M. Marcel Poimbœæuf. Et von Paulus ? 





M. Pierre Cot. Et s’il faut, pour refuser, 
ler jusqu'à la ruplure avec eux, si j'ai 
n compris vous irez jusqu'à la rup- 






Ai-je bien compris, monsieur le mi- 
nistre des affaires étrangères et monsieur 
Je président du conseil ? Etes-vous décidés 
à retuser que jamais les soldats allemands 










1ùl aricipent à quelque titre que ce soit à 
Éction d'une armée occidentale ? 
) 
7 M. André Le Troquer. Répondez, d’abord, 
mn à la question concernant von Paulué ! 
eur A l'ertrème gauche. Mais où est-il, von 
des Paulus ? 
le M. Pierre Cot. Vous ne répondez pas. 
Fm M. Lucien Coffin. Voulez-vous me per- 
mettre de vous poser une question ? 
‘ak F , 
"à M. Pierre Cot. Non, je. m'en excuée. 
1e M. Lucien Coffin. Vous êtes réellement 
« fair play » ! 
hier : 
| M. Pierre Cot. Je vous le permettrai, 
mais tout à l'heure. Pour le moment, c’est 
I au Gouvernement de mon pays que, 
ce comme député ayant le droit de le faire, 
Vi Jai posé une question qui intéresse la 
18 Sécurité française. (Applaudissements à 
ntré l'ertrème gauche.) 
Si Je suis alors 4 n - 
me is alors obligé de conclure, si vous 
les ne voulez pas répondre, monsieur le pré- 
qi giuent dun conseil et monsieur le ministre 
+ des afliires étrangères. 
ble, “A 
ou M. le ministre des affaires étrangères. Je 
vs Vous 41 déjà trop souvent interrompu. Je 
1e men ex use, 
_ K Pierre Çot. Je suis obligé de conclure 
rade que là sc trouve le danger. 
_ Vous n'échapperez pas à ce mécanisme, 
e dit Nous voyons .depuis deux ans fonc- 
onner d'une manière continue, de l’in- 
are Cornorati É AI , 
SPOration lente de l'Allemagne dans les 
pts de l'Europe vuccidentale, méca- 
eg qui, déjà, a réalisé la reconstruc- 
"ut a puissance économique de ce 
res 15 et qui demain, qu'on le veuille ou 
…s — Cest le journal Le Monde qui a 
là pi el non pas vous — conduira, par 
1enl Pan erque des choses, à inclure également 
Frans “ne dans le système de défense 
+ ti 1e, sinon dans le pacte de l’Atlan- 
onê 
le Re iurez alors créé le plus gigan- 
Li ütrl ee auquel notre pays puisse 
à Mint ant, cette partie de mes explica- 
! De, UE terminée, si vous désirez me 


une. question, monsieur Coffin, je 
je Po “tTanement heureux de l'entendre 
PUS encore d y répondre. 


né 
ne je Lucien Coffin. Je vous remercie de 
de her vouloi 


Lu " me permettre de vous poser 
os Auesuon, Je sollicitais cette autorisa- 
D aCpuis un certain temps. 


une 








Je vous préviens très lovalement que 
{e vais reprendre sous une autre forme 
a question que vous a poste il y a 
quelques instants M. le président du con- 
seil et à laquelle vous n'avez pas ré- 
pondu. 

Faites-moi la grâce de penser que j'ai 
suivi avec beaucoup d'attention un déve- 
loppement que vous avez su mener avec 
un talent auquel tout le monde ici se plait 


à rendre hommage. 


Dès le début de votre exposé, vous avez 
cherché à seruter la pensée profonde du 
Gouvernement et à analyser les raisons 
qui lui faisaient subordonner, selon vos 
propres, expressions, le péril allemand au 
péril russe. : 

Je vous pose la question: certains in- 
dices, dont la position prise en Allemagne 
orientale par le maréchal von Paulus et 
certaine reconstitution d'une armée sous 
forme de police, ne peuvent-ils pas nous 
permettre de croire à un péril russe ? (Ex- 
clamations et rires à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Cot. Mon cher collègue, per- 
mettez-moi de vous dire que vous avez 
mal suivi mes explications, car, s’il en 
était autrement, vous auriez attendu ce 
que je vais dire de ce problème. 


‘ M. André Le Troquer. Ce que vous allez 
ire ! 


M. Pierre Cot. Ce que j'ai voulu mar- 
quer, dès maintenant, c’est que le Gour- 
vernement de la France accepte ce risque 
terrible de la reconstitution de Ja puis- 
sance allemande. Il préfère ce risque à 
un autre; nous parlerons de cet autre 
dans un moment. Nous aurons alors à 
nous demander s'il est possible d’envisa- 
ger qu'on pourra jamais contenir l’Alle- 
magne, sans le concours et sans l’amitié 
de FU. R. S. S. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

A ce moment-là, je pourrai peut-être de- 
mander au Gouvernement ce qu'il a fait 
pour s'assurer ces deux éléments! 

Mais ce que je constate actuellement — 
laissez-moi conduire mon raisofnement 
comme je le désire — c’est que, pour des 
raisons que je vais examiner dans un 
instant, le Gouvernement francais accepte 
la reconstitution de ce péril. Ce péril vous 
pouvez le nier, mais vous savez très bien 
que l'opinion publique s'en inquiète; ce 
n'est pas en essayant de faire dévier le 
débat (Interruptions à gauche) par d'autres 
questions que vous arriverez à calmer son 
inquiétude 


M. Jean Le Bail, Si vous le permeltlez. 
monsieur Cot, je vais vous répondre par 
une question, 


M. Pierre Got, Soit, mais ce sera la der- 
nière question. 


M. Jean Le Bail. Vous avez demandé si 
les Français seraient disposés à aller se 
battre sur l'Elbe. 

Je vous réponds par celle autre ques- 
tion: Vous avez entendu, certain jour, Ja 
déélaration du chef du parti communiste : 
« Que feraient les Français uu cas où une 
armée composée à la fois d'éléments sovié- 
tiques et d'éléments allemands ralliés à 
la démocratie populaire arriverait sur Île 
Rhin? » (Exclamalions à l'ertrème qau- 
che.) 

M. Félix Garcia. Vous falsifiez une fois 
de pius! 


M. Jean Le Baïl. Faites-vous vôtre la 
déclaration de M. Thorez et croyez-vous 
que celle armce serait une armée de Jibt- 
ration ? 





M. Jacques Duclos. M. Le Bail arrange 
cette déclaration à sa manière! 





M. Pierre Cot. Monsieur Le Bail, je vous 
répondrai d’un mot, après quoi je conli- 
nuerai mon raisonnement. 4 

Je ne puis agi faire mienne une dé 
claration, quelle qu'elle soit, quand on la 
cite inexactement, ce que vaus venez pré- 
cisément de faire. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Roland de Moustier. Voilà qui s'ap- 
pelle une pirouette ! 


M. Pierre Cot. J'ajoute, me tournant 
vers M. de Moustier, qui vient de dire que 
je m'en tirais par une pirouelle, que, sur 
ce point, la position de notre groupe & 
été prise nettement et complètement par 
M. d’Astier de La Vigerie, qui a parlé non 
pas en son nom personnel, mais en notr 
nom à tous. 

Reportez-vous à sa déclaration et vous 
connaîtrez notre pensée. Je pense n'avoir 
guère besoin de vous dire que sa décla- 
ration était, elle, fondée sur ue cilation 
exacte de la déciaration de M. Thorez, et 
que notre position est différente de la vô- 
tre. (Applaudissements à l'extrème gau- 
che.) 

J'arrive au dernier point de mes obser- 
vations, Nous voyons la force allemande 
se reformer; nous constalons que le po« 
tentiel économique de l'Allemagne est en 
voie de reconstitution. Nous voyons l'A 
lemagne entrer peu à peu dans les organes 
de l'Europe occidentale. 

A ce propos, je voudrais, mesdames, 
messieurs, porer encore une question à 
M. le ministre des affaires étrangères. 

Le Gouvernement s'est engagé devant 
nous à ne pas accepter que l'Allemagne oc- 
cidentale puisse participer au Conseil de 
l'Europe sans un débat préalable devant 
l'Assemblée nationale, Hier, M. le ministre 
des affaires étrangères a renouvelé cette 
promesse faite par ie Gouvernement, Mais 
1 a fait suivre ce renouvellement d'une 
déclaration qui m'a un peu inquiété et à 
propos de laquelle je désire lui deman- 
der une précision. 

Je vous voie, monsieur le ministre, lire 
des statistiques et consu.ter des textes. Je 
suis prêt à vous aider dans celte leclure et 
dans l'interprétation de ces textes. (Pra- 
testations au centre et à gauche. — Ap- 
plaudissements à l'ertrème gauvhe.) 


M. Yves Fagon. Vous avez été ministre 
vous-même, monsieur Pierre Cot. La re- 
marque que vous venez de faire est gro- 
tesque ! 


M. Pierre Cot. Je veux simpiement dire 
que si M. le m'nistre des affuires étran- 
cères désire une explcation sur les chif« 
fres que je lui ai indiqués — car je le 
vois lire un document que j'ai cité — je 
suis prêt à lui en donner référence plus 
exacte. Tel est le sens de ma remarque. 


Mme Germaine Peyroles. Vou< avez pré- 
paré votre intervention à l'arje de docu- 
ments, monsieur Pierre Cot. Il est normal 

le ministre des affaires étrangères 


ue M. le 


puisse s'y reporter. 

M. Pierre Cot. Je disais simplement, je le 
répète, que si, à propos des statistiques, 
M. le minstre des affaires étrangires dé- 
sirait cerlaines précisions <ur i£s rensei 
gnements que j'ai donnés tout à l'heure, 
je pouvais lui lourmir ces précisions. (4p- 
plaudissements à l'ertréme qauche ) 

Mme Germaine Peyroles. Vou: nous aviez 
habitué à beaucoup de courloisie, 1on- 


sieur Pierre Cot, 
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———, 
Mesdame 





M. Pierre Cot. Je voudrais demander à 
M. le ministre des affaires étrangères quel 
sens et que.ile portée nous devons accorder 
à la déclaration qu'il a faite hier. 

Cons'dère-t-il que le débat qui se déroule 
aujourd'hui est celui qu’il nous avait pro- 
mis avant de prenäre position sur l'entrée 
de l'Allemagne dans le Conseil de l'Eu- 
rope ? 

Juge-til que, ce débat ayant eu lieu, la 
promesse du Gouvernement à été tenue ou 
entend-il, au contraire, comme je le pen- 


sais, qu'un débat soit engagé spécialement 
sut problème avant que la décision soit 
prise ? 


Je serais heureux, monsieur le ministre, 
que vous nous fixiez à ce propos, et voici 
pourquoi. 

Nous avions cru comprendre — et, .je 
crois, sur tous les banes de celte Assem- 
blée que le problème de l'admission de 
l'Allemarg 1e dans le Conseil de l'Europe 
serait débattu en lui-mème, seul, isolé de 
tout autre, avant que vous ne preniez une 
décision. 

Si notre interprétation est erronée — ce 
qui est possible — il faut que vous nous 
le disiez, S'il ne doit pas v avoir de débat 
particulier sur ce point, alors nous deman- 
drone que, par l'ordre du jour qui clôtu- 


rera ce débat, l’Assemblée soit appelée à 


prendre d'une facon très netle sa respan- 
sabilité et dise si, en l'état actuel des 
choces, alors que, selon mous, on n'a pas 
tenu compte suffisamment des réserves 
que nous avions faites, elle estime que 
l'Allemas 1e du docteur Adenauer, l'Alle- 
magne dentale, a donné suffisamment 


de preuves de sa volonté de collaboration 
pacifique pour être admise dans le Conseil 
de l’1 urope. 

Je vois par vos gestes que cette interpré- 
tation est bien exacte. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Rien sûr! 


M. Pierre Cot. Comme un orateur pré- 
eédent, je suis obligé de vous demander 
de conlirmer cetle sex inde interprétation, 
de maniere que le compte rendu l’enre- 


gistre, 

Done, le Gouvernement considère qu’il 
nous à éclairés suffisamment, mais il n’a 
oublié qu'une chose, c'est de dire quelle 


position il va prendre. 

Etes-vous partisan de l'entrée de l’Alle- 
magne au conseil de l’Europe, d'ores et 
déjà ? 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Bien sûr! 


M. Pierre Cot. Vous ne l'aviez pas encore 
dit. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je l'ai dit suffisamment, je pense! 


M. Pierre Cot. Vous en êtes donc parti- 
san. Vous l'aviez dit... sans le dire; c’est 
pourquoi je suis heureux que vous le pré- 
cisiez. 


Ainsi, demain, l'Allemagne va se trou- 
ver au Conseil de l'Europe occidentale. 
Demain, elle va participer à la vie inter- 
\ationale. J'indique qu'elle va le faire 


dans des conditions étranges, puisque 


nous continuons à être, techniquement, 
en élat de guerre avec elle, jusqu'à la 
conc| 1 d'un traité de paix. 


Croyez-vous, mesdames, messieurs, que 


grâce à la situation ainsi créée vous allez 
attetndre l'objectif que vous vous êtes 
proposé? Croyez-vous que vous allez fa- 


ciliter l'évolution d'une Allemagne paci- 





fique et restant, comme l'indiquait dans 
son discours M. le ministre des affaires 
étrangères, dans le camp occidental ? 

Croyez-vous, monsieur le ministre, que 
les événements suivront ce développement 
et que vos pronosties seront vérifiés? Per- 
mettez-moi, d'abord, d'en douter, ensuite, 
d'appeler votre attention sur les consé- 
quences que pourrait avoir le succès de 
votre po.ilique. 

Et d'abord, il est un élément, un pro- 
blème, dont on n'a pas encore parlé à 
cette tribune, c'est le suivant: que va 
faire l'Union soviétique ? Que vont faire 
les pays de l'Est? Vous n’'imaginez pas, 
je pense, qu'ils vont assisler sans rien 
faire et rien dire — eux qui ont supporté 
le grand poids de la guerre — à la re- 
construction de la force allemande. Quelle 
sera donc leur réaction ? 

Je voudrais que vous réfléchissiez, mes- 
dames, messieurs, à cet aspect du pro- 
bième, Gouverner, c'est prévoir, Il est né- 
cessaire que nous prévoyions ce qui va se 
passer, Nous pouvons faire au moins un 
certain nombre d'hypothèses, 

Et d'abord, s'il devient évident que VAI 
lemagne est incluse, sous une forme oôu 
sous une autre, dans le dispositif du Pacte 
de l'Atlantique, il faut que nous le sa- 
chions, l’Union soviétique aura alors le 
droit de prendre les mesures que lui com- 
mandera le souci de sa sécurité. (Mouve- 
ments divers.) 


Mme Rachel Lempereur. Voilà! 


M. Lucien Coffin. Est-ce qu'elle 
pas déjà prises ? 


ne les a 


M. Pierre Cot. Mon cher collègue, les pa- 
roles que je prononce sont graves et je 
vous demande de bien vouloir être atten- 
tif à ce que je vais dire maintenant, 


M. Marcel Poimbæœuf. Vous défendez la 
veuve et l’orphelin! (Protestations à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Pierre Cot. Il faut que vous sachiez 
— au besoin, je démanderais au Gouverne- 
ment de le confirmer, ayant d'ailleurs en 
poche le texte que j'invoque — que, 
d'après l'article 107 de la charte des Na- 
tions unies, si l'Union soviétique prend des 
mesures propres à emypêcher le réarme- 
ment de l'Allemagne, aucune action inter- 
nes ne pourra être engagée contre 
elle, 

Je vois, monsieur le ministre — je le 
précise, une fois encore, pour le compte 
rendu — que vous approuvez mes paroles. 

Voilà donc, mesdames, messieurs, <e 
qu'il fallait que vous sachiez! Des mesures 
prises à ce moment par l'Union soviétique 
seront en pleine conformité avec la charte 
des Nations unies et nous risquons de nous 
trouver dans une situation sur les consé- 
quences politiques et juridiques de la- 
quelle j'appelle votre attention. C'est 
l'Union soviétique qui, en pareil cas, aura 
le droit pour elle. Telle est, mes chers col- 
lègues, la loi internationale. 

IL y a une seconde hypothèse. Vous dites 
que vous voulez maintenir l'Allemagne oc- 
cidentale dans votre camp. La riposte nor- 
male serait - les pays de l'Est essayent 
de l'attirer dans le leur. Comment pour- 
riez vous leur reprocher d'entreprendre 
une action semblable à la vôtre ? 

Mais je voudrais, à ce propos, appeler 
votre attention sur deux considérations sur 
lesquelles il faut aussi que vous réfléchis- 
siez bien. 

Dans cette course pour gagner la. con- 
fiance de l'Allemagne occidentale, ne 
croyez pas que vous mieux placé 
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< —— 
que les autres. Bien au contraire, lu. 
rope de l'Est fera miroiler aux yeux qu 
Allemands les avantages de l'unité. 
puissances de l'Est auront un autre atout 
auquel vous n'aurez rien à opposer, 
effet, les ee de l'O. E. C. KE. démm. 
trent que l'Allemagne occidentale, séparée 
de l'Est et intégrée par vous dans l' 
rope occidentale, aura bien peu de ct 

de trouver des débouchés suffisants 
ses exportations, C'est l'Europe de l'Est quiA 
peut lui procurer ces débouchés. Par «y 
séquent, Si vous inaugurez aujourd'hui & 
petit jeu des influences en disant: « Now 
voulons garder l'Allemagne avec nous payé 
qu'elle n'aille pas avec les autres », vo 
avez bien peu de chance d'être les gy 
gnants. 


Par ailleurs, si l’Union éoviétique, po 
empêcher que l'Allemagne occidentale, re 
construile par vous, puisse un jour servi 
de bastion contre elle, l’attire vers el 
elle prendra ,soyez-en sûrs, toutes les pre 
caulions que vous n'aurez pas su prend 
pour que l'Allemagne ne soit plus un dan 
ger pour sa paix et pour la paix. L'Union 
soviétique s'appuiera, non pas sur ls 
grands industrieis, mais sur les ouvrier 
allemands, La dénazificatien et La modif 
cation de la structure économique et sx 
ciale allemande seront la contrepartie des 
marchés qu'elle peut seule offrir. On ver 
se produire alors toute une série de mes 
res dont il est aisé de prévoir le sens & 
l'aboutissement. En sorte que le résultt 
de la pate actuelle, en dernière an: 
lvse, sera de précipiter l'évolution pol 
tique que vous vous vantiez d'empêcher, 
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C'est ce que les gens du monde, ou ls 
gens qui ont des lettres, appellent La poli 
tique de l'apprenti sorcier. C'est ce qu 
l'homme de la rue appelle, d’une au 
façon, la politique de ce pauvre homme 
dont parle la comtesse de Ségur et quie 


jetait dans l'eau pour ne pas se, mou:lierl 


Ainsi votre politique, monsieur le minis 
tre, par un enchaînement logique des cot 
séquences et des réactions, aboutira vrak 
semblablement au résultat inverse de cæ 
lui que vous cherchez. 


En dernière analyse, nous nous tot 
verons demain sans alliés à l'Est de l'A 
lemagne, et notre chance de salut sen 
alors de voir les pays de l'Est tenir dans 
politique internationale le rôle que noi 
aurions pu tenir en accord avec eux. (How 
vements divers.) 


M le p 
euillez pe 


Je SON €) 


M, Pierre 
eut de re 
M. Lucien Coffin. Comme au mois d'ail 


n 
1929 ! ask 


apables, } 
Das ! 

M. Jean Le Bail. Vous justifiez ma ques 
tion de tout à l'heure, M. Pierre 
ous Capal 
M. Pierre Cot. J'arrive maintenant, mé galement 
dames, messieurs, à ma conclusion. Jl'én 

Je crois avoir tracé de la situation 1 1e pa: 
tableau que, peut-être, vous n approuvé 
pas, mais sur lequel je vous prie me 
vois que certains y consentent — de ie! 
vouloir réfléchir longuement, 


nai al 
Vous souhaitez le succès de votre poi L fu | 
tique? + 
PMpIOY er 
uerre que 


ra ons d 
Mme Ra 
M. Pierr 
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Craignez que ce succès ne soit tr 
rand ! Car, cette politique, elle se dérouk 
ans le cadre de la guerre froide et WW 
savez très bien que certains sont prèls 
mener cette guerre froide jusqu'au boù 

Le président Truman, dans une conf 
rence de presse, disait récemment qe, 
espérait bien qu'avant peu de mois 
guerre froide se terminerait par une sorte 
de reddition sans condition de l'Union s0- 
viétique, Qu'est-ce que cela veut uirè 
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aiten 
rand 
ternationa 
p devient j | 
E Drivée de ce contrepoids ? 

1e président Truman parlait de Ja 
ro froide. Mais d’autres, vous le sa- 
vont plus loin. Ils- pensent que le 
anfiit entre l'Est et lOnest est inévita- 


probl 


vez aux perspectives de cette guerre; 
nwez-v, non pas en hommes de parti, 
ee n Français. 

one veux même pas parier des hor- 
“ et des destructions d'une telle 
ere, Je me contente de rappeler à cer- 
ins qu'ilier a éprouvé que l'Union so- 


jétique était une noix singulièrement 
yre à casser et que d’autres, dans l'ave- 
* pourraient encore s'y briser les 
ent! 


Mais je veux, pour un moment, me pla- 
sur votre terrain. Comprenez alors que 
h ouerre des puissances occidentales con- 
Le l'Union soviétique ne pourrait se faire. 
nlerruptions & gauche et au centre). 


M. Guy Mollet. Pourquoi présentez-vous 
ujours les événements dans cet ordre ? 
jui menace l'U, R. S. S$. ? (Exclamations à 
lertréme gauche.) 


M. Jacques Duclos. C’est vous qui pré- 
arez la guerre pour le compte des Amé- 
jains. Voilà ce que vous faites. Vous 
les les valets des Américains et pas au- 
re chose! (Protestations à gauche, au 
entre et à droite. — Vifs applaudisse- 
wnls à l'extrême gauche.) 


M. André Le Troquer. Nous ne sommes 
s valels de personne. Nous ne sommes 
nme vous! 


üs Ci 


M Maurice Deixonne. En effet, car ils 
ont les paillassons des Russes! (Protes- 
ions à l'extrême gauche.) 


Mme Rachel Lempereur, Nous ne voulons 
aucune guerre ! 


M le président, Mes chers collègues, 
euiez permettre à l’orateur de poursui- 
Ie SON eEXpOSé. 

, 4 : 
M Pierre Cot. Je vous demande simple- 
Bet ce réfléchir à des hypothèses. 
M André Le Troquer. Nous en sommes 


fables, inème si l’on ne nous y invite 


M. Pierre Cot. Je pense que vous en êtes 
ous capables, en effet, :t que vous êtes 
nent {ous capables d'écouter en si- 
t lenoncé d'hypothèses importantes 
Our 1é pays. 








M André Le Troquer. Nous l'avons 


.M Pierre Cot. Je ne parle pas pour vous, 
“ul « tous capables ». 

ul que vous vous rendiez bien 
, disais-je, qu'une guerre — je vais 
une autre expression — une 


0Mmple 


pee quelle qu’elle soit, entre les deux 


lions de l'Europe. 
Mme Rachel Lempereur. Ah! bon! 
M. Pierre Cot. 


üerre 


ot. Quand je parle d’une 
it entre l'Est et l'Ouest vous n'êtes 
Fe tonlente et, quand je parle d’une 
quelle qu’elle soit » entre deux 





parties de l'Europe, vous vous déclarez 
satisfaite. Pour moi, le distinguo est sans 
intérêt, car il ne modifie pas ma pensée. 


Mme Rachel Lempereur. Nous ne voulons 
pas de guerre du tout! 


M. Pierre Cot. Cette guerre, quelle qu’elle 
soit. 


M. Albert Aubry. Nous n’en voulons pas! 


M. Pierre Cot. … entre les deux parties 
de l’Europe, et dans laquelle vous seriez 
entraînés, je vous demande de réfléchir au 
fait qu’elle n’est possible, qu’elle n’est con- 
cevable qu'avec la participation de l’Alle- 
magne. Et vous le savez — c'est encore 
une facon de répondre à M. Le Bail — 
cette participation provoquerait immédia- 
tement la guerre civile dans notre pays. 


M. Jean Le Baïl, Pourquoi ? 


M. Pierre Got. Parce que le peuple fran- 
çais n’acceptera jamais de se batllre aux 
côtés des soldats allemands. 

Mais je veux appeler votre attention sur 
un autre fait. Supposons — ce qui me 
semble, à moi, non seulement improbable, 
mais impensable — supposons qu'après 
une longue et pénible guerre d’épuise- 
ment, l'Occident l'emporte. Alors rendez- 
vous compte que la guerre aurait été 
gagnée avec le concours de l'Allemagne 
et que, dans l'Europe ruinée qui sortirait 
de cette guerre, la grande puissance serait 
'Allemagne, une Allemagne libérée de son 
contrepoids. 

Je vous pose alors à tous, mesdames, 
messieurs, cette question: que deviendrait 
la France dans une telle Europe ? (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Si vous admeltez l'hypothèse d'une 
guerre criminelle entre les deux Europes.… 


M. Maurice Schumann. Nous ne l’admet- 
tons pas. 


M. Pierre Cot. Si vous ne l’admettez pas, 
il n’était pas nécessaire de bâlir cette 
Allemagne occidentale. 

IL fallait d’abord vous réconcilier avec 
l'Est et, au lieu d'intégrer une Allemagne 
occidentale dominée par les hobereaux de 
l'industrie dans une Europe occidentale, 
vous intégreriez l'Allemagne entière, dé- 
nazifiée, dans une Europe unie, 

Mesdames, messieurs, réfléchissez à ces 
perspectives. Vous allez prendre aujour- 
d'hui une décision très grave. Je souhaite 
qu’en la prenant vous pensiez à toules 
ses conséquences possibles. Même si celles 
que j'ai évoquées vous paraissent imp"o- 
bables, vous admettrez qu’elles sont pos- 
sibles, 

Alors, je le demande en terminant à 


chacun d'entre vous, à ceux surtout qui 


sont plus particulièrement les adversaires 
de la politique que j'ai définie, prenez 
garde de faire cette Europe où l’AHemagne 
dominera, parce que ce serait oublier qu'il 
y à quelque chose de plus important que 
les idées ou le régime, c’est le pays. 
Conservez vos opinions, mais, je vous en 
prie, aimez plus la France que vous ne 
détestez l'Union soviétique. (Vifs applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Henri Teitgen. Mesdames, messieurs, 
étant donné l'heure tardive, je voudrais 
réduire les observations que j'ai à présen- 


ter à l’Assemblée à leur plus simple 
expression. 


Je rappellerai, tout d’abord, une re- 
marque formulée par M. Paul Reynaud 
our servir de propos liminaire à son très 
rillant discours, 








M. Paul Reynaud a fait observer que Île 
problème allemand se posait présente- 
ment dans des termes très différents de 
ceux dans lesquels il s'était posé au lende- 
main de la guerre 1914-1918. 

C’est une évidence, et je suppose que 
notre collègue en tirait au moins implici- 
tement cette conclusion, qu'à des pro- 
blèmes différemment posés, conviennent 
des solutions différentes. 

Il n’est pas besoin de remonter à 191S- 
1920 — c'est la première observation que 
je veux faire — pour constater que le 
problème allemand est posé de manière 
différente. IL suffit de se replacer au Jen- 
demain de la libération. 

Au lendemain de la libération, quatre 
alliés, dans une espèce d’euphorie de la 
victoire, tenaient littéralement à merci 
l'Allemagne vainceue. Elle était sans gou- 
vernement, sans administration, sans au- 
cune possibilité de relèvement ; elle n'avait 
mème pas, matériellement, la possibilité 
de vivre. 

Et les quatre étaient d'accord pour cons- 
tater que la besogne commune devait 
consister à démilitariser le pays, à anéan- 
tir son potentiel par des démantèlements 
d'usines, la suppression d'activités écono- 
miques, à démocratiser cette Allemagne, à 
l'occuper militairement, en attendant que 
toute cette besogne soit accomplie et, fina- 
lement, à la relever quand on aurait la 
cértitude absolue qu'elle est devenue 
inoffensive. 

Alors, il n'y avait pas de problème poli- 
tique de l'Allemagne. Tout au plus, y 
avait-il des problèmes techniques d’exé- 
cution de la besogne dont les uns et les 
autres étaient convenus. 

Or, quelle est présentement la situation ? 

Au lieu de quatre alliés d'accord, des 
alliés en dissension intestine. Deux, au 
moins, en désaccord tel qu'on peut parler 
de guerre froide et que personne n'a Ja 
certitude que la guerre devra rester froide 
ou le pourra. 

Le climat est tout de même tout à fait 
modifié. 

Ce n'est pas entre quatre alliés d'accord 
pour désarmer l'Allemagne que se pose le 
problème allemand, c’est devant des alliés 
profondément désunis au point que le 
conflit entre l'un et l’antre, je viens de le 
dire, et en particulier entre les deux 
grands, apparaît, dans l'esprit des moins 
pessimistes, comme une hypothèse qu'il 
faut envisager et contre laquelle il faut se 
prémunir, 

Il ne dépend pas de nous que nous 
soyons obligés de considérer comme un 
péril possible un péril à l'Est, parce que, 
enfin! c’est tout de mème une vérité d évi- 
dence que personne ne peut contester qu'il 
y à derrière certain rideau de fer, sans 
communication avec le reste du monde, 
350 millions d'hommes puissamment fédé« 
rés. Et ils ne sont pas seulement économi- 
quement fédérés — la Tchécoslovaquie est 
l'exémple de cette fédération économique 
et de la liberté qu'on laisse à ces Etats de 
se tourner à la fois vers l'Est et l'Ouest 
— mäis militairement — des traités nome 
breux, qui ont été énumérés à cette tri- 
bune, l’attestent — et aussi politiquement, 
car le Kominform n'est que l'organe fédé- 
ral aux mains du puissant Etat fédérateur 
qu'est la Russie pour ces 350 mi 
d'hommes. 

C’est un fait, devant lequel nous nous 
trouvons placés sans l’avair voulu et que 
nous n'avions tout de même pas le droit 
de négliger, à savoir que ces 350 millions 
d'hommes ne sont pas en rapports d’ami- 
tié avec les 140 millions d'Arméricains qui 
sont de l’autre côlé de l'Océan, 


| 
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| C'est aussi un fait, le troisième, que ces } les deux tiers du territoire européen et tres et nous. épauler pour des 


deux Grands peuvent être amenés à en 
venir aux mains. 

On me permettra alors de dire que dans 
un temps où la faiblesse et l’aveu de la 
faiblesse n'assurent pas la protection et 
le respect, en un temps où la neutralité 
n'apparait plus comme un moyen de s’im- 
muniser contre les dangers, il est peut- 
être indispensable que les peuples qui 


veulent rester libres songent à leur dé- 
fense et au renforcement de leurs pro- 
pres positions. 

C'est dans ce climat que se pose le pro- 


blème allemand, 

Il n'est peut-être pas surprenant, alors, 
qu'il soit apparu aux yeux de beaucoup 
comme le probème second dans l’ordre 
de priorité, comme dans l'ordre de pri- 
maute. 

Le problème premier, celui qui se pose 
à la fois avec le plus d’acuité et aussi le 
premier dans le temps, c’est celui de l’at- 
titude que nous allons adopter. 


Tout à l'heure, j’entendais M. Pierre Cot 
nous dire que eous détestions l’Union s0- 
viétique et il nous conviait à mieux ai- 
mer la France. 

Mais non! Nous ne détestons systémati- 
quement personne. Nous n'avons de haine 
pour personne et nous voudrions voir se 
æéconcilier tous les peuples. (Applaudis- 
‘sements au centre et à gauche.) 


pas l’envie, dans un 

onde où, à chaque instant, la force ris- 
que d'être déchaînée, de jouer un rôle de 
gwobe-mouches ou d’attrape-la-lune. Nous 
avons l'intention de vivre les pieds par 
terre et de regarder les choses en réa- 
listes avertis. 

Alors, le problème de l’Europe est passé 
le premier dans l'esprit, non pas seule- 
ment des Français, mais de tous les gens 
de l'Europe occidentale, 


Mais nous n’avons 


Notre première préoccupation est justi- 
fiée parce que, quel que soit le point de 
vue où l’on se place, l'Europe apparaît 
comme une nécessité absolue de salut, 
C'est une nécessité économique. 

Je me serais volontiers attardé sur ce 
point si notre collègue Philip, dans un 
discours magnifique auquel j'ai fréquem- 
ment applaudi cet après-midi, n'avait ma- 
gistralement traité cette question. 

Il est indéniable que nous avons besoin 
unité, même dans l’hypothèse 
qu'a évoquée M. Cot qui nous a dit: C'est 
une nécessité absolue pour « votre » Eu- 


: 
de cette 


rope occidentale! 

Pour &« votre » Europe occidentale, a-t-il 
dit, et non pas une fois, mais plusieurs 
fois. 

M. Pierre Cot. Je tiens à préciser que 
j'ai voté contre la constitution de lEu- 
rope occidentale, 

M. Henri Teitgen. Pour une fois, c'était 
ja nôtre et pas la vôtre, 

J'en prends acte. 

M. Pierre Cot. Je la considère comme 
un monstre, 


Je suis partisan de toute l'Europe. 


M. André Le Troquer, Malheureusement, 
Russie ne pense pas COMIme vous. 


Ja 


M. Pierre Cot. Quand vous parlez de 
l’Europe occidentale, vous faites exacte- 
ment le contraire de l'Europe. 

Vous essayez de faire croire que vous 
failes l'Europe en laissant en dehors d'elle 





plus de la moitié de la population eura- 
péenne, 


M. André Le Troquer, Ce n’est pas nous 
qui empéchons la réalisation de l'Europe 
ntière. 


M. Henri Teitgen, Nous en reparlerons, 
monsieur Cot. 

En tout cas, vous avez dit que « notre » 
Europe occidentale n'était pas viable et 
vous avez ainsi prétendu nous détourner 
de notre but, qui est de construire l’Eu- 
rope, en nous menaçant d'un échec cer- 
tain. 

Je me permets de vous faire remarquer 
que, pour nouer des relations avec l'Est 
européen, il faut que l’Europe occidentale 
soit d’abord faite. Et cela pour une raison 
simple, c’est que, dans le monde où nous 
vivons, pour être partenaire aussi bien 
que pour être compétiteur, il faut être à 
a mesure de celui à qui l’on s'adresse: Un 
pygmée ne traite pas avec un géant, pas 
plus pour être son adversaire que pour 
être son acheteur ou son vendeur, Il im- 
porte que les deux interlocuteurs soient 
de dimensions comparables et, quand je 
dis comparables, avouez que l’Europe occi- 
dentale comparée à VU. R. S. S. et à ses 
satellites, est encore loin du compte. Nous 
représentons au maximum — c'est déjà 
quelque chose — 290 millions d'habitants, 
mais l’'U. R. S. S. et ses satellites en re- 
présentent 350 millions. 


M. Pierre Villon. Vous oubliez la Chine. 
(Rires à l'extrême gauche.) 


M. Henri Teitgen. alors que si nous 
voulions entrer en relations commerciales 
avec l'Est, nous Etats d'Europe occiden- 
tale, avec notre misérable petit potentiel 
industriel, avec les moyens d’investisse- 
ments et de développement de la produc- 
tivité qui sont présentement les nôtres, 
notre éviction sur le marché serait cer- 
laine, 

J'ajoute, d'aleurs, que si nous n'avons 
pas toujours développé nos relations com- 
merciales avec l'Est, c’est parce que nous 
ne trouvions pas toujours les bénéfices 
que vous supposez, monsieur Pierre Cot. 


Nous nous rappelons, en effet, les uns et 
les autres que ce n’est pas une économie 
de dollars et de devises appréciées que 
nous aurions pu réaliser de cette manière, 
car nous avons le souvenir d’un certain 
blé soviétique que nous payions précisé- 
ment en dollars américains. (A»plaudisse- 
ments au centre.) 


Quoi qu'il en soit, c’est indiscutable- 
ment une nécessité économique pour les 
peuples de l'Europe occidentale de se grou- 
per. Cette Europe semble être une vieille 
machine rouillée qui frotte de toutes parts 
et qui consomme Ja plus grand partie de 
son énergie à tenter d'éliminer ces frotte- 
ments, 


Nous ne parviendrons pas ainsi à at- 
teindre la productivité nécessaire pour 
nous placer convenablement sur le mar- 
ché économique. 


L'Europe occidentale est une nécessité 
économique absolue, 


L'Europe actuelle est comme le panier de 
crabes dans lequel chacun essaye de mon- 
ter sur le dos de son voisin pour, finale- 
ment, retomber avec tous les autres au 
fond du panier. 

Si nous voulons sortir à la fois de cette 
situation inférieure et ridicule, il est in- 
déniable que nous devons nous unir, met- 
tre un terme à nos compétitions intérieu- 



















































































——— 
mot qu 
à la foi 
et de 2 
Qu'en 


commun afin de rendre effective h 
rs dont à parlé M. le président qu; 
sel 


C'est une nécessité aussi et une s 


que de faire l'Europe. Ce n’est pas & intégl 
faute si deux grands pays se mene terme 
ont déclar: entre eux là guerre qu'y faire Pi 
froide, mais qui pourrait, un jour. 4 manière 
chaude, hélas! : el dans 


Quanc 
J'Europ 
jntégres 
tous, le: 
à propr 
gent, d 
Ji y au 
que la I 
sont in! 
ue, QU 
Lu fo 
ration | 
Au le 
nous Y 
entendo 
Œurope 
jouerail 


A lea 


". He 
doule € 
sémali 
Supp( 


J'ai dit que nous ne pouvons pas 
ter indifférents à un conflit, Il fats 
en prémunir. Je ne pense pas qui 
nécessaire d’insisler pour montrer 
cette préparation à la défense de nà 
territoire est une préparation légitime 
que s'unir avec tous Ceux qui cour} 
même risque Les nous est une nées 
élémentaire, à la fois de prudence et; 
peut-être de courage. 

Enfin, il y à une troisième raisons 
faire l’Europe et c’est peut-être ie 
s'éclaire une partie du différend 
m'oppose, dans la conception de l'Eun 
à M. Pierre Cot. 

Nous avons non seulement des rj 
de nécessité économique et de sécurité 
faire l'Europe, mais nous en avom: 
qui est d'ordre moral et qui nous crée 
véritable uevoir. 

L'Europe, qu'on me permette de le 
comme je le pense — et c’est ce que 
sent beaucoup de membres de celte) 


semblée — ce n’est, hélas! plus une Er 
nition géographique qu'il faut en don Een 

L'Europe c’est, avant tout, un héi potenti 
moral. Partout où il y a l'héi Dlement 
d'Athènes, de Rome, de Jérusalem, avec le 


christianisme, des droits de l’homme 4 
l’humanis:ne des démocrates, partout, 
d’autres termes, où il y a l’homme, sé 
gnité, sa liberté, c’est là qu'est fondu 
talement l'Europe. (Applaudissement 
centre, à qauche et à droite.) 

Cette civilisation peut trouver ail 
des parentés, mais elle ne se confond 
aucune autre. Elle s'oppose indiseut 
ment à la civilisation du robot gw 
abrulti de slogans que nous connais 
d'un côté. 
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M. Marc Dupuy. Ce sont ceux qui w 
ont sauvés, 


Mme Hélène Le Jeune, I parle des! 
bots américains, 


M. Henri Teitgen. Elle ne se confond] 
davantage avee des démocraties qui A 
gligeraient les valeurs de l'esprit au 


non pas des valeurs boursières, col Mars 
l’a dit Mme Péri, mais simplement des l'autres 
leurs de confort et de tonnage, (Appla Mgrces, 


sements à gauche et au centre.) 

IL y à une autre démocratie, la nù 
celle de l'Occident européen. C'est pf 
sément pour celle raison que nous à 
demandé à ceux qui sollicitent leur 4% 
sion dans l'Europe de donner un € 
nombre de satisfactions morales à 
conscience des peuples libres. 

Ces raisons que nous avons de ! 
l'Europe sont impérieuses et mettenl 
problème au premier plan. 


Il est done indiscutable que le 
blème allemand a changé de don” 
d'aspect; il ne se pose plus du tout CP 
au début. I! se pose, tout le monde 
dit et répété et je n’insisterai pas, 8 
forme de l'intégration de l'Allemagne & 
l'Europe. 
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mot que je voudrais appeler l'attention 
à la fois au Gouvernement, de apes amis 
et de mes adversaires. | 
| qu'entendens-nous lorsque nous disons 
mtégrer » ? Nous entendons dire qu'au 
terme de notre effort, l'Allemagne qu 
gare partie intégrante de l'Europe, à la 
manière dont une partie entre dans um tout 
et dans un taut organique. 
quand l'Allemagne sera intégrée, quand 
j'Europe sera faite, quand nous y Serpits 
jutégrés nous aussi, COMME elle, nous 
tous, es Etats d'Occident, il n'y aura plus 
à proprement parler, et dans le sens pré- 
gent, d'Allemagne, d A mg eng France. 
Ji} y aura l'Europe, de a même manière 
que a Pennsylvanie, l'Ohio ou le Michigan 
sont intégrés dans les Etats-Unis d’Améri- 
que, que le canton de Genève et celui de 
Vaud font partie intégrante de la Confédé- 
ration helvétique. 
Au terme de notre effort, c’est cela que 
mous voulons faire. C'est cela que nous 
entendons dire quand nous parlons d’une 
fédérale dans laquelle l'Allemagne 
role d’un des Etats fédérés. 
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A l'extrême gauche. L'Etat muméro 1! 






M. Henri Teitgen. On me permettra sans 
doute de raisonner alors comme les :na- 
aémaliciens. 

Supposons un moment le problème ré- 
golu, pour voir ce qui se passe. Dans ce 
es, il n'y a plus de potentiel allemand, il 
rai lentiel européen, dans lequel le 










à un 






Ph 
potentiel allemand est intégré ‘ndissolu 
Dlement, sans concurrence, ni rivaiité, 





avec le reste du potentiel européen. Il n'y 
à plus d'économie allemande, il y à une 
éconornie européenne. 








4 l'ertrème gauche. Et une armée alle- 


manue. 








M. Henri Teitgen. L'armée allemande ? 
foilà qui n'est pas pour me gêner et cetie 
Gnterruption va même me permettre de 
Dégl de suite une question assez 
grave. Je demande qu’on veuille bien 
n'accorder sur ce point quelques minutes 


G attention. 
Une armée allemande ? Laissez-moi vous 


ire que si nous avions, comme je viens 
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dire, résolu le problème et si nous 
dest élions en présence d'une Europe consti- 
ue sous la forme d'un Etat fédéré 
omme les Etats-Unis d'Amérique où Ja 
ond Confédération helvétique, il n'y aurait 
qui lus d'ormée allemande, Il y aurait une 
1 M me d'Europe dans laquelle des Alle- 
con Münis seraient appelés à servir comme 
des autres jeunes gens des autres nations in- 
plan pesrees, 
à À l'extrême gauche. Avec des S. S. 
L nùf 
tp M. Marc Dupuy. Les .ssassins d’Oradour- 
s af Wr-Gline côte à côte avec les fils de leurs 
' af Bouncs! (Erclamations ‘au centre et sur 
cel Moers bancs.) 
s à 


M. Henri Teitgen. Ah vous! Ne me parlez 
Dis U'assassins d’où que ce soit! 









Mme Germaine Peyroles. C'eft un ancien 
#jorié de Dachau qui parle. Ecoutez-le au 
dliour ‘ . 

uns «vec le respect du silence. 


M. Marcel Poimbeuf, Vous n'avez pas le 


full Ue parler d’assassins. 


[La Henri Pourtalet. On n'a qu'à ne 
"4 des choses qui nous révoltent. 
iclamalions Sur de nombreux bancs.) 
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plices d'adversaires dent l'intérêt est de 
ne pas me laisser aller jusqu’au bout de 
mon exposé, 

J'ai dit avec franchise et metteté que, 
s'il y avait une armée d'Europe dans une 
Europe constituée sous la forme d'Etats- 
Unis d'Europe, nous n’aurions, nous, Fran- 
çais, rien à redouter de cette armée-là, 
parce qu'elle ne serait, en aucun cas et 
dans aucune hypothèse, un adversaire 
possible pour nous. 

Voilà le premier point. 

Mais mous n’en sommes pas là. C’est 
pourquoi, en attendant la réalisation de 
celte Eurape, il est nécessaire de s’en tenir 
à l’observance stricte de la Charte dont 
M. Pierre Cot a parlé avec raison. 

C'est aussi pourquoi, sans nous contre- 
dire, alors que nous prétendons que, dans 
une Europe définitivement constituée, des 
forces armées contribuant à la constitution 
de cette armée commune ne seraient pas 
un danger pour nous, nous affirmons no- 
tre volonté absolue — aussi longtemps 
que ce but ne pourra pas et ne sera pas 
alteint et tant que la charte n'aura pas 
enregistré une telle modification dans le 
monde — de ne pas violer la charte; c'est 
pourquoi, quand bien même nos alliés 
nous y invileraient, nous refuserions le 
rélablissement et la participation d'une 
armée allemande. Agir autrement, ce se- 
rait violer les engagements de la France, 
ce serait même violer probablement ceux 
que d'autres ont pris avec nous parce que 
Je ne pense pas que l'importance d'un tel 
engagement puisse leur échapper plutôt 
qu'à nous-mêmes. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


Ainsi, le problème allemand serait ré- 
Solu &i nous avions fait l'Europe en y 
itégrant vraïment l'Allemagne. 


Et, maintenant, ayant justifié notre vo- 
Jonté de faire l'Allemagne et d'y intégrer 
l'Europe, et par conséquent, souscrivant 
par avance à l'ordre du jeur qui sanc- 
ionnera ce débat et donnera à notre gon- 
vernement la possibilité, avec l'appui de 
l’Assemblée nationale, d'admettre dans 
les conditions prévues l'Allemagne à 
l'assemblée consultative de Strasbourg, je 
voudrais tenir d'autres propos. 

Nous n'avons pas, en formulant l'hypo- 
thèse d'une Europe intégrant l’Allema- 
gne, pour autant résolu le problème. Je 
n'ai pas la naïveté de le croire, ni d’anti- 
ciper ainsi sur les événements. 

Je me rends bien compte qu'un chemin 
« sablonneux et malaisé », comme dit le 
fabuliste, nous-reste à gravir. Je voudrais 
très franchement dire ici quels me sem- 
blent étre, présentement, l'obstacle prin- 
cipal et le danger essentiel que nous cou- 
rolis, 

L'obstacke principal — on me permettra 
de ne pas user de détours — il est dans 
les hésitations de notre alliée britan- 
nique. 


M. Jacques Duclos. En sommes, 
allez vous disputer entre vous! 
l'extrême gauche.) 


vous 
(Rires à 


M. Henri Teitgen. On ne vous demande 
as de participer au débat, monsieur 
Juclos. On saït très bien que vous vous 
execluez de ces délibérations naflonales. 
(Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Soyez calme, mon- 
sieur lergen! Je vous écoute. 


M. Henri Teitgen. Ne prenez pas des airs 
de vicrge otirâgée, monsieur Duclos, 
cela vous va mal]. (Rires au centre.) 





M. Jacques Duclos. Et surtout, vous, ne 
prenez pas des airs de Christ en croix! 
(Rires a l'extrême gauche. — Exclama 
tions au centre.) 


M. Henri Teïtgen. J'ai trop de respect 
pour Celui dont vous parlez pour per- 
mettre entire ai et moi la moindre assimi- 
lation. (Applaudissements au centre.) 

Je reprends mon propos où je l'avaig 
laissé. 

Nous avons l'obligation de faire l'Eu- 
rope, ai-je dit, et nous trouvons sur notre 
chemin les réticences britanniques. 

Je ne jetie pas la pierre à nos Alliés. 
Je constate simplement, me rendant 
compte des molfs qu'iis peuvent avoir, 
que l’insularité, le souci du Common- 
wealth, un certain tour du génie britane 
nique qui répugne aux constitutions 
écrites et à s’incorporer dans des pactes 
de cette sorte, que tout cela retient la 
Grande-Bretagne dans son désir de nous 
aider à faire l’Europe. 

Je suis obligé de constater en tout cas 
que, quels que soient ces motifs et quelle 
que soit la justification que nos Alhés 
en peuvent tirer, les faits sont là. 

On nous dit: il s’agit d’être prudent; 
il ne faut pas aller trop vite; il ne faut 
as brûler les étapes; il faut progresser 


entement et sagement; peut-être pour 
rait-on commencer à faire des ententes 


économiques partielles; regardez l’exem« 
ple du traité franco-italien. Méditez, nous 
dit-on, l'effort du Benelux, tâchez d'en 
faire vous-mêmes autant et de vous en- 
tendre, par exemple, avec l'Italie, ave 
Benelux et, plus tard, avec l'Allemagne, 

Je me permets ici une observation. 
Je suis convaincu — et je m'adresse 
au Gouvernement — que c’est un jeu 
dangereux je le dis comme je le, 
pense —, parce que nous rencortrerons 
autant de difficuités à chacune des étapes 
que nous en rencontrerions à résoudre Je 
problème dans son intégralité. 


M. Edouard Bonnefous, président de la 
commission. Très bien! | 


M. Henri Teitgen. Nous n'avons qu'à 
considérer les difficultés en présence des- 
quelles nous sommes pour ce pauvre petif 
traité franco-talien qui attend encore, 
pour avoir Ja certitude absolue qu'en frag- 
mentant la besaogne, nous ne la simplie 
fions pas, nous la multiplions par le nom<« 
bre des élapes que nous aurons à parcou- 
rir. 

M. Jacques Duclos. C'est clair! 

M. Henri Teitgen. Je crois que ce serait 
apporter une force et procurer ü appui 
sérieux au Gouvernement que de dire ic 
à nos alliés britanniques que nous n'ou: 
blions rien des services immenses qu'ils 
ont rendus à l'humanité et à nous-mèémess 


Nous savons très bien qu'ils tiennent leurg 
engagements au delà des textes éerits, 
Pour avoir simplemNat promis une entente 


cordiale, SG60.000 des leurs sont morts ans 
les plaines de Picardie, dans la première 


guerre mondiale, et ils ont porté seuls 
endant des mois atroces le poids de 4 
fibération du monde. Nous le savons. (Ap- 
plaudissements au centre, à gaucl e el à 


droite.) 

Mais nous sommes en droit de lenr dire, 
et de dire aux uns et aux autres — car 
nous ne distinguons pas, pensant qu'il n'y 
a pas à distinguer entre les propos de 
M. Winston Churchill et ceux de M. Attlee 
— que l'heure est venue de prendre <°: 
ponsabilités, qu’il faut savoir prendre des 
1 risques, les courir gvec Courage, aVCC CON 


res- 
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fiance; qu’il faut avoir dans Ja paix et 
devant l'édification de la paix et de l'Eu- 
rope le même courage froid, tenace, per- 
sévérant, qu'ils ont eu dans la guerre 
pour la libération du monde. 

I faut que nous leur tenions ce langage, 
que nous leur fassions comprendre qu'il 
n'est pas possible de nous en tirer avec 
ces atlermoiements. 

Je vais aller jusqu’au bout de mon pro- 
pos. Ce qui nous fait peur dans cette len- 
teur qu'on nous demande d'observer, c’est 
non seulement le fait qu’elle est en oppo- 
silion avec la nécessité de faire l'Europe 
rapidement, parce que la tâche à accomplir 
est urgente, sur le plan économique comme 
sur tous les autres plans que j'ai indiqués, 
mais aussi le fait que si l’on nous demande 
d'aller lentement et sagement quand il 
s'agit de faire l'Europe, on semble vouloir 
prendre le galop quand il s’agit de libérer 
et de relever l'Allemagne. 

Or, je trouve qu'il y a là un véritable 
danger, et je demande qu'on le prenne en 
considération. 

Oh! je sais bien que nous ne pouvons 
pas avoir maintenant la prétention de 
faire attendre l'Allemagne jusqu’à ce que 
l'Europe soit complètement construite 
pour l'v intégrer. Nous nous rendons 
compte des difticullés aussi. 

J'aurai le courage de le dire, quelques 
accusations que je puisse encourir d'un 
certain côté. de l’Assemblée: M, Philip 
avait parfaitement raison quand il disait 
ce soir, à cette tribune, qu'il y a là dix 
muillions d'hommes qui peuvent être la 
proie de n'importe quelle propagande, de 
n'importe quelle démagogie, Ce sont de 
pauvres bougres victimes de la dernière 
guerre au delà de toûte expression, souf- 
frant d'une façon atroce, sans espérance, et 
qui se jetteront par conséquent dans n'im- 
porie quelle aventure ou n'importe quelle 
illusion, ; 

Le gouvernement de M. Adenauer né 
représente pas toute l'Allemagne; il 
subit des réticences. Toute une propa- 
gande travaille le pays. C'est une raison 
de plus, si nous sommes des politiques, 
de l'aider à dominer sa situation et 
à faire prévaloir une Allemagne libérée 
de ses folies et de ses passions sur une 
Allemagne encore enlisée dans un reste de 
nazisme qui la tenaille d'une manière 
permanente. 

Alors, nous accordons très volontiers 
qu'il faut faire un certain nombre de con- 
ressions, Mais, ce que nous voulors, c’est 
que l'unification de l'Europe et le relève- 
ment de l'Allemagne cheminent tout au 
moins de manière parallèle, que l'un 
n'anlicipe pas sur l’autre au point de créer 
un danger. 


Si nous laissions l'Allemagne profiter 
trop rapidement des circonstances présen- 
tes, il arriverait ce que nous avons vu 
précédemment. 

Si l'Europe n’est qu'un club où des hom- 
mes d'affaires ou des politiques se rencon- 
trent pour disserter indéfiniment, si ce 
n'est même qu'une société du type So- 
ciété des Nations, ou du type Organisation 
des Nations Unies, nous savons bien ce 
qui risque d'arriver, 

Dans une société, on est tenu par les 
obligations statutaires tant qu’on est mem- 
bre. L'Allemagne sera tenue par ses obii- 
gations statuaires vis-à-vis de l’Europe, si 
Europe est une société, tant qu’elle en 
sera membre. Le jour où ses obligations 
lui pèseront plus que ne lui profiteront les 
avantages de l'association, l'Allemagne 
fera ce qu'elle à fait entre les guerres 
de 1914-1918 et 1939-1945; elle tirera sa 





révérence, reprendra sa liberté et redevien- 
dra l'arbitre entre l'Est et l'Ouest. 

Il y a indéniablement ce danger. I faut, 
par conséquent, que nous ayons la résolu- 
tion ferme d'aboutir, non à une assocla- 
tion des peuples d'Europe, mais à une 
fédération d'Etats. En tout cas, la libéra- 
tion de l’Allemagne ne devra pas anticiper 
sur la constitution de l'Europe. 

Tel est le but des observations que je 
voulais présenter à cette tribune. 

Je pense, en le faisant, avoir servi la 
cause de l'Europe et celle de mon pays. 
Je me permettrai d'ajouter quelques mots. 

On me croira si je dis que je suis aussi 
particulièrement sensible que quiconque 
aux souffrances des martyrs et aux héca- 
tombes que nous a values la dernière 
guerre. 

Si j'ai eu la possibilité de pardonner ct 
d'oublier ce que jai moi-même pu en- 
durer, je ne me crois pas le droit d'ou- 
blier ce que, à côté de moi mes camarades 
de captivité ont supporté et subi, (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) 
Mas le message qu'ils m'ont laissé et 


qu'ils ont confié à tous les hommes de 


cœur qui les ont vraiment compris, ce 
n’est pas celui de poursuivre la vengeance 
des atrocités dont ils ont été victimes, 
mais de faire en sorte, avec une volonté 
absolue, tenace et courageuse que nulle 
part, sous aucun climat, aucun homme ne 
subisse plus de telles atrocités. (Vifs 
applaudissements au centre, à gauche et 
à droile.) 

L'Europe représente ce premier effort 
que nous pouvons faire pour conquérir 
assez d'ptliece et de neutralité. 
Quand nous serons 295 millions d’Euro- 
péens forlèment unis et fédérés, soyez 
tranquilles, ceux de l'Ouest et ceux de 
l'Est, même s'ils n’en ont pas l'envie na- 
turellement, nous considéreront avec res- 
pect. Et, ce respect sera le commencement 
de la paix et de Ja sécurité assuré. 
(Applaudissements au centre, à gauche et 
sur quelques bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Guy 
Mollet. (Applaudissements à gauche.) 


‘M. Guy Mollet, Mesdames, messieurs, 
pour certains d’entre nous, ces discus- 
sions conslitueraient volontie's un vérila- 
ble compte rendu de mandat, 

Voici quelques mois, en effet, l’Assem- 
blés nous à fait l'honneur et nous à confié 
la charge de représenter la France à l'as- 
semblée consu.tative du Conseil de l'Eu- 
rope, 

I nous faut, aujourd’hui, tout à Ja fois 
rendre compte de ce qu'a été notre action 
à Strasbourg, dans l’Assemblée, dans les 
commissions spécialisées et, récemment, à 
la commission permanente, et demander à 
l'Assemblée de préciser ce que doit être, 
dans l'avenir, l'attitude des représentants 
de la France dans les divers organismes 
européens, et plus particulièrement au co- 
mité des ministres et à l'assemblée euro- 
péenne, : 

Nombreux sont ceux de nos collègues et, 
pour les socialistes. nos amis MM. Leen- 
hardt, Le Bail, Lapie et Philip, qui sont 
venus montrer les insuffisances dange- 
reuses des accords conclus sur le plan éco- 
nomique. 

Parmi les délégués à Strasbourg, M. Paul 
Reynaud a fait la même critique. 

Et l'on se trouve, une fois de plus, de- 
vant celle situation absolument  para- 
doxale : £ 

Il en est de notre Parlement comme de 
tous les parlements actuels de l'Europe 





——, 
libre, Les porte-parole de l'opinion eux, ! 
blique sont unanimes, ou presque, À R. l'Euro] 
mer, chaque fois qu'ils se rencontrent Ja Rus 
qu'aucune solution durable aux problèmes gauche 
économiques ne peut aa être trouvig M. M 
dans le cadre étroit de chaque nation, 
Chacun affirme et réaffirme qu'une OM 
hisation économique planifiée est, po M. À 
l'Europe, une question de vie ou de mo, object 
Cette organisation exige un plan fixy M. G 
les objectifs industriels, agricoles et us € 
ciaux à atteindre, la répartition des my Europe 
tières essentielles, de l’énergie et des er nous Ji 
dits. Elle impose une prise de posilim pellera 
européenne commune. kr 
Chacun l'affirme et le réaffirme. Mai! pation 
dès que les représentants officiels des ny Rdistinct 
tions se rencontrent, rien de semblable 18 cepton: 
s'élabore. On assiste uniquement à k Decidh 
juxtaposition de positions nationales, sg jamais. 
vent contradictoires, fort rarement complé dre à 
mentaires. Jeur di 
Continuerons-nous ainsi jusqu'à la æ faut c1 
tastrophe ? Attendrons-nous que chacun Je Fra 
des Etats de cette Europe mosaique dispa au ce 
raisse à son tour par la misère, l'occupe Je n 
tion ou la guerre ? dentale 
Nous, socialistes, nous répondons qué 4 
{, 1 


























nous ferons tous nos efforts pour qu'il en 
n'en soit pas ainsi. 

Nous pensons que pour faire l'Euro 
en dehors et au-dessus de cette indisper 
sable unification économique, àl nous fait 
rechercher une union politique. 

Certains s’étonneront sans doute de voir 


‘Europ 
jalsses} 
droit el 
ersonI 
jouir de 
ondam 
che el. 


des socialistes accorder une telle impor Hélas 
tance à l'aspect politique du problème, Dimité. 

Nous ne diseutons certes pas de la pre Et vo 
mauté de l’'économique, les diverses inter faire u 


ventions que j'ai citées l’ont assez prouvé 
Mais nous voudrions nous prémunir et pré 
munir nos amis contre l'illusion qu'il ak 
fit d'accords économiques pour arriver À 
l'unité européenne. 


0e «| 
Dose «a 


JUS S0 


Hélas ! les conquêtes économiques, mèm i l'Alle 
durables, ne conditionnent pas toujous, Île à L: 
et pas nécessairement, le développeme onseil 
politique et culturel. L'expérience douloik ae 
reuse du vingtième siècle — et ce ne sea ‘ll 
pas sa moins triste leçon — nous prou el 0 
que, sur les bases économiques les js jrhigr 
modernes, reste possible une culture dt ht. 
cannibales., (Très bien! très bien!) La pri 


Nous ne pouvons pas attendre un div 
loppement politique ou culturel conne ua 
produit automatique des faits économ 
ques. 

EL puis, pour réaliser, pour imposer (8 
accords économiques nécessaires, sur qu 
peut-on compler ? Pense-t-on pouvoir le 
faire sans la compréhension et l'appui d8 
peuples ? Sans la création d'une autorité 
publique supranationale ? 

C'est donc essentiellement de l'aspet 
politique du problème que je voudra 
maintenant parler. 

Nous voulons faire l'Europe, nous le 1# 
pétons tous. Mais quelle Europe ? et avë 
qui ? . 

Il n’a pas dépendu de nous, certes, qua 
qu'il*ait été dit ici, que l’Europe que no 
puissions faire soit autre, Nous avons l# 
cherché les moyens de la faire sur um 
plus grande échelle, Nous gardons mem 
l'espoir, et ceci a été répété à Strasbous 
par les représentants de toutes les nation, 
d'y voir un jour proche reprendre leur 
place tous les peus, toutes les natioi 
qui s’en sont aujourd'hui — momentin” 
ment, je voudrais le croire — écartés. (4 
plaudissements à gauche et au centre.) | +} 

Nous rêvons du jour où la Russie ele 2; 
même reprendra sa place dans l'Europ 
différant en cela de ceux qui conçoit 








MoMie à! 
Le prise 
Enfin. 
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4 . non pas l'entrée de la Russie dans 
w En. ais l'entrée de l'Europe dans 
| Russie. Applaudissements au cenire, 4 
: gauche et à droite.) 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. Vous dites 
‘uns haine, comme toujours! 


cela Sal 

7e M. André Le Troquer. Parfaitement, très 
| » 
nt M. Guy Moliet. Il n’a pas dépendu de 
&ù pous que nous fassions une plus grande 
à rope, Nous avons dû malheureusement 
té nous limiter, et nous limiter à ce que j'ap- 
ion péllerai « l'Europe libre ». 

je refuserai personnellement la dénomi- 
sis! nation d'Europe occidentale, car il est des 
y LI 


ne À baistnctions géographiques que nous n'ac- 
tons pas. En eëflet, il se trouve dans 








LL) ce: ee L : 

h yocdent des nations qui n'appartiendront 
qe tamis, avec notre assentimen, à l'Europe 
nié dre aussi longtemps qu’elles garderont à 

Jeur direction leurs chefs actuels, S'il n'en 
faut citer qu'une, je parlerai de l'Espagne 

Le de Franco. (Applaudissements à gauche el 
cun : 

SC au CENLrE.) ‘ , . 
nel Je ne parlerai donc pas de l'Europe occi- 
* dentale, mais de l'Europe libre, qui s'est 

S d'lleurs librement définie dans son sta- 
qu tut, le statut du Conseil de l’Europe, de 
‘. JEurope composée des nations qui recon- 

naissent le principe de la préémimence du 
opè; droit et le principe en vertu duquel toute 
pen- personne placée sous Sa juridiction doit 
faut jour des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales, (Applaudissements à qgau- 
voir che el au centre.) 
1pOr Hélas! le nombre de ces nations est assez 
Ce . nié 

fui Et i qu'il nous a été demandé de 
ntets aire une place à l'Allemagne parmi elles. 
"a C'est au fond un vérilable dilemme pro- 
La osé aux Français. D'une part, il faut le 
sul présence de l'Allemagne s'im- 
cri pose dans une Europe unie. D'autre part, 

pou: sommes en droit de nous demander 
né i l'Allemagne actuelle est capable et si 
ous, ile a la volonté de respecter le statut du 
metl onseil de l'Europe. 

1 
pe la présence de l'Allemagne, ai-je dit, 
oi pese dans une Europe unie. I y a à 
“jh (la iro's raisons essentielles, souvent dites 
: d que Je veux simplement résumer. 

La première nous est fournie par un 
déve 0 urité, La pression de la Russie 
1e ui a continuer à s'exercer sans scrupules sur 
OI PAlemugne., Le probième est simple et 
1 lous les artifices oratoires n’y changeront 

1 en: laissera--on à son tour l'expansion- 
r œ is russe pousser ses pointes jusqu'au 
de Win? (Applaudissements à gauche.) 

} LL 
| 4 M. André Le Troquer. Très bien! 
[LUI HE 

M. Guy Mollet. La deuxième raison est de 
QUU économique. L'Europe n'est via- 
da Que <i elle développe en son sein un 

Que Inarché unifié de quelque 300 mil- 
le ré UNS d'habitants et si elle organise et pla- 
aveë He Sa production, La présence de l'éco- 

Folie aïlernande est nécessaire à cette en- 

. WMeDrISe 

, quil Enl. l dite “ , re 
nous L “HN. là dernière raison, et ce n'est pas 
1 TÉ “lonure, bien qu'elle ait été parfois ja 
run “SO néelisée dans ce débat, trouve son 
méme. © “uns notre souci de voir réglé le 
bout£ Une allemand. Car nous, nous ne 
tions, CIS pas décidés, en ce qui nous 
Jeu ‘rne, à oublier ni même à pardonner 
ation$ à 

ntani : ns parfaitement conscience que 
.4r déiinitivement réglé en Eu- 
.) nl jue ne sera pas résolu le pro- 
elles emand, Ur, ce dernier risque 
iropé, vement insoluble, aussi long- | 





temps qu’il se posera sur le plan des poli- 
geuse saticuilises contradictoires de cha- 
cun des pays intéressés. 

Il n’est, il ne peut être au problème 
allemand d'autre solution qu'une sclution 
in‘ernationale, qu'une solution européenne. 


M. Paul Reynaud. Très bien! 


M. Guy Mollet. Voilà donc résumées 
brièvement les raisons essentielles qui mi- 
litent en faveur de l'admission de l'Ale- 
magne dans l'Europe unifiée de demain. 


Mais alors, se pose l’autre question: 
l'Allemagne actuelle mérite-t-elle cette ad- 
mission ? Est-elle capable et a-t-elle la vo- 
lonté de remplir ses obligations dans la 
communauté des peuples libres ? 


Soyons très ‘ranes: il y a de nombreuses 
heures où nous en doutons. 


La plupart des Allemands ont trop vite 
fait de rejeter sur Ilitler et son régime les 
crimes de guerre. Ils sont trop rares ceux 
qui comprennent la responsabilité com- 
mune du peuple allemand, trop rares ceux 
qui ont entrepris une action vraiment efli- 
cace dans le sens de la dénazifkation, 
trop rares ceux qui ont essayé d'inculquer 
à leurs concitoyens l'amour sincère de la 
liberté et de la démocratie. 

Nous lavons, certes, nous-mêmes, des 
amis en Allemagne, des amis dont le passé 
dans les camps de Hitler justifie notre es- 
time. Nous les aiderons au maximum. 
Mais pourquoi ne pas leur dire aussi nos 
craintes ? 

Certains discours de la récente campa- 
gne électorale et mème depuis, ne sont pas 
de nature à nous inspirer confiance. 

Nous savons, certes, que l'Allemagne ac- 
tuelle à souffert, qu'elle souffre encore. 
Nous savons même que des fautes ont par- 
fois été commises par notre propre occu- 

ation. Mais nous ne voudrions pas que 
es Allemands s'habituent à penser que le 
malheur, pour eux, commence en 145, 
C’est en 1933 qu'il a commencé! (Applau- 


dissements à gauche, au centre et à 
droite.) 4 
Que les Allemands n'aient pas cons- 


cience de cetie responsabilité, voilà qui 
déjà est grave; mais le plus décevant, c’est 
peut-être, sur le plan psychologique, ce qui 
s'est passé depuis la fin de la guerre. 

Nous pouvons concevoir qu'un certain 
nombre d’Allemands n'aient pas ceons- 
cience de leur responsabilité, qu'ils se 
considèrent plus comme des victimes cu 
régime hitlérien que comme des complices 
consentants. 

Nous avons connu nous-mêmes un ré- 
gime semi diclatorial qui, pour avoir été 


moins durable et moins dur, nous permet 
de comprendre qu'il est parfois difficile 
de secouer un joug. 

Mais, depuis Ja libération, depuis 


« leur » libération par nos alliés et par 
nous-mêmes, pourquoi ne des entendons- 
nous pas, comme nous l’aurions voulu, 
clamer leur haine de l'oppression et leur 
volonté de punir les crimes commis ? Pour- 
quoi se comportent-ils plus comme un 

uple vaincu que comme un peuple 
ibéré ? 

Voilà les raisons de nos réserves. Nous 
n'avons aucun motif de les cacher. Nous 
avons la volonté qu’elles soient connues 
de tous, d'eux en particulier, (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 

Alors diront certains, n'est-il donc pas 
de solution ? EH n'en est qu’une: Il faut 
que l'Allemagne entre dans l’Europe libre, 
mais il faut qu'elle mérite et gagne sa 


place. 





NH faut, en a‘tendant, que toutes les ga- 
ranties soient prises ou maintenues contra 
des manquements éventuels. 

Que VAllemagne mérite sa place! Ce 
n’est pas à l'Europe à l’inviter, c'est à elle 
à solliciter sa place dans l'Europe, à elle 
à affirmer sa volonté d’une façon claire. 
Que son Parlement se réunisse pour le 
faire sans réserve, et qu’ensuite elle ga 
gne sa place par les preuves qu'elle fonr- 
nira de son attachement à la cause des 
peuples libres. 

Mais, dans le même temps, que nul — et 
surtout pas les. Allemands ne S'y 
trompe. Il n’est pas question que demain 
elle prétende — parce que devenue Etat 
associé — remettre en cause les nécessai- 
res garanties de sécurité, ni dans la Rubr, 
hi ailleurs. 

Suecessivement, mes amis Le Bail, An- 
dré Philip, Lapie out rappelé la position 


affirmée par notre parti dès 1945, quant 
au nécessaire statut de la Ruhr. 
C'est dans l’internationalisation de la 


propriété même des richesses et des in- 
dustries minières et sidérurgiques de la 
Ruhr que le parti socialiste à toujour: vu 
la solution la plus efficace, la plus riche 
en perspectives d'avenir, en vue d’une 
transformation totale du régime de pro- 
priélé, pour l’ensemble des "matières pre- 
mières et des industries lourdes, sur le 
plan européen, voire sur le plan mondial. 

Rien de cela n’est changé pour nous, et 
même si notre formule n’a pas été inté- 
gralement retenue, nous entendons au 
Inoins que soit maintenu le nécessaire 
contrôle. 

Nous tenons à déclarer, en particulier, 
que, d’abord, ce contrôle doit avoir pour 
but d'empêcher que l'inévitable et indis- 
pensable renaissance de la puissance in- 
dustrielle allemande, facteur important 
d'une Europe mpacifiée et pacifique, ne 
puisse redevenir un danger pour la paix. 

Nous tenons à dire ensuite que ce con- 
trèle ne doit pouvoir, en aucun cas, être 
mis au service d'intérêts capitalistes, alle- 
mands ou autres, et de profits privés. 

Ce n'est certes pas par une consolida- 
tion du capitalisme européen que l’on peut 
prétendre travailler au rapprochement pa- 
cifique des peuples et, en particulier, de 
l'Allemagne avec les autres peuples. 

La démonstration faite ce matin par 
notre ami Le Bail, nous l'avons tous senti, 
a pénétré la plupart des membres de cette 
Assemblée. 

Dernière garantie r>demandée, sur la- 
uelle déjà des apaisements nous ont été 
onnés : nous sommes de ceux qui S'Oppo- 
seraient à un quelconque réarmemhent alle- 
mand. 


Mais nous voudrions entendre tenir le 
même langage sur tous les bancs. Je suis 
sûr que dans cette Assemblée, il y aura 
unanimité pour dire que la France doit, 
par tous les moyens, en l’état actuel des 
choses, s'opposer à un réarmement de 
l’Allemagne. Mais alors, à faut que l'una- 
nimité le dise pour toute Filnsagse, 
(Très bien! très bien! et applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 
Il faut que ceux qui, sur bancs 
(l'orateur désigne l'extrême gauche) — et 
je pense en particulier à l’orateur qui tout 


ces 


à l'heure était à cette tribune, M. Pierre 
Cot — ïl faut que ceux, qué, sur ces 
bancs nous demandaient de nous associer 
à eux pour condamner demain le réarme- 
ment éventuel — seulement éventuel — 
de l'Allemagne occidentale et qui ont 
notre réponse, à qui nous disons: « oui, 
nous sommes d'accord avec vous pour con- 
damner cela », il faut que les mêmes nous 
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fassent la même réponse quand nous leur 
demandons, nous: « êtes-vous d’accord 
avec nous pour condamner le réarmement 
actuel de l'Allemagne orientale ? (Vifs 
applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 


M. Pierre Cot. Monsieur Guy Mollet me 
permettez-vous de vous interrompre ? 


M. Guy Mollet, Très volontiers. 


M. Pierre Cot. Mon cher collègue, ma 
réponse sera très simple. Vous savez que 
l'Union soviétiqae a fait deux proposi- 
tions: la première, c'est l’unité de l'AI- 
Jlemagne. 


M. Maurice Schumann, Ilélas ! 


M. Pierre Cot. La seconde, c’est que celle 
Allemagne unie, ou réunie, si vous le 
préférez, soit entièrement désarmée, 

Si vos amis estiment, comme ils le pré- 
tendent, que, d'une part, en Allemagne 
occidentale où se trouve la plus grande 
majorite des Allemands, ces Allemands 
sont opposés à la politique soviétique, el 
que, d'autre part, en Allemagne orientale, 
il y a une grosse minorité, pour ne pas 
dire plus — je les cite toujours — égale- 
ment opposée à la politique ou à la pro- 
pagande soviétique, je ne vois vraiment 
pas pourquoi ils n'accepteraient pas cette 
solution. 

Si nous sommes de bonne foi, nous de- 
vrions nous unir pour demander au Gou- 
vernement de prendre ces propositions au 
sérieux, car si demain une Ailemagne 
complètement désarmée,  compiètement 
dénaziliée et enfin unie existait en Europe, 
je pense que nous trouverions tous dans 
cette existence les garanties que nous 
souhaitons, (Erclamations au centre et 4 
gauche.) 


Voix nombreuses au centre. Ce n'est pas 
une réponse! 

M. André Le Troquer. À condition que 
cette Allemagne ne devienne pas une dé- 
mocratie populaire capable de prendre le 
pouvoir par la violence. (Vives erclama- 
tions à l'ertrême gauche.) 


M. Maurice Kriegel-Valrimond. Voià 
l'aveu! Peu vous importe que l'Allemagne 
réarme, pourvu qu'elle ne devienne pas 
une démocratie populaire! (Mouvements 
divers.) 


M. Maurice Michel. 
doit en mourir! 


Même si la France 


M. Pierre Cot. je condamne tcute politi- 
que qui tendrait à permettre à l’Allema- 


gne de réarmer et qui s'’opposerait à Ja | 


création d’une Allemagne unie, dénazifiée 
et désarmée. 


M. Maurice Schumann. Ce n'est pas une 
réponse. 


M. Guy Mollet. La réponse à la question 

ue j'ai posée n’a pas été cele que j'atten- 
dis Elle était cependant facile à donner. 
On pouvait y répondre par oui ou par non. 
(Très bien! très bien! à gauche et au 
centre.) 

Si cette réponse n’a pas été assez claire, 
c’est probablement que ma question ne 
l'était pas suffisamment elle-même. C'est 
pourquoi je vais la poser sous une forme 
différente. 

On nous affirme que dans la zone aile- 
mande sous occupation eusse, une certaine 
poiice dite populaire a retrouvé à sa tête 
certains hommes notoirement connus au- 
trefais. Je n’en citerai que quelques-uns: 
Müller, ancien général de la Gestapo; Léo 


Lange, bien connu de ceux d'entre vous 
qui sont allés dans les camps de concen- 
trat'on; von Pau.us.…. 


M. François Billoux. Von Paulus est pri- 
sonnier de guerre dans un camp en Union 
soviélique. avec von Seidlitz. (Interrup- 
tions à gauche et au centre). 


M. Lucien Coffin. Il le sait, il en revient ! 
(Rires.) 


M. François Billoux. En tout cas, von 
Paulus ne raconte pas dans la Pravda eom- 
ment il a détruit Stalingrad, alors que von 
| Choltitz, lui, raconte dans un journal fran- 
çais comment il a sauvé Paris! (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Guy Mollet. Comme il était vraisem- 
blable que mes affirmations étaient suscep- 
tibles d'être contredites, je préfère en ap- 
porter une autre, qu'on ne contredira pas 
puisqu'elle est de ha plume même de l’un 
des dirigeants responsab'es du parti com- 
mun:ste. 


M. François Billoux. Les dirigeants de la 
police à Berlin sont des anciens combat- 
tants des brigades internationales qui, en 
Espagne, se sont battus avec des soldats 
français. 


M. Guy Mollet. Il n’est pus bon aujour- 
d'hui d'être ancien combattant des bri- 
gades internationales communistes, Cela a 
réussi très mal à certains, récemment. 

Mais j'en arrive à la déc'aration faite par 
M. Walter Ulbricht sur la dénazification. 

Parlant de la dénazification des esprits, 
il écrit: 

« C'est pourquoi, eu égard au péril qui 
menace l'existence de “toute la nation, 
|! nous n'avons pas à rechercher quelle a été 
autrefois l'appartenance de tel ou telle à 
une organisation. 

« Ce qui importe, c’est de vouloir honné- 
tement collaborer avec tout Allemand qui 
a conscience de son devoir national. 


« D'ailleurs, aujourd'hui déjà, nous 
avons, en zone soviétique, un nombre non 
insignifiant d'anciens nazis actifs qui ac- 
complissent une tâche lourde de responsa- 
 bilités. » (Exclamations à l'extrême qau- 

che.) 

La référence est à votre disposition. Ces 
| passages que j'ai cités sont ceux que sou- 
lignait le journal Nacht-Erpress lui-même. 

Au centre. M. Billoux ne répond plus. 








M. Guy Moilet, Y a-t-il, oui ou non, dans 
cette assemblée, une unanimité pour con- 
damner cela en Allemagne, dans quelque 
, zone d'Allemagne que cela se produise ? 
(Applaudissements à gauche. — Vives 
exclamations à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Qu'avez- 
vous dit contre Carlo Schmidt ? 


M. Jean Pronteau. Oui, qu'avez-vous dit 
contre Carlo Schmidt, qui était dans le 
Nord l’adjoint d’un tortionnaire de pa- 
triotes ? (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Guy Mollet. Je vais répondre à la 
question qui m'est posée. 

Il est, sur ces bancs, des hommes qui 
ne sont pas de mon parti et qui pourront 
confirmer ce que je vais dire. 

Quand j'ai appris que vous portiez contre 
Carlo Schmidt, qui se réclame de la même 
| opinion politique que la mienne, une accu- 





sation aussi grave, j'ai demandé, moi- 
même, à l’organisati: n socialiste allemande 
| corespondante qu'une enquête soit faite 


| sur l'intéressé. 





Aussi longtemps que le résultat de et 
enquête ne Sera pas CONNU, j'ai pris ki 4 
cision de refuser de siéger dans quelnye 
instance internationale que ce soil où ee 
homme serait présent. De 


Certains pourront témoigner de cel, 


J'attends que vous en fassiez de mty 
en ce qui concerne les hommes politique 
nazis notoires, pour qui la preuve nf 
pas à établir, cette fois, et qui sont, «y 
vos amis ou vos auxiliaires dans là y 
soviétique. (Applaudissements à gauche 
sur divers bancs.) 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Fn :1t» 
dant, ceux que nous avons dénoncés cy 
tinuent tous leur action avec votre aide, 


M. Guy Mollet. Enfin -et surtout, les 
ranties les plus importantes qu'il convie 
de préndre en ce qui concerne l'Ally 
ri c’est que si ce pays doit entrer ds 
‘Europe, elle entre dans une Europe wi 
au maximum, une Europe unie géograph 
quement et politiquement, C’est la cond 
tion essentielle, je dirai préjudicielk 4 
l'admission de l’Allemagne, 


Sur Je plan géographique. d'abord, ( 
entend de plus en plus fréquemment y 
ler d'entente partielle, d'union contina 
tale, d’une Europe avec l'Allemagne d 
sans l'Angleterre. Disons toute de «y 
uotre refus. | 


Une teile Europe serait très vite um 
Europe pour l'Allemagne et contre l'Andk 
terre. 2 


Qu'on ne compte pas sur les socialisg 
français, je crois mêine pouvoir dire qu 
ne comple pas sur les Français en ge 
ral, pour permettre que prenne corps das 
la paix le rève que Hitler n'a pas réussi 
réaliser par la guerre. (Applaudissemend 
à gauche et au centre.) 


Les arrière-nensées de certains cf 
trop claires: la possibilité de créer 
ententes industrielles privées, de recri 
des trusts internaticnaux de l'acier, 
produits chimiques ou autres l'em 
chez eux sur leurs sentiments nation 


S'ils se bornent à faire une entente av 
l'Allemagne, sans la Grande-Bretagne, # 
ne leur ferai pas l’injure de penser q 
c'est à cause de leurs sentiments nat 
nanx, Ce n'est pas qu'ils seraient devenk 
germanophiles ou anglophobes, c’est uk 

uement parce que les dirigeants actus 
de l'Allemagne s'apprêtent à accepter sek 
blables combinaisons, alors que le Go 
vernement travailliste anglais a, chez là 
socialisé les grands moyens de product 
et d'échanges, 

Alors, qu’on ne s'étonne pas encore 
les socialistes français répondent non à 
de semblables propositions! 


Nous ne voulons pas que l'Union eur 
péenne soit un moyen pour ceux qui 0 
été battus sur le plan national de prend 
leur revanche sur le plan internationk 


L'Europe unie doit maintenir et améli® 
rer ke standing des populations laboritk 
ses, elle ne doit pas permettre le retoi 
sur les victoires acquises par les prolét# 
riats nationaux. 


Or, une union continentale sans l'Ang! 
terre, c'est d'abord une union dont l'Al# 
magne sera économiquement, dans un 
lai très court, la maîtresse incontesté® 
C’est ensuite une union qui s'orienter 
très vite vers les formes les plus brulë 
du capitalisme et s'éloignera rapidement 
des soucis de liberté et de démocrii 
qui, À l'heure actuelle, nous sont C0 
muns, 
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Le prétexte essentiel des tenants de cette 
thèse, c'est que c'est la Grande-Bretagne, 
et plus particulièrement la Grande-Breta- 
one travailliste qui cherche: à s'isoler, à 
c'abstraire de l'Europe, que toutes les dif- 
gieultés viennent d'elle. 

Ainsi présentée, cette affirmation est, en 
fait, inexacte. Certes, les Britanniques en 
ocral, et les travaillistes en particulier, 
t pas accepté avec notre enthousiasme 
, d'une unign européenne. 

pt d'abord, ils sont Britanniques et pen- 
cent à leurs dominions, à 1 ensemble du 
Commonwealih, Avant de les condamner, 
peut-être nécessaire de les compren- 
re,  s . 
Un de nos collègues, monñ ami Lee, qui 
onrésentait le Labour party à la commis- 
ion permanente, il y à peu de temps, me 
posait k problème suivant, ce n'est qu’un 
d'entre EUX: 

]! me disait: Pendant la guerre, pendant 
toute La période où nous avons élé &olés, 
où nous étions vraiment seuls, nous avons 
dù nous relourner Vers nos dolminions, 
leur demander de erter de toutes pièces 
les industries nécessaires à nous fournir, à 


è Cf 
Ji US! 


pou. «limenter et à nous permettre de 
gagner li guerre contre la sauvagerie. Au 
Canada, par exemple, on à déveioppé des 


industries cnticremeént nouvelles. Aujaour- 

. hos athis Canadiens se retournent 
travaillistes, nous les hom- 
es du gouvernement anglais et neus di- 

l' ainsi, vous allez avec les autres pays 
l'Europe vouloir reprendre et augmenter 
os relations commerciales, Que devenons- 
! Nous avons le devoir d'en preudre 


ULISCICHEE, 


ous les 


P af A 


Ps Lt th 


pas pour nous d'obtenir de 
Ji Grande-Bretagne qu'elle se coupe du 
Commonwealth, mais, an contraire, nous 
avons Je devoir, ensemble, Européens, de 
demander aussi à l’ensemble du Common- 
wealth qu'il veuille bien collaborer avec la 
Grande-Bretagne et FEurope. C’est un des 
d'oblemues qu'il faut envisager. 


. M. Paul Reynaud, C'est d'ailleurs ce que 
l'Assemblée de Strasbourg avait demandé 
dus une recommandation. 


M. Guy Mollet. Je le sais et j'y reviendrai 
dans queiques instants. 
* Ensuit ls sont travaillistes et crai- 
fueut plus que tout une Europe qui serait 
prétendent unie, mais dont l'unité se- 
But factice, une Europe sans organisation, 
S planification. 
craintes que l’on a entendu ex- 
«us toutes les réunions internatio- 
iUXqueiles nous avons assisté à 
Dour, à la commission permanente, 


co d'autres commissions, par nos 
“NS anglais, est la suivante: Nous ne 
\otions pas voir s'instaurer la politique 
Uune Europe dans laquelle très vite, sous 
préieXle de libéralisme et de liberté de la 
coucurrence, on reviendrait en fait au lais- 
“ture pour les grands trusts. 

: juand nous leur avons posé les 


essentiels, 
IL v 


Pr? 


les réponses ont été 
quinze jours, à la commis- 
iunente, J'ai dit les raisons pour 


do. nous ne saurions en tout état 
x | nous Français, accepter l'entrée 
| Jnague dans l'Europe, s’il n’y avait 
(SE de nous l'Angleterre, j'ai invo- 
d'Enror. MéCessité absolue d'avoir” dans 
UTOpE quelqu'un qui assure une sorte de 
Art » culturel et moral de l’Europe, 
; rappelé que l'on peut estimer qu'au 


nn. siècle la France a assumé en 
. €e Tôle, suivie par l'Angleterre au 
‘uVicine siècle, que l'Allemagne 





Mie à prélendu le faire au vieg- 
ecie, que lVAllemagne actuelle- | 


ment n'en est pas digne, que la France 
seule ne le peut pas, que l'Angleterre 
seule ne le peut plus, qu'une seule chose 
reste possible: c'est l'entente franco-bri- 
tannique. 

Seule une solide entente franco-britan- 
nique dans l’Union européenne est capa- 
ble de réanimer l'Europe. 

Lorsque: ayant dit cela, je leur ai de- 
mandé: Peut-on être sûr que vous serez à 
nos côtés dañs l'Europe ? La réponse des 
représentants britanniques a été d'une 
grande clarté: « Nous prenons l'engage- 
mént formel, nous ont-ils dit, d'être à vos 
côtés dans la construction de l'Europe. » 

D'ailleurs, il faut lire les toutes derniè- 
res déclarations, aussi bien celles de 
M. Bevin, que de sir Stafford Cripps, mais 
surtout celles, moins connues, faites la 
semaine dernière à la Chambre des com- 
munes par les divers représentants britan- 
hiques à Strasbourg, qu'ils soient travail- 
listes ou non, lorsqu'ils ont rendu compte 
de leur mandat. A cette lecture, on se 
rend compte qu'il y a un changement pro- 
fond dans leur attitude et nous pouvons 
aujourd’hui nourrir le plus grand espoir à 
cet égard. 

Aiors, ne désespérons pas. Comprenons 
leurs préoccupations, tenons-en compte, 
et, ensemble, nous gagnerons. 

Lorsqu'il m'arrive de douter, lorsqu'il 
m'arrive de prendre conscience des diffi- 
cultés renouvelées chaque fois que nous 
nous rencontrons, j'ai pris une habitude : 
celle de me remémorer les propositions 
dont, ce matin encore, on a parlé à cette 
tribune, les propositions du 16 juin 1940. 

Je voudrais en lire des extraits. I est 
vraiment étonnant de constater comment, 
aujourd'hui, nous pourrions volontiers 
réadopter exaclement les mêmes propo- 
sitions. 

Le. 16 juin 1940, c'est-à-dire deux jours 
après la chute de Paris, le gouvernement 
britannique offrait à la France prostrée de 
conclure un acte solennel d'union entre 
les deux pays. Relisons quelques-unes des 
phrases de cette proposition: 

« En ce moment falal de l'histoire du 
monde moderne, les gouvernements du 
Royaume-Uni et de la République fran- 
çaise font celte déclaration d'union jindis- 
soluble et de résolution ieflexible dans 
leur commune défense de la justice et de 
la liberté. 

« Les deux gouvermements déclarent que 
la France et la Grande-Bre!ugne ne seront 
plus désormais deux nations, mais une 
union franco-britannique. La constitution 
de cette union prévoit des organismes con- 
joints dans la politique extérieure, finan- 
cière, économique et de défense. 

« Chaque citoyen de France jouira im- 
médiatement de la citoyenneté britanni- 
que et chaque sujet britannique deviendra 
citoyen français. » 


J'arrête là ma citation. Ce que nous 
souhaitons, c'est que l’état d'esprit qui 
animait les rédacteurs de ce texte nous 
anime encore tous. 

Ce que nous voulons, c'est que nous 


n’attendions pas, cette fois encore, l'heure 
dun malheur et de la catastrophe pour 
nous tendre la main. 

Nous ne voulons pas tre un 
mort, 


is dans la 
nous voulons vivre ensemble, 


J'en arrive au deruier point de mon ex- 
posé. 

Il ne suffit pas, pour que l'Europe existe, 
que toutes les nations la composant affir- 
ment leur désir de ia construire. 

Encore faut-il que quelque chose de pré- 

va pr : 


is soit réalisé, Sur ce point, 1 


MmOonsieunt 





ministre, 
ceplion. 

Certes, on a bien créé le conseil de l'Eu- 
ropé avec un comité des ministres et une 
assemblée, Je souhaiterais, d’ailleurs que 
nous puissions venir un jour prochain 
devant cetle Assemblée, pour lui rendre 
compte réellement de notre mandat et étu- 
die à foñd devant elle l’ensembie des 
problèmes qui nous sont posés. 

Mais je veux, ce soir, me borner à quel- 
qués indications générales. 

A ce jour, tout se passe comme si le 
comité des ministres, chaque fois qu'il'ee 
réunit, entendait détruire presque totales 
ment ce que l’Assemblée a patiemment 
construit dans sa session précédente. 
Nous nous demandons si, comme le poète, 
nous devrons vingt fois sur le métier re- 
mettre notre ouvrage. Mais je dois bien 
avouer que, depuis les tout premiers jours 
du conseil de l’Europe, nous avons l’im- 
pression que «ous repartons à peu près à& 
zéro, à chaque nouvelle rencontre. 

Eu effet, que restait-il, après la réponse 
du comité des ministres, des recommanda- 
tions adoptées à l'unanimité par l'Assem- 
blée de Strasbourg ? Car il y a là un phé- 
nomèine rermarquable, c'est qu'à Strass 
bourg, les recommandations de l'Assem- 
blée ont toutes été adoptées a l'unanimité 
ou à la quasi-unaniruile, par 98 Voix Sur 
101 membres. 

Ces recommandations émanaient de six 
cominissions différentes, mais elles for- 
maient un tout et procédaient d'un mnétne 
esprit que je peux résumer ainsi. 

D'abord, nous pensions que les événe- 
ments nous pressaient. Le thème commun 
de toutes les déclarations de Strasbourg 
de tous les représéntants de tous les par- 
tis de tous les pays avait été celui-ci: il 
faut aller vite, les événements pressent. 


il nous faut vous dire notre dés 


Ensuite, pour nous associer à l'effort 
nécessaire, nous Imanifestions notre désiF 


de voir modifier peu à peu le caractère 
consultatif de J'Assemblée. 

Et pourtant, nous avions enfin le 
d’être prudents et sages. Pour éviter des 
difficultés, pour éviter un conflit, nous 
avions soin d'éliminer tont ce qui aurait 
pu sembler une revendication précipitée, 
prématurée ou exagérée, 

Eh bien! La réponse du comité des rmni- 
nistres, elle aussi, forme un tout, un tout 
qui, lui anssi, procède d’un même état 
d'esprit. Cette réponse, d’ailleurs, paraît- 
il, a été adoptée, elle aussi, à l'unanimité, 
Si bien que l’un des membres, et non des 
moins influents, de notre commission per- 
uanente, se demandait avec humour sur 
quelle majorité ministres respectifs 


2 e 
souc 


les 
pouvaient bien s'appuyer, puisque, à l'una- 






niraité, les ministres refusaient ce qu'à 
l'unanimité les membres composant leug 
tüajorité avaient adopté à Strasbourg, 
Quelles sont les réponses ? 
Premièrement, rierr ne presse. Il sembig 
que nous vivions dans une période que 
rien ne trouble, qu'il soit possible de ren- 
vover et de réserver les décisi Pas 
une seule des recommandations proposées 
par l’Assemblée de Strasbourg qui ait 
obtenu une réponse safisfaisante. Pour 
toutes, la décision a été rénvoyée. 


Deuxièmement, le caractère strictement 
consultatif de l’Assemblée euro 
réaffirmé. Sont rejetés les qui Iques 
dements au statut que nous a 
sés et qui portaient sur des 
tants, par exemple 
nouveaux membres, cette admission na 
ouvant étre dé 
lée curopéenne 


UOI171 SON à 
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idée sans que l'Assem 
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Car nous en sommes là. Le comité des 
ministres peut envoyer siéger à nos côtés 
de nouveaux membres pour l'agrément 
desquels l’Assemblée européenne n'aura 
pas préalablefhent exprimé son opinion. 

Nous avions également demandé que 
l'on organisät le secrétariat de YAssem- 
blée européenne et que fût acceptée la 
possibilité d'inserire à l’ordre Qu jour de 
nos travaux les problèmes que nous dési- 
rerions étudier. 

Sans aucune eXception, ces propositions, 
ces amendements ont été renvoyés pour 
décision ultérieure, 

Rien n'a done été fait pour changer le 
caractère consultatif de l’Assemblée mais, 
pis encore, rien non plus pour permettre 
à l’Assemblée de jouer son rôle eonsulta- 
üf. Voici probablement l’exemple le plus 
typique que l’on puisse donner. 


L'article 19 du statut fait obligation au 
comité des ministres de fournir sur cha- 
cune des questions que le comité met à 
lordre du jour de l'assemblée consultative 
un rapport précis et documenté.’ Nous 
n'avons pas eu, et nous le concevons faci- 
lement, ce rapport à la première session 
de Strasbourg. Maïs la commission perma- 
nente, faisant sienne la revendication una- 
nime de l'assemblée de Strasbourg, -avait 
demandé que pour lavenir nous ayons 
des rapports précis, des propositions nette- 
ment formulées, non pas eur les ques- 
lions que nous posions nous-mêmes, mais 
sur celles que le comité des ministres 
mettait à notre ordre du jour. 

La réponse relève de la plus splendide 

On nous a répondu qu'il était agréable 
au comité des ministres de: nous faire sa- 
voir que, comprenant l'intérêt d’une infor- 
mation rapide de l’assemblée, il continue- 
rait, comme par le passé, de nous faire 
part de ses Dictons ultérieures sur les 
recommandations que lassemblée aurait 
prises aussitôt qu'elles auraient été prises. 

Quant à notre souci de prudence, il à 
vraiment été bien mal récompensé. Tous 
les amendements que aous avions propo- 
sés ont clé repoussés; les commissions 
dont nous avions demandé qu’elles se réu- 
nissent, et je pense plus particulièrement 
à la réunion de la commission éconorni- 
que, se sont vu interdire de siéger dans 
l'intervalle des sessions. 
on permet à la commission des 
affaires générales, dont l'actuel président 
du conseil était le président et: dant j'ai 
l'hoeneur d'être le rapporteur général, de 
travailler. . 

Mais pour quoi faire ? Le mandat qui lui 
a été confié est d'étudier les changements 
nécessaires dans la structure politique des 
Etats pour réaliser une union plus étroite 
— écoutez bien — avec comme but fixé 
par l'unanimité des délégués des diffé- 
rents parlem>.ts à Strasbourg, Finstitution 
d'une autorité politique européenne supra- 
nationale dotée de fonctions limitées, mais 
de pouvoirs réels. 

Quel bel objectif, quelle belle che! 
Mais comment la remplir si le comité des 
ininistres, avant la lettre, refuse déjà les 
out légers amendements, les quelques 
modifications preposées par l'assemblée de 
Strasbourg ? 

Alors, il faut ètre net: Ou biéh nous en 
resterons à ce qui est, et au risque de 
ne répéter, je dis qu’alors c’est inutile et 
dangereux, qu'il eût mieux valu ne ja- 
mais parler de Conseil de l'Europe dans 
e eas, qu'il eût mieux valu ne jamais 
lancer en Europe et peut-êlre au delà des 
frontières de l'Europe un semblable es- 
poir s'il doit rester déçu comme il risque 


Certes, 





de l'être en létat actuel des choses. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
sur quelques bancs à droite.) Ou bien, 
alors, suivant en cela le mouvement d’opi- 
nion né à Strasbourg, lorsque les parle- 
mentaires y sont arrivés — j'en prends à 
témoin les membres qui ont été à Stras- 
bourg, ils y sont arrivés vraiment comme 
des représentants nationaux, comme des 
représentants d’une délégation nationale, 
et nous les avons vus évoluer au point 


que, quelques semaines après, ils ces- 


saient de voter soit comme représentant 
de la Suède, du Danemark, de la Grande- 
reltagne, de la Belgique ou de la France, 
pour commencer à penser, à voter euro- 
péen — ou bien, alors, dis-je, nous allons 
voir continuer ce mouvement né à Stras- 
bourg, réaffirmé à la commission perma- 
nente à Paris, et nous irons de l'avant. 
Dans ce cas, les espoirs restent permis. 


Monsieur le ministre, la France partage 


avec la Belgique l'honneur d’avoir Fan 
dernier lancé en Europe les propositions 
tendant à la création de ce vonseil. Qu’elle 
reprenne sa place à l'avant-garde! 

J'aurais voulu ce soir rappeler à M. le 
présilent du conseil, dont je conçais faci- 
lement l'absence, ce que disait un délégué 
à Strasbourg : 

« Prenons garde. Il importe que la sym- 
pathie qui nous environne devienne vo- 
lonté. Nous sommes réunis ici en des jours 
historiques, même si nous ne le savons 
pas entiérement. Si nous réussissons nous, 
Assemblée de l'Europe, c’est l'Europe qui 
se fait et c’est le salut pour chacun des 
pays qui la constituent et pour la liberté. 
Si c'est l'échec, il n'y a pas d'Europe 
possible en temps utile, et c’est le chaos 
avec les conséquences qu'il comporte. » 

Celui qui prononçait ces paroles à Stras- 
bourg était alors le président de Ja com- 
mission des affaires générales de l’Assem- 
blée. I est aujourd'hui le président du 
ecnseil francais. 

Nous voulons, monsieur le ministre, 
compter absolument sur lui pour que les 
craintes qu’il exprimait alors soient vaines, 
pour que nos espoirs au contraire se réa- 
lisent, 

Nous espérons pouvoir dans quelques 
instants voter le texte qui affirmera cette 
confiance et cet espoir. Mais avant d'en 
termisper, je tiens à vous dire tout parti- 
culièrement que, plus que le texte, plus 
que les mots qui figureront dans le texte 
que  vraisenm#blablement nous voterons 
tout à l'heure, compte l'esprit qui nous 
anime, 

Ce qui est important, c’est que, le con- 
naissant, vous puissiez l'invoquer lors des 
prochaines rencontres internationales, afin 
qu'après cette discussion nul ne puisse 
plus douter, où que ce soit, de l’état d’es- 
prit qui anime cette Assemblée. 

Alors, ensemble, le plus nombreux pos- 
sible, avec tous les hommes de bonne 
volonté, nous pourrons travailler pour la 
paix, à la construction des Etats-Unis de 
l'Europe libre. (Applaudissements à gau- 
che, au centre et sur quelques bancs à 
droite.) 


M. le: président. La parole est à M. le 
ministre des aflaires étrangères, 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je n'ai pas voulu interrompre votre dis- 
cours, mon cher collègue; j'ai bien fait, 
car je vais vous répoudre d’abord sur le 
point par lequel vous avez fini. 


Je partage votre espoir, je dirai même 
votre certitude, qui doit nous être com- 
mune., Cette expérience ne sera pas vouée 
à l'échec. 





nl s’est produit des malentendus, bi 
plus que des antagonismes, 


Dans ce comité des ministres, il n'y 4 
pas de solidarité ministéreille, et Vous 
avez pas pu interpeller le comité en 
ma personne. Je ne peux pas non plus 
vous répondre en son nom. Je voudrais 
cependant vous donner quelques expliex 
tions qui, je le crois, contribueront à apai 
ser les inquiétudes qui ont pu naitre et 4 
dissiper les malentendus que je constat 
et qu'avec vous je regrette. 

Quelles étaient les recommandations 
adressées par l'Assemblée consultative ay 
comité des ministres ? | 

Elles étaient surtout de deux ordres. Li 
premières visaient des changements de 
statut. Le comité des ministres était, pour 
la très grande majorité de ces demandes, 
favorable au principe comme au fon, 
Mais il a hésité — a-t-il eu raison out 
je ne veux pas l'apprécier — or 
s'agissait de procéder immédiatement 
des changements de statut qui auraienf 
dû être soumis aux parlements associés, 

Comme d'autres changements de statut 
sont à l'étude à l’Assemblée de Strasbou 
et dans ses commissions, le comité des 


ministres a cru préférable de groupe 


les demandes et de présenter un ensembk 
d’amendements complet et total à ce sty 


Tel est l'esprit qui l'a inspiré. 

I n’était donc pas hostile aux demam 
des présentées, et sur beaucoup de points, 
vous avez pu vous rendre compte qu'il 4 
anticipé sur les changements de statut 
uotamment en ce qui concerne l’ordre & 
jour à propos duquel il a pris des eng 
gements fermes, et sur d'autres ponk 
encore. 

La deuxième catégorie de recommandx 
tions visait des demandes d’études et d& 
documentation. 

lei, je reconnais que la façon dont l'ak 
faire à été traitée — je me place du point 
de vue de la forme sans vouloir entra 
dans le fond de l’affaire — a été malhew 
reuse et a pu contribuer à créer des mx 
lentendus. 

Ce qui est ‘certain aussi, c’est que K 
coordination et la liaison avec d'autres 
organismes internationaux n’est pas em 
core suffisante. 

Je n’en veux pas donner d’exempl, 
monsieur Je président Paul Reynaud, à 
qui je réponds en même temps que je? r& 
ponds à M. Guy Mollet. Je répondrai pl 
tard à M. André Philip. 

Nous le savons, il y a Ià un trou 
utile-et facile à accomplir. Ce que vous 
ne voulez pas et ce que le comité des mt 
aistres re veut pas non plus, c'est qu 
nous nous trouvions dans l’obligation dt 
créer des services nouveaux et de procédit 
à un travail d'étude et de documentalol 
qui est fait dans d’autres organismes Sp 
cialisés. 

Je sais d'avance quê nous sommes 
tièrement d'accord. Il faut que ce qui €“ 
déjà fait ailleurs ou qui peut y être &! 
core fait puisse vous servir Sans trop dt 
complications et sans détour. 

S'il en est ainsi, nous arriverons facilé 
ment à nous mettre d'accord sur d'autré 
points, sur certaines de ces recommands 
tions. | 

L’Assembiée elle-même et ses comm 
sions nous avaient demandé simplemenl 
de nommer des experts. Nous l'avons fai, 
ce qui n’a peut-être pas été notifié dam 
des termes suffisamments explicites. 
m'excuse de vous le-dire sans avoir s 
documentation précise sous la man. ® 
crois d'ailleurs qu'il me suffira de ° 
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informer personnellement pour que vos 
collègues et vous soyez rassurés, au moins 


pou! l'avenir, si vous n'êtes pas entière- 
nt satisfaits pour le passé. (Applaudis- 
4 au centre et à gauche.) 


M. Guy Mollet, Je vous remercie, mon- 

( , ministre, et prends très volontiers 
: vos déclarations. 

Ce ui est surtout important, c’est, je le 

l'esprit qui nous anime, et je suis 

ut de constater que celui qui anime 


nel présentant au comité des ministres 
est ème que manifestaient nos repré- 
centants à Assemblée, . (Applaudisse- 
ments à gauche et au cendre.) 


M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute suspendre sa séance pendant 
quelques minutes ? (Assentiment.) 


M. le président. La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue le samedi 26 no- 
vembre à une heure, est reprise à une 
heur trente.) 


M. le président. La séance est reprise. 
La narole est à M. Quilici. 


M, François Quilici. Mésdames, mes- 
sieu hacun d'entre vous, sans donte, 
se rappelle le mot mémorable qu'a pro- 
r0 M. Adenauér devant le parlement 
de Bonn. 

Répondant à son redoutable adversaire 
M. Schumacher, Il s’écriait: « Je me de- 
Juan n vérité, qui a gagné la guerre ». 

Meslimes, messieurs, nous sommes 

x «lans cette Assemblée, plus 
encore dans le pays, qui nous 
den s aussi qui à gagné la guerre. 

Nons avons non seulement la crainte, 
n i le sentiment qu'après la confé- 
rêl ile Paris, c'est l'Allemagne qui est 
en | de la gagner sur la France. 

sont point des craintes ataviques 
ni ivenirs affreux d'un passé récent 
qui nous incitent à la méfiance, c'est un 
exAn hjectif des faits, 


mblée voudra bien me permettre 
| r avee franchise. La franchise, 
moment aussi grave de notre exis- 


1 naie, est un devoir; franchise 
IS, monsieur le ministre des 
trangères, et franchise envers nos 
| temps que nous sortions de ces 
t de ces demi-silences, de cette 
uatée où la France s’englue, 
s ressorts nationaux se déten- 
U déjà fait le reproche, mon- 
inistre, d’avoir permis que le 
[rançais fût informé des résul- 
nférette des Trois par les dé- 
lu chancelier allemand au 
| z rappelé que là conférence des 
il est vrai, avait reporté la date 
vous insisté pour éviler ce report 
urait déféré à votre désir, car 
! pris un engagement envers 
IN. 
I) DIE 
M, le mini j 5 : 
". :e ministre des affaires étrangères. 
, SUT ce point, aussi bien informé 
rt ne its! "1e O1IS 
1 | les iFuUCICS qu 4 À 
François Quilici, Je continue. 
L 


le ministre des affaires étrangères. 
} 11 pra?) Ü pensel 1e 








M. François Quilici. Je dis, par consé- 
quent, monsieur de ministre des affaires 

trangères, que vous auriez évité ainsi de 
nous mettre devant le fait accompli. 

Vous allez me répondre que justement 
vous êtes venu solliciter notre ratification, 
notamment pour l'admission, décidée par 
les Trois, de l'Allemagne au conseil de 
l’Europe. Mais il ne s’agit que d'une rati- 
fication. 

C'est peut-être de bonne doctrine et 
conforme au principe de la séparation des 
pouvoirs, mais ce n’était point l'esprit de 
votre engagement. 

Au moment où vous l'avez pris, Àl signi- 
fiait, à l'adresse de cette Assemblée: 
« Soyez rassurés, rien ne se fera sans 
vous ». 

A l'heure de le tenir, à l'instant même 
où vous paraissez le tenir, il ne signifie 
plus que ceci: « Voilà ce qui a été fait. 
Prendrez-vous la responsabilité de le dé- 
faire ? ». 

Ne me dîtes pas que nous sommes tou- 
jours à temps de revenir sur l'accord signé 
à Bonn. 

Le parlementaire expérimenté que vous 
êtes sait qu'il n'est guère d'exemple d'un 
vote désavouant un ministre des affaires 
étrangères, et l'expérience montre que ce 
n'est point sur une question extérieure, 
si grave soit-elle- qu'une majorité gouver- 
nementale péniblement regroupée consent 
à se disloquer. 

Ce n'est donc pas un avis que vous êtes 
venu chercher, mais une approbation, ua 
quitus dont vous saviez dés l'abord que 
vous l’obtiendriez. 

Tout cela est fort habile, Malheureuse- 
ment, les habiletés parlementaires ne ré- 
solvent pas les problèmes internationaux. 

Vous l'avez souligné vous-même, il 
n’est pas d'autre probième pour Ja France 
que celui de sa sécurité, Tous les autres, 
par rapport à celui-là, sont secondaires. 

Notre sécurité, monsieur le ministre des 
affaires, étrangères, vous est confiée bien 
plus qu'à M. le ministre de ja défense 
nagonale, qui, dans le moment présent, 
pourrait difficilement opposer une force 
valable à un agresseur bien armé. 

Votre action devait pallier, tout au 
moins en parlie, cette terrible faiblesse. 
C'était possible, puisque, en dehors des 
deux géants qui se défient, toutes les puis- 
dans le monde, dans Je 
même état misérable que nous. 

Or, d'après la conférence des Trois, la 
France voit qu'avec le concours systéma- 
tique de nos | 


+ 


sances, sont 


alliés américains, sur, les- 
quels vous n’étiez pas absolument sans 
prise, une Allemagne puissante va surgi 
de nouveau à ses frontière de l'Est, On 
savait bien que l'événement se produirait 
un jour. On ne pensait pas qu'il arriverait 
si vite, et avec notre consentement, par 
surcroil, 


La Gran 
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Théoriquemegt, c'est vrai, Mais de 
quel prix ne payez-vous pas cet accord, 
qui souvent n'est que de façade ? 

Jusqu'ici,.nous n'avons fait que suivre 
la politique des Etats-Unis et subir celle 
de l'Angleterre. Est-ce de la force que 
cela ? 

C’est M. Churchill qui fut le promoteur 
le plus actif de cette grande idée qu'est 
le Conseil de l’Europe. Mais dès son dis- 
cours de Zurich, en 19%M6, il marquait lui- 
même les distances de l'Ang'eterre vis- 
à-vis de cet organisme qui, à l’époque, 
n'était même pas enevre né. 

Les Britanniques veulent rester à l'écart 
d’une fédération européenne. Is y sont 
opposés, et là, conservateurs et travail- 
lisles se rencontrent. 

M. Dalton, qui est ministre dans le 
cabinet Attlee, à déclaré un jour: « L'Eu- 
rope sera socialiste ou elle ne sera pas. » 

Ainsi, les convictions et Le sectarisme 
du parti au pouvoir en Grande-Bretagne 
se conjuguent* avec les suggestions du 
area national et les impératifs de 
a vocation britannique. 

Le premier souci de l'insulaire Angle- 
terre est son Commonwealth, et ce Com- 
monwealth est extra-européen. 

Si bien qu'à voir*l’opposition farouche 
de M. Bevin à toute prise de conscience 
par l'Assemblée de Strasbourg, à voir la 
manière dont il lui dispute la moindre 
prérogative, on se pose une question. 

Dès son discours de Zurich, M. Chur- 


chill affirmait une évidence, à savoir 
qu'une réconciliation franco - allemande 
était la pierre angulaire de l'édifice euro- 
peen. 


A peine l'assemblée de Strasbourg Ctait- 
elle réunie qu'il y réclamait l'admission 
de l'Allemagne. 

L'une des décisions des Trois a été cette 
adraission. C'eegt à se demander si le Con- 
seil de l'Europe, que le comité des douze 
ministres bride tant d'autre part, n'a été 
conçu et réaksé que pour rendre à l’Alle- 


magne une première dignité, que pour 

offrir une tribune à ses revendications et 
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mile 
quels nous avons accepté d'intégrer, pour 
parier le langage d'aujourd'hui, notre zone 
d'occupation en Allemagne dans la tri- 
gone ! g 

Dés ce moment-là, un Etat allemand était 
né et nous avions perdu notre atout ma- 
jeur, notre moyen le plus sûr d'influer 
sur la forme et le destin de cet Etat. 

En avril dernier, monsieur le ministre 
des affaires étrangères, vous êles pari 
pour Washington, afin de signer le pacie 
Atlantique. 

A votre surprise, des négociations eur 
l'Allemagne vous Y attendaient. Il en est 
sorti un nouveau statut d'occupation qui 
affirmait la prépondérance américaine ou- 
tre-Rhin 1 

Les présidents des Länder poussèrent 
des cris de joie, ainsi que le général Clay, 
qui s'était donné pour mission de relever 
l'Allemagne. 

Vous-même avez déclaré, avec une cer- 
taine candeur, que ce statut était « ines- 
péré » pour elle. Dès ce moment-là, 
le démantèlement de certaines usines était 
abandonné, 

Mais, alon, À Washington, vous avez 
recu un droit de veto applicable aux ques- 
tions de sécurité. A l’occasion, ce statut 
étant lonjours en vigueur, vous saurez 
sans doule vous en souvenir, monsieur 
le ministre. 

A peine les Allemands avaient-ls ins- 
allé leurs nouveaux pouvoirs qu'ils pré- 
sentcrent leurs revendications. 

Dans une déclaration publique, M. Mac 
Cloy, haut commissaire américain, en 
avait tracé le cadre. 

M. Adenauer qui, durant la campagne 
électorale, n'avait pas été en reste sur 
M. Schumacher dans l'excitation du natio- 
nalisme foncier des masses germaniques, 
nous a tendu la main. M. Mac Cloy avait, 
en effet, insisté pour qu'un geste füt fait 
pour apaiser la France. 

Tout cela pouvait être examiné et pesé 
à loisir dans les chancelleries. 


Mais acharné jusque-là à poursuivre les 
lémantèlements d'usines, M. Bevin s’est 
avisé tout à coup que, ces dérmontages 
ayant lieu principalement dans l’ancienne 
zone britannique, l'Angleterre risquaït de 


passer, outre Rhin, pour le père fouet- 
tard », 
N provoqua la rencontre de Paris, 
| 


M. Acheson fut au rendez-vous, bien qu’il 
le jugeàt hätif. Et une fois de plus, vous 
avez été surpris, monsieur le ministre des 
affaires étrangères, comme le prouvent les 
deux réunions du conseil des ministres 
que vous avez provoquées au cours de ces 
conversations. 

On peut se demander, en vérité, si toute 
cette hâte n'est pas venue de la crainte 
britannique d'être laissé hors du jeu qui 


paraissait se nouer, et de l'idée, commune 
à nos alliés, qu'il valait mieux que ce fût 
Ja France qui portât la responsabilité des 
restrictions nécessairement apporlées aux 
d les allemandes 

Deux faits frappent l'attention, en effet 
I | 1S{ e Rad > Lo t diffu des 
émis } \ nn { {1 caises, No- 
tr h nmissaire vo { | s fa e ces- 
CI Ï { ire mer | IIS 
1 t ce po Fr à éconduit. 

Le deuxième fait est qu'au départ 
l'Etat, à Washington, on dit com 
mi ent: « Que la France ne se con- 

te-t-elle pas du pacte Atlantique! 

Eh bien! non, le pacte Atlantique n'est 
| ée, I ne nous suffit pas. Il 
tit dispense pas d’avoir le souci de 
LA Propre ue 





D'initiative américaine, il n'a été concu 
que pour faire pièce à, l'expansion Sovié- 
tique en Europe. ‘Il est d'abord agencé 
pour la défense des Elats-Unis, qui se 
sant gardés de tout automatisme et qui 
ont réservé leur entière liberté de dé- 
cision. - 

C'est en les défendant qu'il nous pro- 
tège. Mais on peut imaginer les deux 
géants, tous deux détenteurs maintenant 
de la bombe atomique, et s’effravant mu- 
tuellement, « localisant » pour ne point 
en venir aux mains, le conflit, mineur à 
leurs veux, que représenterait dans une 
Europe désormais balkanisée, une guerre 
franco-allemande. 

Venant à votre rescousse, M. Bevin a 
prociamé de son côté que l’'Angieterre, en 
cas de besoin, tiendra les engagements 
qu'elle a sonscrits par le traité üe Dun- 
kerque et le pacte de Bruxelles, 

Nu! ne peut douter de la parole de la 
Grande-Bretagne. 

Mais, pour l'instant, le maréchal] Mont- 
gomery se trouve à Washington afin de 
négocter l'intégration du système de Fon- 
tainebleau dans ceiui du pacte Atlantique. 

C'est raisonnable jusqu’à un certain 
point, mais c'est aussi une manière pour 
l'Angleterre de s'éloigner du continent, et 
il est danxs la logique de sa politique ac- 
tuelle qu’elle s’en éloigne. 

Il est d'autre part dans sa tradition de 
chercher toute occasion de réserver sa li- 
berté d'appréciation. 

Jusqu'ici, le danger allemand paraissait 
lointain et, par conséquent, secondaire. Le 
voici qui se précise, Il aura tôt fait de se 
matérialiser 

Le danger soviétique sermbiait la me- 
nace principale. HN l’est encore, sans doute, 
et le demeurera longtemps. 

Mais, contre lui, réduits à nos propres 
forces, nous ne pouvons pas grand’chose 
et nous sommes assurés d'être secourus 
parce que c'est le danger commun. 

Face à l'Allemagne, par contre, mous ris- 
quons de nous retrouver seuls un jour, 
surtout dans le cas d’un incident comfime 
celui de la réoccupation de la zone démi- 
litarisée du Rhin, qui fut bien la première 
étape de l’abaïssement français. 

A notre échelle, au niveau où nous 
sommes, la menace germanique redevient 
la première. 

Malgré l’amputation soviétique de ses 
provinces de l'Est, malgré la perte de sa 
capitale, c'est une très grande puissance 
qui renaît à notre fronlière. 

Quarante-huit millions d'habitants terri- 
blement laborieux et méthodiques, un 
énorme potentiel industriel, un relève- 
ment qui s'accélère prodigieusement de- 
puis un an, vont faire de l'Allemagne oc- 
cidentale une voisine d'autant plus redou- 
table qu'elle est toujours en proie à un 
virulent nationalisme. 

Pour s’en convaincre, il suffit de cons- 
tater que « "est le par{i p cifiste par excel- 
lence, le parti socialiste de M. Schuma- 

o forcenée 


ler, qui Imene une campagne 


On nous a présenté comme des conces- 
sions que M. Adenauer ait accepté d'être 
représenté au sein de l'autorité intèrna- 
tionale de la Ruhr et qu’il ait consenti à 
l'office de sécurité. 

C'est accorder au chancelier le mérite 
des scrupuiles que se font vis-à-vis de lui 
nos alliés anglo-saxons, Car M. Adenauer 
n'a regimbé que pour la forme et pour se 

’agilat Schuma- 


)0pert r avec 


n 


iv t \ | } LA 
pri EU ir CONLrC 1 AS LAUON GE M. 
} ; 


À dans nos industries, 





L 
A l'exemple de nombreux experts améri, 
cains, il atlend de cette autorité internatig. 


nale de la Ruhr quelque chose de précis, 
ll espère qu'au nom de « l'intégration 
de l'Europe », cette autorité s’étendra fina 
lement à nos aciéries de Lorraine et } 
celles du Benelux. 
Signa:ons, en passant, que par ce biais 
un contrôle angle-saxon  S'introduirait 


ourquoi voudrait-on qué M. Adenauer 
relusät ces perspectives d'égalité, de mise 
sous haute swveillance des vainqueurs 
comme des vaincus ? 

On sent bién ”. l'étranger l'anxiété de 
notre Assemblée. Avant que ce débat ne 
s'ouvre, et surtout depuis qu'il est ouvert 
la grosse artillerie des démentis et des as. 
surances est déclenchée. 

Vous-même, monsieur ïe ministre des 
affaires étrangères, avez affirmé qu'il 
n'avait pas été question, lors de Ja conf. 
rence de Paris, d'un réæmement allemand, 

MM. Truman, Acheson et Bevin ont con 
firmé vos dires, M. Adenauer lui-même à 
proclamé-que, pour rien au monde, il ne 
voudrait d'une armée, 

Tout cela est fort beau et sûrement exact 
pour l'instant, 

Nais vous vous êtes plaint hier que ces 
démentis aient rencontré un scepticisme 
généra!, 

Ce n'est point à nous qu'il faut vous en 
prendre, Inas, par exemple, au sénateur 
américain Thomas, dont on a déjà parlé et 
qui a publiquement annoncé sou intention 
d'entretenir le chancelier Adenauer de la 
création outre-Rhin de cinq divisions alle. 
mandes, 

Il ne s'agit que d'un membre du Con- 
grès, quoique président de la commission 
d'armements du Sénat, Mais on ne sache 
pas que :e gouvernement américain puisse, 
en matière de politique extérieure surtout, 
braveæ l'avis de son Sénat. 

Or, depuis que, dans l'Allemagne de 
l'Est, les sov'étiques ont laissé percer leur 
intention d'instituer la conscription en 
mars prochain, et depuis qu'ils ont recruté 
une force de poiice importante, les séns 
teurs américains sont en présence d'un 
dilemme, : 

Pour tenir la ligne de l’Elbe, comme l'a 
promis M. Acheson, il leur faut consenti 
l'envoi outre-Rhin de divisions américaines 
— c'est ce que leur demande le maréchal 
Montgomery — ou permettre la eréation 
d'une force allemande. 

Nous sommes des hommes politiques. I 
nous est facile d'imaginer dans quel sens 
le Sénat américain exercera sa pression 
sur <on gouvernement. 

Vous le sentez bien, monsieur :e mi 
nistre des affaires étrangères, la logique 
n'est point si méprisable, et il est une 
logique de la poitique et des faits qu, 
plus que les plaïdoyers des ministres 
iixent ;e destin des peuples. 


+ pn 


Le réarmement allemand ? Mais il est et 
germe. il est contenu dans les décisions 
prises à la conférence de Paris. 

D'autres que moi ont dit à cette tribune 
la conséquence de l'arrêt des démantèie 
ments. Ces démontages avaient au mois 
un mérite, celui de limiter pour un {Cm} 
sa capacité de production allemande. 

Vous avez affirmé, monsieur le 
tre, qu'en tout état de cause, 
démantèlements opérés, la capacité d 
duction d'acier de l'Allemagne 0 
tale serait limitée À 14 millions de 1 
environ, 

Avez-vous réfléchi que 
France, qui doit couvrir chez elle et ouuw 


1 
ce le 









alice 
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les besoins de 106 millions dhabi- 


fonts, ! n'est que de 10 millions de tonnes ? 


A quoi pourront done être utilisés ces 
surplus de production ? 

la tentalion est forte, et bien des mi- 
en x influents à Washington y céderaient 

olontiers. Pourquoi, disent-ils, ne pas fa- 


briquer en Allemagne à moindre prix 
qu'aux Etats-Unis, l'armement destiné aux 
forces occidentales ? 


Et bientôt, ces mêmes personnalilés in- 
fluentes nous diront: « Pourquoi épargner 
à la jeunesse allemande les sacrifices que 
ré Due la défense commune de }Ocei- 
dent ? » 

Voilà comment l'Allemagne sera réar- 
mée, sinon aujourd’hui, en tout cas de- 
main, au nom d'ue faux bon sens. 

Or, la Russie -est en train de resserrer 
con armure, On annonce que bientôt Ia 
ge et la Bulgarie vont demander 
leur inclusi on dans l'Union des républi- 
listes soviétiques. 

La nomin: sat du maréchal Rokossovsky 
la téte de l’armée polonaise n'est que 
’instit d'un véritable gouvernement 


tues Su 


tution 
soviétique en Pologne. La Polo- 
gn u est déjà plus qu'une province russe 
anière tzariste. 

larme polonaise mise au pas par le 
| Rokossovsky tiendra lOder. Elle 


hi la1re 
il: ; 


sera comme la gendarmerie dans le dos 
| mée communiste allemande qui 
| ne de l’Elbe. 

I militaires sont une caste, disait 
Mau B arrès, IL disait même que c'était 
une caste internationale, pour montrer 
leur indifférence aux questi ons de régime, 

qu’ils aient une p'ace honorable 
lans la n alice F1. 

Soyez assurés, mesdames, - mi eRURE, 

dessus la ligne de l'Eïbe, le mi- 
lemand, prompt aux espoirs 

s s, Saura refaire son unité, 

nme l'Allemagne est le pays des 
es, il n'est pas exclu que la pro- 

soviétique, appuyée sur une lon- 
£ tradition de connivence germAno- 

trouve dans l'armée allemand: 
tU‘cident une voie de pénétration. 


Les Soviets, d’ailleurs, peuvent redou- 

er que le mouvement se fasse par le 

il, mais. en sens inverse. Il se 

lis ne veuillent pas attendre que 

er se manifeste et que la création 

née allemande d'Occident pro- 

leur part, des initiatives d'une 
mprévisible, 


qui les Russes ont une Pius 


les Allemands que des 
préfer rent, à coup 
somnolentes 

armée d AHemands dont 
ne se résigneront pas à 
les territoires qui leur ont été 


visions 
| \ à une 
3 > qu’ ls 


ali C 


un pré arme ment a! 
es ue ment la St urité de 
n d être une protection pour 
tS-£ s, ri SŒUETTI ait de 

jue l'Amérique 1 


lemai l& ne 


précipiter 
eciprtet 


redoute. 


14 ce qu'il serait utile qu'on com- 
Washington. 

Sun on voit que, dans le dispositif 

pi Atla itique, aotre sécurité est 

°. ue notre défense métrapoli- 

K la défense de notre Afrique du 

dent de deux comités mili- 

7 lifférents les commandant de 

COUMEtON; quand on voit, par surcroît, 

IOnS que prennent les politiques 

6 deux alliés anglo-saxons, on se 


1 est facile de jeter au visage de ceux | 
qui signalent ces dangers: « Alors, vous 
êtes pour la France Seule! » 

Mais la France n'a jamais été plus seule 
qu'aujourd'hui. Elle ne masque son isole- 
ment qu'en étant obstinément à la re- 
morque. 

Il ne fait plus de doute pour personne 
dans le monde que les Etats-Unis se 
soient donné pour tâche urgente de re- 
lever l'Allemagne, que c’est là leur pré- 
occupation majeure. 

Avec leur foi extraordinaire dans leur 
savoir-faire et dans leur idéal, ils se fout 


jusqu'aux directeurs de conscience des 
Allemands. 

Et ceux-ci, qu’on a toujours connus 
obséquieux dans J'abaissemment, s’éver- 
tuent à paraître des élèves doeiles. 


M. Acheson est reparti «-très satisfait » 
de son voyage outre-Rhin. 

Les Allemands mèneront ce jeu tant 
qu'ils ne se croiront pas de Îorce à se dé- 
couvrir. 

C'est peut-être là notre chance; c’est 
peut-être là loccasion qu'il me faut pas 
manquer, vous qui redoutez les occasions 
mañquées, monsieur le ministre. 

M. Acheson est allé porter les conseils 
d'usage à la fiancée allemande qu'il nous 
desiine, beaucoup par esprit de système, 
car, comme tout Américain, il rêve de 
l'avènement d'un double européen des 
Etats-Unis. 

Son entremise n’était peut-être pas 
indispensable, La France et FAllemagne 
sont des personnes d'âge qui se connais- 
sent'hbien et qui se haïissent assez pour 
réaliser elles-mêmes leurs accordailles. 

Les sollicitations, méme amicales, 
quent de tout gâcher. 

Dans un monde que se partagent et que 
mènent des ] puissances exlra-eur opéennes, 
ne continentale se sent déchue, iso- 
lée et menacée. Cette situation même 
pousse l’Allemagne et la France à s'en- 
tendre. I ne s’agit pas d'inclination, mais 
le strict intérêt, 

Ou nous aurons une politique continen- 
tale, ou nous ne serons plus rien. Déjà 
nous n'avons plus de prise sur les vainens. 
hentôt, nous serons nous-mèmes des vain- 
nous le prouve à tous 


cus. On les coups. 
rieux t du le ] 


Le fa cormbina charbon de la 
Ruhr et du fer de Lorraine est inscrit 
dans la nature. I coûle moins I 
Wansp wier du que au M 


charbon heraäl. 


Ayons chez nous les iciéries. Ainsi nous 
pour ME les CU atr rû! CE: La Coot jinati Ii 


économique renc ont: re iei le souci de notre 


sécurité. Voilà, par exemple , avec Le ques- 
lion sarroise et celle d’un déb iché pour 
nos produits agricoles, une pret mière base 
| négociation. 

Mais ici, je ne voudrais pas d’équivoque. 
Personne dans cette Assemblée ne sou- 


le retour à la tète des industries de 


haite 1€ 
la Ruhr des magnats pangermanistes. C'est 
pourtant à eux que, par leur fameuse loi 
n° 79, nôs alliés ont remis les usines de ka 
trizone. 

La situation qui se crée ainsi, le fait que 
le Parlement élu de Bonn, maintenant qu'il 
existe, peut à tout moment se saisir de 
celte question et voter une loi de dévolu- 
tion, diminue singulièrement la portée de 
l'assurance que vous nous avez 2 
monsieur le ministre, que le régime de 
propriélé des industries de la Rubr ne Pa 
rait fixé que par le traité de paix. 

M. Le Baïl a prononcé ce matin, avec 
son beau talent, le discours d'un honnête 
homme. Il a recomnu que le caractère 
même es Français inferdisait ehez nous 





Œur serré par 


: 
! ANLOISSC. 





[moyens de la dictature. Comme ïl es1 
dommage que son parti, et d’autres avee 
ni, ne s'en soient pas avisés plus tôt! 
Nous aurions ainsi évité au pays des 
épreuves et des expériences ruineuses. 
Mais je veux me déclarer d'accord avec 
M. Le Baïl sur un point. Une entente écons- 
mique franco-allemande, et ii ne doit 
s'agir que de cela pour le moment, na 
peut sans danger d'écrasement pour l'in- 
dustrie française s’opérer selon les mé- 
thodes libérales. IL faut le reconnaître, 
dans le domaine des échanges internatio- 
naux, c’est un eertain dirigisme, c'est le 
contrôle. qui est la bonne méthode, Et à 


ceux qui m'accuseraient de je ne sai 
quelle hérésie, je répondrais que ce n'es! 
pas le sociali <me qui a inventé ce diri 
gisme-à, mais bien le capitalisme aves 


ses cartels, ses droits de donane, ses 
taxes et ses contingents Œ'nportstin. 

Et je suis d'accord aussi avec M. Le Pañ 
sur le primat qu'il convient d'accorder à 
l'Angleterre dans notre politique exté 
rieure. 

Qu'il ne se m‘prenne pas sur le sens ds 
certains Ge mes propos. Je ceuy 
qui, aux années sombres, ont partagé le: 
épreuves du peuple britannique. Les 
hommes qui ont eu cet honneur considé 
reront toujours l'Angleterre comme une 
seconde patrie. Mais même H-bas, alon 
que la France était bâäillonnée, nons nous 
cflorcions de garder notre franc-parler. 


suis de 


Je suis d'accord : on ne peut faire F Eu- 
rope sans l'Angleterre, et dans une Eu. 
rope ainsi ampuütée, il y a peu de chane: 
qu on puisse rencontrer l'Allemagne dont, 
in surplus, les regards sont tournés vers 
les Etats-Unis, non seulement parce qu'ils 
sont la source des dollars mais parce que 
là-bas, elle se sent n oins entourée par une 


juste réprobation. 


Mais obéissez à la : essité. R if p° rochez- 
vous de lAllemagne sans intermédiaire 
< s ww pa 1 Ye r r 


de courtage, et vous verrez 
t 


"Angleterre accourir. Les siècles 1 faite 
ainsi, ge ensties e et opportuniste 
Alors, vous pourrez faire YEurope el 


réaliser l’espér 
dés spere, 
Pour nos amis d'Amérique, je voudrais 
supplement : bel et bon 
le soutenir ke gouvernement de M. Ade- 
nauer. Mais le Gouvernement francais n'a 


d'un continent qui 





s formes de dirigisme qui réclament les 


pas moins bes l'appui. Il est bel et bon 
d VOUuIOIr EM her l’Allemagne occiden- 
tale de se rejeter vers l'Est Mais nous 
aVOr.s aussi nos communistes qui exploi- 
temt sans relâcl ptbilitésæ matio- 
nales. A trop décevoir les aspirations les 
plus. sages, les plus légitimes de notre 
peuple, on risque de faire leur jen et 
élui de la Russie soviétique. 

J'ai pris sur moi de dire certaines choses 
cette tribune, non seulement parce que 
je les crois vraies, mais encore pour ne 
point me trouver complice d'un détourme- 
Tihé { sysien lil} 1e vale rs nl onales 

1 profit de L'ét ger. 

Il est temps que la nation française re- 
lresse la tête. Il est temps que ceux qui 
sont commis à l'honneur de la représen- 
ter secouent leur timudit même de 
bonne compagnie 

Il vons fant changer de méthode, mon- 
sieur le ministre des affaires étrangères. 
Avec ses épreuves et ses sa ice vec 
ses peines et ses misères, la Libération a 
eu ses fa tés, Dans n tre pays, était 
Fexaltation de la délivrance et de la vie- 
toire Avee nos alliés, e’était Feuph rie 
l'une fraternité d'armes encore chaude de 
feu des combats et FAllema vaincue 
n'étart que chaos 
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Aujourd’hui, l'Allemagne se dresse à 
nouveau, L'ère des facilités est terminée. 
Nous en sommes aux affaires sérieuses, 

I faut accepter de vivre dangereuse- 
ment -et compter moins sur les autres, 
quelle que soit l'amitié que nous leur 
portons, que sur nous-mêmes, (Applaudis- 
sements à droite.) 


M. le président, Ia parole est à Mme 
Schell, (Applaudissements à l'extrème qgau- 
ce.) 


Mme Anna Schell. Mesdames, messieurs, 
le 3 septembre dernier, M. Schuman dé- 
clarait à Montigny : 

« Un chef communiste lorrain a récem- 
ment déclaré qu'il n’y à plus aucun « mal- 
gré-nous » en Russie. Quant à moi, je puis 
dire que j'ai encore transmis, il y a peu 
de temps, une liste de 78 jeunes gens 
retenus en U. R.S.Ss. 

« Qu'on nous aide à les ramener serait 
mieux. De toute facon, nous irons jus- 
qu'aux limites possibles, mais un jour 
viendra où nous emp'oierons d'autres 
moyens, » 

Le moins que nous puissions dire de 
celte déclaration est qu'elle manque de 
précision et de clarté. Que signifie cette 
menace déguisée, monsieur le miaistre ? 
En ce qui nous concerne, nous pensons 
qu'elle doit alimenter la campagne anti- 
soviétique entretenue à grand renfort de 
calomnies, particulièrement dans les dé- 
partements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle, 

Elle tend aussi à créer la diversion né- 
cessaire pour masquer la responsabilité 
écrasante du ministre des affaires étran- 
gères. 

Ainsi, monsieur le ministre, dans le ré- 
armement d'une Allemagne revancharde, 
vous abandonnez notre droit aux répara- 
tions, vous subissez l'arrêt du démantèle- 
ment de l'industrie de guerre allemande, 
vous envisagez la levée du séquesire des 
biens sarrois, alors que nos sinistrés, nos 
gpoliés, nos victimes de guerre ne sont 
pas indemnisés, 

On envisage la création d’un combinat 
Rubr-Lorraine, La production autorisée de 
l’industrie de la Ruhr passe de 11 millions 
à 16 millions de tonnes. Notre minerai de 
fer est envoyé en Allemagne en attendant 
l'époque proche où les métallurgistes lor- 
rains en chômage se verront offrir du tra- 
vail dañs la Ruhr. 

Pourquoi ne pas avoir parlé de cela à 
Montignv ? Pourquoi ne pas y avoir parlé 
du raleñtissement de la production sidé- 
rurgique de votre propre départeinent ? 

Seriez-vous si mal renseigné ? Ignorez- 
vous que 15.000 tonnes de fonte s'entas- 
sent à l’usine de Thionville, que les hauts 
fourneaux 1 et 3 ont réduit leurs normes 
de production à 200 tonnes pour 24 heures 
et qu’un haut fourneäu est déjà en som- 
meil ? 

Le train laminoir feuillard occupe en- 
ore un poste sur trois. La S. A. F. E. 
d'Hagaudange subit depuis deux mois le 
vontre-coup de l'industrie automobile, 

La semaine de travail est réduite à qua- 
rante heures sans compensation aucune 
sur les salaires, bien que l'organisation 
syndicale demande, pour les quarante 
heures, le salaire de quarante-huit heures. 

L'entreprise $S. O0. M. U, A. d'Amneville 
se voit depuis le 10 novembre dernier 
dans l'impossibilité de payer les travail- 
Jeurs. 

Voilà des problèmes que vans pouviez 
aborder à Montigny-lès-Metz, monsieur le 
Minisire, Mais, provocant avec nos amis 
SOviCtiques, vous témoignez une amicale 





sollicitude à l'Allemagne des Krupp et 
Thyssen, avec lesquels vous vous rencon- 
trez sur le terrain antisoviétique. 


Ainsi, vous faites peser sur les foyers. 


français 14 menace du déctenchement 
d'une nouvelle guerre. 

Vous éprouvez le besoin de vous api- 
toyer sur le sort des « malgré nous » non 
rentrés; vous pleurez des jeunes gens en- 
sevelis sur les champs de bataille sovié- 
tiques. Pourtant, vous soutenez la politi- 
que de ceux qui, en 1936, disaient: « Plu- 
tôt Hitler que le front populaire! ». 

En 1940, lors de l’abandon de l'Alsace 
etfde la Lorraine, la population était en 
droit d'espérer de votre part une protesta- 
tion véhémente. 1] est regrettable que vous 
n'ayez pas pensé alors aux conséquences 
inévitables de la capitulation du gouver- 
nement Pétain dont vous faisiez partie, ce 
qui vous valut quelques difficultés avee 
le comité départemental de Libération de 
la Moselle. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Dont j'étais membre... (ARires.) 


Mme Anna Schell. 
monsieur le ministre. 


I n’en est rien, 


M. le ministre des affaires étrangères. 
et avec l'accord des communistes, ce 
qui est le plus drôle. 


Mme Germaine Peyroles. 115 ne s'en sou- 
viennent pas! 


M. Fernand Bouxom, Celle pauvre Mme 
Schell a reçu une consigne, Laissez-lui 
faire son travail! 

A l'extrême gauche. Goujat! 


M, Fernand Bouxom. Les goujats sont 
sur vos bancs, messieurs de l'extrême 
gauche, qui envoyez une. femme dire de 
telles paroles! 

A l'extrême gauche. Préteñtieux! 


M. Fernand Bouxom. Je n'ai pas de pré- 
lention, sauf celle d'affirmer que c’est 
vous qui agissez comme des goujats 
quand vous envoyez une femme dire de 
telles choses à la tribune, C’est un man- 
que de courage de votre part, 


M. Félix Garcia. Mme Schell est de taille 
à se défendre! 

A l’ertrème gauche. Vous pratiquez Je 
mépris de la femme française, 


Mme Anna Schell. Que faites-vous de la 
politesse, monsieur Bouxom ? 


M. Fernand Bouxom, J'ai beaucoup de 
respect pour vous, madame; je n’en ai 
aucun pour ceux qui vous donnent une 
pareille tâche à accomplir! 


Mme Anna Schell, Puisque M. le ministre 
a posé une question, disons simplement 
qu'il a demandé audience au comité dé- 
partemental de la Libération, dont j'étais 
membre, pour plaider sa cause, 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Jamais de la vie. J'ai été invité par le pré- 
sident du comité de libération, M. Krieger, 
est venu me demander d'adhérer au co- 
mité de libération, avec le consentement 
des communistes. 


Mme Anna Schell. Mais le problème n’est 
pas là... 

Mme Germaine Peyroles. Permettez! 
Vous avez produit une affirmation; il est 
normal que vous entendiez la réponse, 


. M. Pierre Villon. Vous semblez très mal 
informé des règlements qui avaient cours 
dans Ja résistance, monsieur le ministre! 





ru 

M. Marc Dupuy. M. Schuman était mi 
nistre de Vichy, il ne les connaissait pas, 

Mme Anna Schell, Or, la simple logique. 
monsieur le ministre, nous démontre qu'il 
‘n’y aurait pas de « malgré-nous » sans Je 
soutien accordé à Hitler par les capita. 
listes de notre pays et leurs représef. 
lants au sein du Parlement. 

Et puisqu'il faut situer les responsahi. 
lités, nous affirmons hautement que les 
responsables sont ceux qui ont préparé la 
drôle de guerre et livré nos popula. 
tions à Hitler. 

Le martyre des déportés, les souffrances 
des expulsés, des insoumis des « malgré. 
nous », de ceux qui, quatre années qu 
rant, ont enduré la terreur hitlérienne, 
semblent par vous déjà oubliés. Vous con. 
tinuez la même politique de classe qu’en 
1936. 

Le chancelier Adenauer hérite aujour. 
d'hui la sympathie que vous têmoigniez 
hier à Hitler. 

Par la trahison de la classe dirigeante, 
130.000 jeunes gens d’Alsace et de Lor- 
raine furent précipités dans l'enfer de ha 
guerre hitlérienne pour une cause qi 
n'était pas la leur. 

Nous ignorerons toujours le nombre des 
jeunes gens assassinés par les chefs mi 
litaires nazis. 

Interrogez ceux qui participèrent à la 
débandade de l'armée de Hitler: ils vous 
Jarleront des massacres collectifs faits par 
es S. S. 

Il faut dire que l'immense majorité des 
« malgré nous » haïssaient les nazis qui 
ne leur accordaient aucune confiance, 

Des milliers des nôtres ont disparu 
dans la tourmente à une époque où l'iden- 
tité des morts n’était plus relevée. 

Des chiffres furent publiés par la mis 
sion française de rapatriement en U.R.SS. 
Des renseignements précis furent donnés, 
Is sont volontairement ignorés de ceux 

ui veulent exploiter les cadavres et la 
ouleur des familles pour une politique 
criminelle. 

En décembre 1947, le Gouvernement 
français, sous un prétexte grotesque et 
odieux, envoya ses chars sur le camp de 
Beauregard où des sujets soviétiques at- 
tendaient leur rapatriement. Cela nous 
valut le renvoi d'U. R. S. S. de la mission 
française de rapatriement. 

Pourquoi, monsieur Schuman, ne pas 
avoir parlé de cela à Montigny ? Ce sont 
là des exploits qu'on n'ébruite pas, tout 
comme on passe sous silence les raisons 
qui, provoquèrent Ja rupture des accords 
franco-soviétiques. 

Dès la fin des hostilités et jusqu’en dé- 
cembre 1945 eurent lieu des rapatriements 
massifs. En janvier 1946, 302.000 Français 
avaient regagné la Frañce, dont un cer 
tain nombre d’Alsaciens et de Mosellans: 
4.500 de ces derniers furent libérés avan! 
e 1% octobre 1945 et 12.000 environ ent 
le {+ octobre et fin décembre 1945. 

L'accord de juin 1945 n'avait aucune- 
ment prévu le cas particulier des Alsi- 
ciens et des Lorrains. j 

La visite des camps de prisonniers de 
guerre n’y était pas évoquée. Le texie 
prévoyait seulement Ja visite des camps 
de rassemblement. dé 

Seule la compréhension des autorités 
soviétiques et leur désir d'exécuter SeTu 
puleusement l'esprit et la lettre de lat 
cord du 29 juin permirent de résoudre 
problème posé par la mission de rapainit- 
ment, 

L'Etoile rouge, organe officiel de l'a” 
mée soviétique, journal Ju dans les cam}° 
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ns les commandos de prisonniers, 
publia des instructions sur le rapatrie- 
ment des enrôlés d: force. Des émissions 
de radio et toute la presse soviétique dif- 
fuscrent à différentes reprises l'appel du 
Leutenant-colonel Marquié, chef de la mis- 
cion française de rapatriement, 


Des recherches furent entreprises à la | 


suite de tous les renseignements venant 
de France, après l’interrogatoire des rapa- 


trics. À la suite de ces mesures, une di- | 


yaire de milliers de jeunes gens retour- 
nèrent dans leurs familles. 

F'argissant ‘les possibilités de l'accord, 
Il toritée Soviétiques autorisèrent Ja 
mission ce rapatriement à visiter les 
camps de prisonniers de guerre allemands, 
voire autrichiens et hongrois. 

En janvier 1946, le lieutenant-colone! 
Marquié affirmait: 

i.:00 Alsaciéns-Lorrains sont rentrés 
avant le 1% octobre 1945, 12.000 à 132000 
upres cette date, » 


Et il précisaît: 

« Il n’en rentrera plus maintenant des 
dizaines de milliers, comme on l'espère. » 
En juin de la même année, le licute- 
aan!-colonel! Marquié reprenait : 

«a Combien restent-ils ? Des dizaines ? 
C'est 


absolument <ertain; des centaines ? 

Peut-être ; des milliers ?  Aftbsolument 
Pac. 

En fin de mission, le lieutenant-colonel 


Morquié évaluait à 21.321 le nombre d’AI- 
saciens rapatriés, 

Reconnaissez, monsieur Schuman, que 
nos populations furent tenues dans Ll'igno- 
rance de la compréhension des autorités 
soviétiques à notre égard. Au contraire, 


ies déc'arations et les chiffres fournis fu- 
rent faisifiés, Plus tard seulement, le mi- 


nistre des anciens combattants, notre 

collèzue Laurent Casanova, publia des 

rence znements qui furent plus ou moins 
tlouffés dans les milieux officiels. 

Vous orchestrez Ja presse pour parler 
liers d3 « malgré nous » non ren- 
rs que vous savez très bien qu’en 

cas de doute sur l'identité des prisonniers, 


æ 
‘ 


ce doute jouait en notre faveur. C’est ainsi 
que douze cents Allemands furent libérés 


lu doute, 


Li revanche, vous gardez un silence. 
prudent sur votre refus de livrer à {’ Union 


eu benéf 6 


goTi'lique les 815 sujets russes, dont les 
trminels de guerre de l’armée Vlassov 


réclimés par VU. R. S. S. Four justifier 
Votre atülude vous invoquez le -droit 
d'asile et d’hospitalité. Que n'’avez-vous 
les mèmes serupules quandwotre collègue 
M Moch fait expulser des travailleurs 
tirangers pour fais de grève ! (Applau- 
Mssements à l'extrême gauche.) 


. Cependant, YU. R.S.S. se déclare prête 
ä Nous rendre ‘les 78 « malgré nous » 
‘M échange des sujets soviétiques, dont 
iminels -de guerre de l'armée, 
‘WSSOV, Ainsi, la protection, l'impunité 


des lraitres à leur pays l’emporte sur le | 


patriement des Français non rentrés. 
\hptaudissements sur Les mêmes bancs.) 


Après votre déclaration à Montigny, Le 
+ ae imprimait en gros caractères : 
À enlaines de « malgré nous » sont 


: en Union soviétique. » 


1nsi, votre objectif était atteint. Pen- 
. que l’on distille le venin antisovié- 
,1-", VOUS espérez masquer les eflets 


treux de votre complaisance à l'égard 
\lemagne, (Applaudissements à l'ex- 
nur) 


{ Le.) 











Un journal local que vous connaissez 
bien, monsieur Schuman, déclarait le 
2 novembre: : 

« La politique alliée à l’égard de l’AI- 
lemagne est passée du stade autoritaire à 
celui d’une amicae collaboration. Les 
Tiois n’ordonnent plus, ils consultent, ils 
proposent, en attendant tout simplement 
de suggérer. » 


Sachez, monsieur Schuman, que les 
populations des départements recouvrés 


ne vous suivront pas dans votre croisade 
antisoviétique. Elles savent que l'URSS. 
est le pays où l'exploitation de l'homme 
par l’homme est supprimé£ depuis oc- 
tobre 1917. Elles savent aussi que le ré- 
gime socialiste tend à améliorer toujours 
davantage le sort des travailleurs. 

Un pays qui reconstruit ses ruines, un 
pays qui met foutes ses ressources au 
service du peuple, un pays qui prévoit 
pour les temps prochains la gratuité du 
pain et des transports n'a pas besoin de 
guerre. 

Méditez, monsieur le ministre, cette dé- 
claration signée de vingt-deux « malgré 
nous » de Moyeuvre-Grande : 

« Les marchands de canons nous pré- 
parent une nouvelle guerre. En France, 
500 milliards, soit près de la moitié du 
budget, sont aflectés aux dépenses mili- 
taires. 

« En Amérique, 17 milliards de dollars, 
soit 4.488 milliards de francs, y sont afflec- 
tés. Les capitalistes américains veulent 
rattacher l’Alsace-Lorraine à la Ruhr pour 
en faire un arsenal de guerre contre 
l’Union soviétique. Déjà, notre minerai de 
fer alimente les hauts fourneaux 
mands, alors que plus de la moitié des 
nôtres sont éteints. 

« En accord avec le Gouvernement 
français, un état-major étranger, dirigé 
par le maréchal Montgomery. » 


äiie- 


M. Jean Cayeux.. Rokossovsky ! 


Mme Anna Schell. « prévoit la rise sur 


pied d'armées franco-germaniques Giri- 
gées contre l’Union soviétique et veut 
faire de nous de nouveaux « malgré 


nous » sous l'uniforme américain. ’ 
« Qu’i:s ne comptent pas sur nous! Nul 
mieux que nous ne sait ce que représente 


une guerre contre l'Union soviétique. 
Trop des nôtres reposent en terre Ctran- 


gère et laissent derrière eux une mère, 
une femme éplorée, des enfants orphelins. 

« Les plus belles années de notre jeu- 
nesse se passèrent sur les chamos de ba- 
taille, Les victimes d'hier se refusent à 
être les victimes de demain, ét c’est pour- 
quoi nous €rions: 

« Assez! Plus de guerre contre l’Union 
soviétique ! » 

Ecoutez encore cet appel de femmes de 
mineurs de la Moselle adressé au généra- 
lissime Staline à l’occasion de son anni- 
vérsaire, (Exclamalions au cenire.) 


M. Fernand Bouxom. « Cher père Noël. » 
Comme c’est gentil! (Rires.) 

Mme Anna Schell, Si vous avez oublié, 
il y a des gens qui n’ont pas oublié et 
qui mn'’oublieront jamais. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Fernand Bouxom. Nous n'avons pas 
même oublié le télégramme adressé par 
Staline à Pieck, dans lequel il est ques- 
tion de la communauté de sacrifices et de 
souffrances des peuples russe et allemand. 

Mme Anna Schell, Voiei cet appel à Sta- 
line : 

« Généralissime Staline, 

« Nous, mères et femmes de mineurs 
du bassin de Lorraine, voulons, à l'occa- 








sion de votre ‘soixante-dixième annivets 
saire, vous dire, à vous et à votre peuple, 
toute notre gratitude et notre admiration. 

« Vous connaissez, généralissime Sta- 
line, la vie difficile des mineurs de France 
et la lutte héroïque qu'ils ont menée en 
novembre 1948 pour le pain de leurs en- 
fants et leur sécurité. 

« Tous les jours nous tremblons quand 
nos maris descendent au fond de la mine, 
car la mine est meurtrière ct les gouver- 
nants de notre pays se soucient peu d’as- 
surer la sécurité dans les mines parce 
qu'il faut produire toujours plus pour pré- 
parer la guerre qu'ils veulent faire contre 
le pays du socialisme. 

« Nous, les femmes des mineurs de Ia 
Moselle, nous nous souvenons que c’est 


grâce à l'armée soviétique que nous 
n'avons pas subi une deuxième occupa- 


tion nazie, en janvier 1943, lors de l’offen- 
sive du général von Rundstedt, alors que 
les armées anglaise et américaine étaient 
en difficultés dans les Ardennes, » (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Fernand Bouxom. L'armée TJeclere 
jouait aux cartes peut-être ? 


Mme Anna Schell. Ecoutez la voix des 
femmes, cela ne pourra qué vous profiter, 

Voici une autre lettre: 

« Je suis une maman de la Moselle, dé- 
partement annexé par Hitler et abandonné 
par le Gouvernement de trahison natio- 
naiïe de 1940. 

« En 1942 mon fils, alors âgé de dix-sept 
ans, fut embrigadé de force dans larméi 
hitiérienne. IL tut dirigé sur les champs 
de bataille en U. KR. S.Ss. 

« Vous dire ma douleur, ma 
le voyant partir à dix-sept : 
forme détesté! 

« La guerre, pour une mère, est une 
chose terrible, mais savoir que mon fils 
devra se battre contre le pays du socia- 
lisme, pays qui incarne nos rêves d’'ave- 
nir, est une chose inconcevable. 

« J'ai pleuré bien des nuits. Pendant 
plus d’un an nous étions sans nouvelles, 
Nous guettions le facteur inlassablement. 

«a Les victoires de l’armée rouge nous 
parvenaient par Radio-Moscou que nous 
écoutions maigré le brouillaige, malgré les 
menaces. 

« Au retour de notre fils — contraire- 
ment à beaucoup d’autres le nôtre est re- 
venu — j'ai appris qu'il avait farorisé 
l'évasion d’une partisane polonaise. Cette 
nouvelle consolante me remplit de fiert 
Avant son départ je lui avais recomanan 
le ne pas se conduire en ennemi 
l’Union soviétique. Il a tenu parole. 

« Maintenant, généralissime Staline, le 
problème se pose de nouveau, Les mar- 
chands de canons voudraient refaire de 
nos fils des « malgré nous » sous l'uni 
forme américain. Cela, nous ne le permet- 
trons plus. 


« Je sais 


révolte en 


ns sous l'uni- 


6. 
48 
4 
HE 


que l’U.R.S.-S. est Île rempart 


de la paix, le pays où les femmes et k 
jeunes sont heureux, et je le dis à toutes 
! 


es mamans pour qu'ensemble, nous me 
tions en échec les plans des fauteurs à 
guerre. 

«a C'est pour nous une facon de réparet 
le mal bien involontaire que nous avon 
fait aux mamans soviétiques. 

M. Xavier Bouvier. Voulez-vous me peT- 
mettre de vous interrompre, madame ? 

Mme Anna Schell. Volontiers. 

M. Xavier Bouvier. Voulez-vous In: 
quelles étaient les troupes qui ont libér 
le département de la Mosell armée 


nazies qui l'« paient 


dire 


des 


auat: 
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Mme Anna Schell. Vous posez très mal 
Je problème. 


M. Fernand Bouxom. Naturellement! 


M. Xavier Bouvier. J'ai le droit de poser 
celte question, car c’est une femme de 
Lorraine qui écrit à Staline et qui fait 
son éloge. 

Vous insultez les troupes américaines 
qui se sont fait tuer devant Metz pour 
libérer cette ville et le département de Ia 
Moselle, 


M. Florimond Bonte. Vous oubliez le 
télégramme de Churchill à Staline, l’im- 
plorant d'avancer considérablement la 


date de son offensive. 


Staline a répondu en lançant une offen- 
sive sur 1.200 kilomètres, grâce à Jaquelle 
l'Alsace et.-Strasbourg ont été sauvés. (£Ex- 
clamations sur de nombreux bancs.) 

M. Marcel Rosenblatt. C'est parfaitement 
exact. 


M. Florimond Bonte. Et Churchill a en- 
voyé ensuite à Staline un télégramme de 
féli ‘tations, 


M. René Kuehn. Vous n'avez pas le droit 
d'insulter les Français qui sont morts en 
Alsace pour la libération du sol national. 


M. Florimond Bonte. Je leur rends hom- 
mage (Protestations sur divers bancs) 
parce qu'ils ont participé à la victoire. 


M. Pierre Villon. I!s seraient morts pour 
rien si l'offensive de Staline n'avait pas 
eu lieu, 


Mile José Dupuis. Et S'il n'y avait eu 
que Staline, celui-ci n'aurait pas gagné 
non plus. 


Mme Anna Schell. Il est des gens qui 
ont peu de mémoire, qui oublient avec 
combien d'espoir et d’angoisse ils écou- 
aient les wouvelles à la radio de Moscou. 
Il est des gens qui oublient avec quelle 
anxiété ils ont suivi la lutte de Stalin- 
Sla Ï. 

Aujourd'hui, on oublie, on insulte, Le 
seul nom de l’Union soviétique vous fait 
entrer en transes, Mais il est des hommes 
qui n’oublient pas, les travailleurs, €ar is 
savent ce qu'est l'Union soviétique et 
quels sacrifices elle à is à la libé- 
ration de la France, (Applaudissements à 


l’extréme gauche.) 


‘onsenus 


Voici une autre lettre, monsieur le mi- 
nistre. Il s’agit eocore d'une maman: 

« Comme beaucoup d’autres femmes, je 
suis une mère douloureuse de la Moselle. 
J'avais deux fils de dix-neuf et dix-huit 
ans, tous deux enrôlés de force dans Ja 


Wehrmacht, Mes deux fils ne sont pas 


revenus: l’un est mort en Sicile et l’autre 
porté disparu sur un champ de bataille de 
l'Unio soviétiq 10, » 


M. Xavier Bouvier. Il est peut-être pri- 
sonnier eçI Russie ? 


Mme Anna Schell, « Ma douleur à moi 
est immense, Voir partir mes deux fls 
sous l’uniforine détesté ! 

«li me restait un troisième fils: la Gas- 
pris en 1944 et. aujourd’hui, 
e ne sals pas encore Ct qu’il est devenu. 
Î n'ai plus d'enfant, 


) Lit l’ 


mais, avec toutes | 
les femmes de France, je luttérai pour 
ju” oc fasse plus jathais là g ierre à 


l'Union soviétique. 


Mile José Dupuis. Co sont des lettres 





Mme Anna Schell. Ce sont des lettres 
signées, qui ont été envoyées spontané- 
ment, C’est le cœur de ces femmes qui 
jarle ainsi et exprime un sentiment que 
>eaucoup d’entre vous ignorent. (Applau- 
dissement à l'extrême gauche.) 

Voiei une autre lettre d’une maman: 

« Maréchal Staline, 

« Maman de sept enfants, je voudrais, 
en ce jour de votre anniversaire, vous 
dire tout l'espoir que je mets en votre 
cher grand peuple soviétique. 

« J'ai eu la grande douleur de perdre 
mon fils, âgés de dix-neuf ans, dans Ja 
grande bataifle. 

« Mon petit Charles fut enrûlé de force 
dans l’armée hitlérienue qui l’envoya se 
battre contre l’armée rouge et, de ce grand 
carnage, il n'est pas revenu; comme beéau- 
coup de fils de Lorrains. 

« Aujourd'hui, j'ai un autre fils qui est 
soldat et les mêmes gens qui sont cause 
de la mort de mon petit Charles vou- 
draient encore une fois envoyer mon fils 
se battre contre votre pays. | 

« C'est parce que je ne veux pas que 
d'autres mères souffrent les mêmes tour- 
ments que moi qu'avec ies femmes de 
chez nous je lutterai de toutes mes forces 
pour que jamais plus nos fils redevien- 
nent des « malgré-nous ». 

« Je fais des vœux sincères pour que, 
longtemps, vous resliez à la tête de votre 
peuple et avec tous les peuples du monde 
qui luttent pour la paix. » 

Voilà la réponse à votre discours de Mon- 
ligny et à votre politique ! 

Et maintenant, les « malgré-nous » et 
les familles intéressées exigent le renvoi 
des criminels de guerre en Union soviéti- 
que, afin que reviennent les jeunes gens 
retenus par votre faute. 

Nous demandons aussi que cesse la cam- 
pagne de haine contre d'Union soviétique. 
ll vous appartient, monsieur le ministre, 
de dire toute la vérité sur le douloureux 
problème des non-renñtrés. 

Il n’est pas permis d'utiliser la douleur 
des familles qui, depuis quatre ‘années, 
passent successivement par toutes les pha- 
ses de l'espoir et du désespoir. Quels que 
soient les mobiles qui vous animent, vous 
n'avez pas le droit de prolonger encore 
cette situation. 

L'Histoire nous enseigne que toute poli- 
tique. antisoviétique mene à la “trahison 
des intérêts du pays, donc à la catastro- 
phe. 


Mme Francine Lefsbvre, (est 
catéchisme ! 


tout le 


Mme Anna Schell. Les palriotes de nos 
départements se rappellent avec quelle 
angoisse, mais aussi avee quel espoir ils 
suivaient la luîte titanesque de l'armée 
rouge contre le tyran hillérieu. 


M. René Kuehn. Au moment de Fal- 
liance entre la Russie et l'Allemagne ? 


Mme Anna Schell. L'est pourquoi ils ne 
vous suivront pas. Avec l’ensemble du 
peuple de France. Ils sauront imposer un 
gouvernement décidé à faire une politique 
de sécurité et de paix, une politique ga- 
rantissant défimtivement la sécurité de 
nos frontières. (Applaudissements à Vezx- 
trême gauche.) 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M, le mi- 


nistre des affaires étrangères, 





M. le ministre des affaires étrangères, 
Je n'engagerai aucune polémique; le sujet 
est trop douloureux et je ne veux fournir 
à personne un nouveau prétexte à compli. 
quer une situation déjà assez grave. Je 
veux simplement rappeler à l'Assemblée 
que ce n’est pas moi qui ai soulevé cette 
question ici. 


On me dit qu'à Montigny, il y a quet ! 


ques semaines, j'ai fait allusion au don. 
loureux problème qui fait l'objet de toutes 
les réunions politiques en Moselle et en 
Alsace. Il s’agit du fait que 16.000 jeunes 
Alsaciens et Lorrains, incorporés de force 
— comme celui qui est mentionné dans 
une des lettres qui viennent d'être lues j 
ne sont pas revenus, 

Personne ne peut croire qu'ils soient 
tous, ni même la majorité d’entre eux, en 
vie. Il en reste peut-être une petite mino. 
rité, Il y a là un terrible doute qui plane, 
mais qui s’allie à l’espoir L les familles 
veulent, ne peuvent pas abandonner, 

Je méprise tout ce qui peut- être fait, 
dans un sens ou dans un autre, pour ex 
ploiter une telle situation sur le den poli. 
tique, au profit d'un parti. (Applaudisse. 
ments au centre, — Exclamations à l'es 
trême gauche.) 


Pourquoi ai-je parlé de ce problème 4 
Montigny ? C'est parce que, le matin 
même, J'avais lu dans la presse de Met 
que M, Jacques Duclos — je n’ai pu vérk 
lier le fait, mais on me l’a canfirmé — 
dont je n'avais pas moi-même prononcé 
le nom, avait déclaré qu'il s'agissait M 
uniquement d’une agitation 1 
dont j'étais coupable, ce que j 
et qu'il n’y avait plus ni ai 
Lorrains en Russie, 

Je ne pouvais pas laisser passer cetlé 
allégation parce que — vous allez com. 
prendre pourquoi j'en parle avec le maxi 
mum de discrétion — depuis plus d'un 
an, depuis l’époque où j'ai rencontré mon 
collègue soviétique, M. Vichynski, à l'occa 
sion de Ja session de l'O. N, U., à Park, 
je traite avec lui de ce douloureux pri- 

lème, et non pas seulement dans son 
principe, mais sur la base d’une liste por: 
tant les noms de 78 Alsaciens et Lorrains 
dont nous avons les adresses, dans un 
ou plusieurs camps de Russie, 

Ces adresses sont parvenues aux fx 
milles par des voies détournées, ordinai 
rement par l'Allemagne. 

M. Marcel Rosenblatt. Les familles re 
coivent des cartes par l'intermédiaire dt 
la Croix-Rouge, 


e néglige, 
saciens ni 


M. le ministre des affaires étrangères 
Comme je oe pouvais pas me porter ga- 
rant de leur exactitude, j'ai demandé À 
M. Vichynski® d'ordonner une enquit 
our obtenir qu’une réponse soit donnée 

ces familles, atin qu’elles sachent 5, 
oui ou non, ces jeunes gens sont encore 
en vie et s’il y a des obstacles à leur 
rapatriement, - 

La question ne se pose pas autrement, 

A plusieurs reprises, par écrit et or 
lement, par démarches diplematique:, 
j'ai insisté sur l’urgence de ce problème, 
sur son caractère humain, et sur ma pré 
occupation de Je maintenir en dehors d 
toute considération politique, Je n'ai pi 
encore eu d'autre réponse qu'une prù 
messe d’enquête, 

Mais ce matin, ce qui m'a frappé, c'es 
qu'on est venu affirmer ici, pour la pr® 
mière fois — alors que le Gouvernene! 
soviétique n’a jamais fait état d’un* telk 
démarche — qu’en aurait réclamé, à ! 
fin de 1948, de la part du gouvernemel 
russe, le rapatriement de 8145 ressori* 
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, LE 
 sovictiques., Et Yon à assuré qu'il 
de criminels de guerre. 
un démenti formel à cette af- 
firmation. Voici une note officielle, que je 
lis pour être bien sur de ne pas déformer 
le renseignement : 

Le 12 octobre 1948, le général Passilov 
n remis à notre ambassadeur à Moscou 
nn lettre au sujet des problèmes posés 
ar le rapatriement, d'une part, des Alsa- 
ciens et Mosellans retenus en U. R. S.S. 
et, d'autre part, des citoyens soviétiques 
trouvant en France ou dans le.terri- 
tire de la zone française d'occupation en 
All nagne et en Autriche. 

« Après avoir communiqué à notre am- 
hassadeur certains renseignements sur des 
risonniers Alsaciens et Lorrains présumés 
retenus en U. R, S. S., le général Bassilov 
s'inquiétait des retards apportés à la mise 
en route, vers l’'U, R. S. S., de citoyens 
sovictiques Se trouvant sous contrôle fran- 
cuis. I terminait ainsi: 

x Pour faciliter le travail des autorités 
francaises et pour organiser, le plus rapi- 
dernent possible, le rapatriement des ei 
; soviétiques, je vous envoie neuf 


Sa 


È 
s'agissait 


J'oppose 


loy .. . es 

exemplaires d'une première liste nomina- 
tive de huit cent quinze ciloyens Ssovie- 
tiques se trouvant en France et dans les 


francaises d'occupation en Autriche 
Allemagne, qui attendent le retour 
eur patrie. » 
luomédiatement, une enquête a élé 
fuite sur le vu de cette liste, au sujet de 
{ cent quinze ciloyens soviétiques, 
mesure où ils réSidaient encore, 
Autriche, soit en Allemagne, soit 
au Maroc ou dans les autres territoires 
d'outre-mer; deux d’entre eux ont de- 
uanude à étre rapatriés. (Rires à droile.) 
lorsque les autorilés soviétiques ont 
étendu qu'on n'avait pas sérieusement 
questionné les intéressés, notamment en 
triche, j'ai ordonné qu'une mission mi- 
ture soviétique füt admise dans la zone 
fruncuise d'Autriche. Elle est encore 
tucllement là-bas. Elle a aceès dans tous 
mp: de personnes déplacées afin de 
uvoir, elle-mème, questionner — en pré- 
ence d'officiers français, naturellement — 
* des personnes en cause et savoir 
ptent, où non, de rentrer en 


t 


nes 
1 


VA 
€ 
{ 


hit 
CES Hu 
dans 1 


t n 
Soit « 


tin, cependant, il y a eu des dé- 
français pour dire que la rétention 
le d'Alszciens et de Lorrains en 
serait justifiée parce que nous n'au- 
renvoyé Jà-bas les huit cent 
personnes en question. Eh bien! 
tütude, je ne la comprends d'aucun 

encore Inoins d'un représentant 
i peuple français. 

que je me borne 
une animosité, pour 

te cette Assemblée 

‘opinion publique 
HSSemments au centre, 


pas 


à constater, 
la siraple in- 
ct aussi pour 
en. France. 
a gauche el 


M. Marce] Rosenblatt, Qui où non, mon- 
” ninistre des affaires étrangères, 
fut droit à la: demande de 
viéhique ? 

M. Fernand Bouxom. Vous aviez de- 
| arole, monsieur Du los, Vous Y 


M. Jacques Duclos. Mélez-vous de ce qui 
“utile, Vous êtes un prélentieux et 
tes que des bêtises, 
. Fernand Bouxom. Vous êtes bien tou- 
crCaumations à l'êéxtrême gauche.) 


ie président. La parole est à M. Kauff- 





M. Miche! Kauffmann. Mes chers collè- 
gues, le débat qui s'est ouvert revêt pour 


tôute la nation une importance- particu- 
lière. IL ne s’agit en effet, ni plus ni 


moins, que d'admettre au sein des nations 
européehnes libres leur occupant et en- 
nemi d'hier, l'Allemagne, cetle même Al- 
lemagne qui, depuis deux générations, fut 
à la source de nos malheurs, et dont la 
dernière expérience nationale-socialiste a 
failli, un moment, engloutir le monde ci- 
vilisé, avant de la précipiter elle-même 
dans une catastrophe sans exemple dans 
son histoire. 

Les blessures et les ruines encore toutes 
fraiches, dans nos cœurs, notre chair, 
dans nos cités et nos campagnes, posent 
un problème douloureux pour des mil- 
lions d'êtres qui ont souffert, et un cas 
de conscience pour ceux qui doivent pren- 
dre la responsabilité de cette admission et 
mettre en œuvre la politique dont cette 
admission doit obligatoirement ouvrir la 
voie. 


Aussi j'estime — je parle en mon nom 


personnel — quil faut aborder ce pro- | 
avenir, avec | 


blème, crucial pour notre 
toute Ja 
sans haine ni passion ou conception seu- 
lement sentimentale. 

IL s'agit en eflet de savoir si, dans la 
voie que nous voulons suivre, c’est 
passé qui doit dicter notre choix et con- 
ditionner notre attitude à l'égard de l'AI- 
lemagne, ou si au contraire nous voulons 
envisager nos relations avec elle sous un 
aspect nouveau, essentiellement  déter- 
miné par la structure politique du monde 
et la situation économique de l'Europe à 
l'issue de cette deuxième guerre 
diale, 

Sous ce dernier aspect, la nécessité de 
la sécurité et surtout les difficultés éco- 
nomiques — questions qui l'une et l’autre 
sont apparues comme insolubles dans le 
cadre des nations isolées — ont poussé 
tous les peuples libres d'Europe à jeter 
les bases d'une Europe nouvelle, sous 
l'angle de l'union européenne. 


La tâche est immense, mais le maintien 


de Ja paix en dépend. Pour notre salut, | fondn 


nous devons ct voulons construire l'Eu- 
rope. Je ne crois pas que nous ‘puissions 


y parvenir sans y intégrer l'Allemagne. | 


Mais il est souhaitable qu'auparavant l'Eu- 
rope devienne ûne réalité. 

Au centre du monde nouveau que nous 
voulons créer, les apports économiques, 
démographiques et culturels de l'Allema- 
gaë nous seront d'autant pius utiles que 
nous serons plus aptes à les faire valoir, 
et le danger d'un nouveau nationalisme 
d'autant plus faible aue nous saurons 
orienter cette Allemagne vers des beso- 
gnes plus constructives. 

Certes, les problèmes intéressant la sé- 
curité de la France doivent nous préc 
cuper en premier lieu, et il faut regretter 
que, dans les conférences internationales 
l1 voix de notre pays ait été trop faible 
pour les faire triompher. Beaucoup d'ora- 
teurs éminents qui m'ont précédé ont sou- 
ligné les dangers d’un nouveau Reich cen 
tralisé. Il est certain que la formule de 
la République fédérale est loin d'être la 
meilleure. Il eût mieux valu reconstruire 


les Allemagnes sur leurs bases historiques | * 


que de démanteler le pays en 
informes qui se soudent à Bonn. 


tronçons 


Fubr aurait 
alors qu’au- 


accorTus con 


L'internationalisation de Ja 
été un atout complémentaire, 
jourd'hui sa valeur dans les 
clus est bien relative. 

Ayons done le courage de 
face la situation, car il ne 


1 
regaraer en 
sert de rier 


e 


y de regretter les erreurs commises, d’au- 


sérénité nécessaire, c'est-à-dire | 


Inon- | 


ce 


1 . . . 
| C'est par l'augmentation de son 


tant plus que Ia sécurité de la France 
sera moins assurée par la plus grande fai- 
blesse de l'Allemagne que par la plus 
grande force de la France, 

L'admission de l'Allemagne au sein de 
: Europe ne signifie pas le pardon de 
l'agression, Le fait de tendre la main aux 
Allemands n’entraine pas la réhabilitation 
des traitres ni le pardon des assassins. 

L'admission de l’Allemgne au sein de 
l'Europe me paraît une mesure de sagesse 
à laquelle je souscris. C'est aussi le vœu 
de nos alliés, soucieux d'assurer l'équi- 
libre économique de l'Europe. 

Or, cette admission nécessite de nous- 
mêmes une prise de position sur un cer- 
lain nombre de problèmes: celui de la 
Sarre, celui de la Ruhr et celui, très pres- 
| Sant, des démontages d’usines. 
| Mes amis, M. Vendroux et M. Kuehn, 
| ayant déjà développé ces sujets, je me 
| contenterai de vous donner mon sentiment 
| personnel sur la question brûlante 
| démontages. 

J'estime qu'il fut un temps où ils étaient 
possibles et même nécessaires, en ce qui 
| concerne l'industrie de guerre. Les Alle- 
| mands eux-mêmes en avaient admis le 
bien-fondé et compris la nécessité, et ils 
avaient pris leurs dispositions en consé- 
| quence. La lenteur mise à apporter une 
| solution rend celle-ci difficile aujourd’hui, 
| je dirai même irapossible pour les indus- 
jtiies de paix. Et comment distinguer 
| puisque, dans beaucoup de cas, la recon- 
| vérsion est chose faite ? 

Poursuivre les démontages serait non 
seulement heurter profondément l'opinion 
| allemande — argument d'importance con- 
' testable, je le reconnais — mais surtout 

augmenter le chômage et la misère de 
| l’ouvrier allemand dont -le standard de 
| vie est très précaire. 
| Ce sont ces facteurs qui furent à l'ori- 
gine de l’avènement de Hitler, parce qu'il 
' sut en rendre responsable les Alliés. 

J'ai vu, avant 1933, en Allemagne, les 
| longues files de chômeurs dans les villes 
| et les campagnes allemandes, J'ai en- 
personnellement leurs propos. Un 
grand nombre d'entre eux existent encore 
et, dans la même situation, ils repensent 
au même homme qui leur a donné du 
| travail. Is n'avaient pas compris qu'il les 

menait à la guerre; aujourd'hui, ils l'ont 
oublié, 

I y à des millions de jeunes, disci- 
plinés, dynamiques, que seul le travail 
pourrait distraire d’autres pensées, 
| I y à enfin la nécessité de fournir au 
peuple allemand, et par son propre tra- 
les biens d'équipement ét de con- 
sormmation qui lui sont indispensbles. 





des 


| 


vail, 


ctan- 


| dard de vie que vous combattrez le mieux 


son désespoir; c'est aussi par les inci 
dences de cette augmentation que vous 
diminuerez l'écart de nos prix de revient 
qui nous fait tant peur pour la libéralisa- 
lon des échanges. 

D'autre part, j'estime qu’une Allemagn 
mius pacilique se construira avec les hom 


mes d'aujourd'hui, auxquels il faut rendre 
la tâche I ssible, car il y à des dirige ints 
il ds sincères. Je crois moins à la res. 


onsabilite ollective des peuples qu'à la 
LI = 
}l 


Lie Mal 
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e dirigeants sans scrupu 
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Si vous attendez que ces hommes soient 


chassés pa une nouvelle génération née 
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qui né & rait nrofitez cu’ à vptin nl Y 











nn. 





6342 


_———— 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 25 NOVEMBRE 1949 





germano-soviétique que vous semblez tous 
craindre. 

Oui, jl faut avoir le courage de le dire: 
la peur et les craintes n'ont jamais été un 
moyen de salut. 

Un autre argument qui milite en faveur 
de la suspension des démontages est la re- 
constitution des usines démontées avec 
un matériel plus moderne et des méthodes 
plus rationnelles. Dans notre zone, j'ai vu 
de ces usines, des usines de matériel agri- 
cole, des usines de fabrication de camions 
automobiles, des usines de fabrication de 
matériel d'optique, qui — j'étais encore en 
occupation en Allemagne — ont été inté- 
gralement démontées. d 

Aujourd'hui, avec du matériel entière- 
ment renouvelé, des méthodes de produc- 
tion plus modernes, ces usines ont repris 
leur fabrication, alors que ce même maté- 
riel, transporté dans nos usines, en France, 
ne produit encore qu’une quantité infime. 

Pourquoi ne pas demander du matériel 
d'équipement; en compensation de l'arrêt 
des démontages? Je crois que ce serait là, 
aujourd'hui la véritable solution. 

Je veux terminer en attirant l’attentian 
de notre Gouvernement qui siège aujour- 
d'hui à toutes les conférences internatio- 
males relatives à l'Allemagne, notamment 
dans le cadre de l'O. E, C. E., afin qu'il 
défende avec la dernière énergie les inté- 
rêts économiques français après l’admis- 
sion de l'Allemagne au sein des nations du 
Conseil de l’Europe, 

Cette fois, il ne faudra pas faiblir, car la 
sécurité économique de la France est aussi 
indispensable que sa sécurité politique et 
Imiitaire. 

Certes, il faudra trouver les voies et 
moyens pour libéraliser les échanges, et 
il est bon de souligner que, dans un grand 
nombre de domaines, les économies fran- 
caise et allemande gont heureusement 
complémeñtaires. 

La France et l’Union française ont besoin 
de biens d'équipement, va diffici- 
lement créés chez nous. L'Allemagne a be- 
soin de produits agricoles et coloniaux. Le 
problème, je l'avoue, n’est pas aisé, sur- 
tout qu’il est bon de souligner également 
que, dans tous les domaines; certains pos- 
tes ne pourront a priori faire l’objet d’au- 
eune transaction, soit parce que les ge de 
vente français ne peuvent soutenir la con- 
curtence des prix européens sur le marché 
intérieur allemand, soit parce que les prix 
de revient allemands, généralement très in- 
férieurs aux prix intérieurs français, non 
seulement viendraient aggraver le déficit 
de notre balance commerciale avec l'Ai- 
lemagne, mais encore seraient un danger 
rave pour l’ordre économique qui nous 
est propre. 

Il existe déjà un organisme d’expérience 
de la libération des échanges, et le Gou- 
vernement, avant toute imnovation, feraît 
bien de s'intéresser à son fonctionnement, 
qui a déjà donné d’excellents résultats 
sans jamais rien coûter au Trésor fran- 
cais ni provoquer la moindre atteinte à no- 
tre balance commerciale. 

Il existe un protocole, véritable embryon 
des rapports directs économiques franco- 
allemands. Pourquoi ne pas envisager une 
extension officielle sur le plan national, 
quitte à le modifier, s’il y à heu, de cet 
organisme d’expérience? 

On a souvent parlé de Strasbourg et de 
sa mission économique dans l’Europe fu- 
ture, On a souvent répété son rôle de pla- 
que tournante de l'Europe occidentale, sa 
position de carrefour des idées. 

Faites done de Strasbourg la capitale 
française sur le Rhin — je souligne le 
mot « française » — IQ carrefour des 





échanges au lieu du carrefour des haines 
et permettez que l’Alsace, marche de l'Est 
et surtout glacis de souffrances, devienne 
la marche économique et la plateforme 
des relations pacifiques franco-allemandes. 
C'est le désir de toute une population que 
j'ai l'honneur de représenter ici. 

Certes, il ne faudra pas, dans le désir de 
bonnes relations franco-allemandes, faire 
asser au second plan les relations franco- 
Citmniques. car la pârticipation de F'An- 
gleterre est essentielle à l'équilibre euro- 
péen, et je rejoins sur ce point le très bel 
exposé de notre collègue socialiste. M. Le 
Bail, 

Ce sont là des considérations et ré- 
flexions d’un compatriote d’Alsace, d’un 
Français qui, à travers les prisons de 
Suisse et d’Espagne, a souflert et com- 
battu pour la liberté et qui, comme 
compagnon du général Eeclere, a rehissé, 
le 23 novembre 1944, le drapeau tricolore 
sur la flèche de nôtre cathédrale, symbole 
de liberté, de paix et de respect de la 
conscience humaine. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche, au centre et 
à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Mi- 
chel, (Applaudissemegts à l'extrême qau- 
che.) 


M. Maurice Michel. Mesdames, messieurs, 
dans ce débat sur le problème allemand, 
je voudrais faire entendre la voix des an- 
ciens prisonniers de guerre, 

Ceux-ci sont très sensibles à ce qui se 
passe dans ce pays où, pendant cinq lon- 
gues années, ils ont connu les souffran- 
ces matérielles et morales de la captivité. 

Aussi partagent-ils toutes les inquiétu- 
des exprimées à cette tribune par de nom- 
breux oraleurs quant au relèvement de 
l'Allemagne occidentale et ce n'est pas 
sans colère et indignation qu'ils voient 
on AU ro leurs anciens geôûliers être 
l’'objét des soins les plus attentifs et se 
reconstituer à notre frontière une Allema- 
gne non dénazifiée, animée d’un esprit mi- 
litariste et revanchard qui constitue ainsi 
un nouveau danger pour la France. 

Pendant leur captivité, tout en conti- 
nuant la lutte contre l'ennemi par d’au- 
tres moyens, les anciens prisonniers de 
guerre ont eu le loisir de méditer sur les 
causes et les responsabilités de la défaite 
de 1940, Ils étaient arrivés à cette conclu- 
sion que les causes essentielles résidaient 
dans les abandons successifs consentis à 
l'Allemagne aprè 1918, notamment après 
la prise du pouvoir par Hitler, 

La remilitarisation de la Rhénanie, l’an- 
nexion de l'Autriche, la honteuse capitu- 
lation de Munich, la drôle de guerre se ré- 
vélaient à leurs veux comme les étapes 
d'une politique ‘criminelle qui, pour don- 
ner à Hitler les mains libres contre l'Union 
soviétique, avait plongé la France dans un 


désastre sans précédent. 


A leur retour, ils avaient ronsigné ces 
réflexions dans la charte qu'ils élaborè- 
rent le 8 août 1945. Je voudrais vous en 
citer quelques passages. . 

Concernant les responsabilités de la dé- 
faite, les prisonniers de guerre accusaient 
notamment « les gouvernants et diploma- 
tes qui ont mené la France de capitula- 
tion en capitulation, les partis politiques 
et autres groupements qui, sous prétexte 
de maintien de l’ordre ou de pacifisme, 
ont fait le jeu de l'ennemi ». 

En ce qui concerne l'avenir, voici € 
qu'on peut relever dans la charte du 
8 août 1945: 

« Pour éviter le retour de la guerre, de 
la défaite, de la captivité et de la déporta- 





—— 


tion, les prisonniers de guerre demandent 


le châtiment des responsables et des ex 
ploiteurs de la défaite, la sécurité colles 


tive dans le maintien de l'indépendance ! 


nationale, une information rapide et hon 
nête par une presse libre et indépen 
dante, » 

Nous sommes loin aujourd’hui de ce 
trois points avec la politique des gouverné. 
ments qui se succèdent depuis l'exclusion 
des ministres communistes, 

Je n'insisterai pas sur le rôle joué px 
une certaine presse qui, en déversant chu 
que jour les mensonges et les calomnies 
les plus éhontés contre l’Union sovictique 
et les démocraties populaires, participe 4 
la Cr mor ri idéologique de la guerre. (y 
peut d’ailleurs inclure dans cette prépare 
tion idéologique à.la guerre la campagne 
Lo est menée par certains en exploitant 4 

ouleur des mères et des épouses dy 
« malgré-nous ». 

Je ne passerai pas en revue tous les reg 
ponsables de la défaite qui ont échappé ay 
châtiment. Ce serait trop long. Je rappelle 
rai seulement, sur ce point, un fait qui 4 
été particulièrement ressenti par tous les 
germe 4 de guerre. L'homme qui, dans 
es camps les incitait au travail, les'en 
voyait dans les usines de guerre, leur re 
commandait de ne pas s'évader, le traitre 
Scapini a pu s’enfuir librement de Franc 
au moment de comparaître devant ses jm 
ges. Grâce à quelles complicités ? Nous » 
le saurons sans doute jamais, avec ce Gow 
vernement. - 

Quant à Ja sécurité collective, l’indépen 
dance nationale, la démonstration a 4 
faite à cette tribune que ce n'étaient plus, 

our le Gouvernement, que des accessoirg 

mettre au rebnt,. 

Les anciens prisonniers de guerre constæ 
tent que, moins de cinq ans après leur Hb& 
ration, on recommence les mêmes erreur 
criminelles qu'ils condamnaient derrièn 
leurs barbelés. 

Aujourd’hui, comme avant 1939, en vw 
de faire de l'Allemagne le bastion avant 
de la guerre’ antisoviélique, on lui redonm 
foree et puissance, en attendant de la réar 
mer ou de l’inclure dans une armée oct 
dentale. ” 

Les mêmes causes produisent toujour 
les mêmes effets. La seule différence qui 
y à, c'est que, cette fois-ci, cela va beat 
coup plus vite et que l’Allemagne n'a 
pas à attendre quinze ans pour reconuénf 
sa puissance. Dcjà, elle produit plus d'acie 
que la France et les anciens prisonniers dt 
guerre savent ce que cela signifie, à 
même qu'ils apprécient pleinement ce qu 
signifie l'arrêt des démantélements d'us 
nes, Car un grand nombre d’entre eux | 
ont travaillé, à 

Ils savent ce que la Ruhr représent 
comme potentiel militaire, Hs savent qu 
celui-ci est presque intact, car ils ont êl 
les témoins des bombardements «mé 
Cains, Le Cpargnaient les installations ll 
dustriclles. 

C’est parce qu'ils réalisent pleinement 
danger que représente une Allemagne 
cidentale où, de l'aveu du haut comm 
saire américain Mae Clay, « 30 p. 100 dé 
postes de commande sont aux mains d'a 
ciens nazis », que les anciens prisonnité 
de guerre se dressent contre une telle pa 
tique. , 

D'ailleurs ne sont-ils pas des victin® 
directes de ce traitement de faveur acc0Ë 
à l'Allemagne ? 

N'ont-ils pas vu les prisonniers alle 
mands repartir dans leur pays avec le 
pécule alors que-eux, Français, en 
toujours à l'attendre. (Applaudissemer® 
l'extrême gauche.) 

Ce pécule qui aurait pu être payé. 
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«RE 
M. Jacques Duclos. Monsieur Michel, me 
permettez-Vous de vous interrompre ? 


M, Maurice Michel. Je vous en prie. 


M. Jacques Duclos, Je voulais vous inter- 
roupre tout à l'heure, monsieur Michel, 
qu ind vous avez parlé des « malgré nous » 
mais comme M. le ministre des affaires 
étrangères n'était pas à son bane, j'ai at- 
dendu son re tour. 

Je ne veux pas laisser passer, en effet, 
J'occasion qui m'est donnée de répondre 
aux pan s qu'a prononcées, il y à un ins- 
tint. M. le ministre des affaires étrangères 
el me po ‘ernant. 

Vous avez parlé, monsieur Schuman, 
d'un discours que j'ai prononcé à Amne- 
ville el vous avez fait état de la relation 

pubiée un journal. 

J'oppose le démenti le plus formel à une 
peliiun aux termes de laquelle j'aurais dit 


qu'en à 


qu'il n'y à aucun prisonnier « malgré 
nous » en Union soviétique. Pourquoi au- 
rais-je fait une telle déclaration alors que 


je n'ai aucun élément qui me permette de 
| ulirmer ? 
Mais si je n'ai pas dit cela, j'ai dit au- 
tre chose et je vous ai mis directement en 
cause parce que vous avez, vous, votre 
pu t de r sponsabiité dans la politique 
dite de Beauregard, qui constitua une pro- 
vocation à l'égard de notre alliée, l'Union 
sovictique, dans cette politique qui fut à 
la buse de la rupture des accords conclus 
€ notre pays et l'Union soviétique. 
Lorsque vous vous êtes rendu soli- 
dure d'une telle politique, vous n'avez 
sans doute pas pensé beaucoup à vos com- 


pitrioles qui pouvaient se trouver en 
Uniot CUS (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 


Vous avez fait passer votre haine du 
P lu socia:isme avant votre sollicitude 


po 5 propres compatriotes. E’est une 
constatation que j'ai faite à Amneviile et 
{ liens à faire une fois de plus ici. 
\ous dites, par ailleurs, que vous ne 
faites pas d'ulüilisation politique des « mal- 
M. ponthatr Rosenblatt. C'est une vrait 
Qmpagne électorale. 
. Jacques Duclos. C’est si peu vrai, 
* ir le ministre des affaires étran- 
etes, que vous avez dit l’autre jour que 


ie vous les rendait pas, vous iriez 
prisonniers par « d’autres 
C'est écrit dans l’Aube et 
Dumas parle avec joie de ces 

que vous pourriez bien em 


=" 


l CCS 


+ 


MOYENS » 


voulez-vous par- 
t / . 
. COS & HIOYCHS 


», INUIisSIeUF 


M. Rosenblatt, ce mi: 

‘s S15 citoyens st 
.S, demande Île rapatriement, 
ue, sur ce nombre, il n’y 
vens qui‘ont demandé 


vous 
Inn 
UOLLL 
vous 
a que 


\trer. 


itin, 
Viétiques 


à re] 
. 
nn? 


e 


ministre des affaires étrangères. El 


nie 
CHUCS 


M : ï 
M. ne | Ducios. Je ne sais pas si 


vers SOI à vou! 11 
| que vous vous 
rotecteur des hommes qui ne 
P rentrer chez eux vous 

le savoir out à rendre 

la justice de leur pays, ou 


: " le 
it ICS SCUIS 


je constate 


sans 


191 
S US 





)Ccuper de savoir si ce sont 
l 1 l 


Je constate que vous faites passer votre 
souci de protéger ces hommes avant celui 
de faire rentrer vos propres compatriotes. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Qu'est-ce que cela veut dire 2? Cela veut 
dire que la haine recuite que vous nour- 
rissez à l’égard de l'Union soviétique vous 
fait perdre le sens de la solidarité natio- 
nale envers vos compatriotes les plus pro- 
ches. (Nouveaux napplaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je m'excuse auprès de M, Michel et lui de- 
mande la permission de répondre immé- 
diatement à M. Duclos. 


M. Maurice Michel. Je vous en prie, mon- 
sieur le ministre. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je Jui réponds d'abord en ce qui le con- 
cerne personnellement et je prends acte 
de sa déclaration. 

J'ai reconnu moi-même que je n'ai pas 
pu vérifier le fait. Mais j'ai pu constater 
qu'un grand journal de Metz avait relaté 
ses paroles dans le sens que j'ai précisé, 


En ce qui concerne vos autres observa- 
tions, monsieur Duclos, je voudrais vous 
faire remarquer que vous cherchez, en 
somme, à excuser le gouvernement sovié- 
tique au cas où des Alsaciens-Lorrains 
seraient retenus en Russie, 


M. Jean Le Bail. C'est un aveu. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
C'est inadmissible, Aucun gouvernement, 
aucun Français ne pourrait accepter un 
tel chantage. (Applaudissements au centre, 
à gauche et à droite.) 

Que ce chantage soit justifié par le fait 
que nous avons eu des démèlés avec le 
gouvernement soviétique à propos du 
camp de Beauregard — d’ailleurs, ce n’est 
as sous mon gouvernement que l'événe- 
ment s'est produit — … 


M. Jacques Duclos. Vous étiez alors mi- 
nistre, par conséquent solidaire du Gou- 
vernement. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
J'étais ministre des finances. Je je 
tate en passant. Mais ce n'est 
point important, 

Que s'est-il passé à Beauregard ? Avon<s- 
nous refusé Île rapatriement d’une per- 
sonne quelconque qui avait voulu quitter 
la Franc: ? Pas ure seule fois, nous 
n'avons retenu, fût-ce une heure, quel- 
qu'un qui demandait à être rapatrié. Au 


cons- 
pas là le 


coniraire, nous aimerions beaucoup pou- 
voir faire partir des personnes auxquelles 
nous donnons l'hospitalité. (Très bien! 
très Lien! et rires au centre.) 

En ‘un cas, de toute facon, cet inci- 
dent n +: it légitimer la rupture d’un 
accord de rapatriement. 

D'ailleurs, monsieur Jacques Duclos, si 
vous voulez bien vous renseigner — quel 
quefois, vous l'êtes très bien — vous sau- 
rez que le gouvernement soviétique ne 
fait plus valoir la rupture de l'accord de 
1945 et qu'il continue à l'appliquer et à 
l'invoquer pour le rapatriement de ses 
propres ressortissants. 

C’e st en vertu de cet accord qu'en 1948, 


‘1 
il a d 


son! vs 


mandé le rapatriement des 815 per 
dont il est question. Mais, je le 
répète encore une fois — j'ai lu les text 
tout à l'heure — aucun d'eux n’a été ré 
lamé au titre de criminel de gu 
tu titre de volontaire. 


re 


{ { q{ 1 e til | il . 
M. Marcel Rosenblatt, C'est inexact 





M. le ministre des affaires étrangères. 
Monsieur Rosenblatt, bien que vous soyez, 
vous aussi, bien renseigné, je doute que 
vous le soyez mieux que le gouvernement 
soviétique, 


M. Marcei Rosenbiatt. ( 
monsieur le ministre, 
pas ! 


est une calomnie, 
que je u'accepterai 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Tout ce que vous avez fait valoir, vous ne 
l'avez pas inventé ? 


M. Marcel Rosenblatt. Les 
ments m'ont élé fournis par 
services, monsieur le ministre. 


- renseigne- 
us pi upres 


M. le ministre des affaires étrangères. Ce 
n'est pas exact. (Erclamations à l'ertrème 
gauche.) 


M. Marcel Rosenblatt. À la commission 
franco-soviétique de rapatriement, les cho- 
ses se sont passées comme je l'ai déclaré, 

Le gouvernement soviétique avait de- 
mandé le rapatriement dé Si5 ressortis- 
sants soviétiques. 


Mme Francine Lefshvre. 
ministre au lieu de 
sieur Rosenblatt! Il 
que vous dites. 


Ecoutez M. le 
l'interrompre, Inon- 
vient de déclarer ce 


M. le ministre des affaires étrangères, 
Vous répétez exactement ce que j'ai dit, 


M. Marcel Rosenblatt. Non. IL y à autre 
chose, 

M. le ministre des aflaires étrangères, 
L'Assemblée a parfaitement compris. 

Aucune excuse ne peut être invoquée à 
l'appui du refus de rapatrier nos ressortis- 
sants. D'ailleurs, ce refus ne nous à pas 
été oppose. Je m'étonne que vous cher- 
chiez à le justifier d'avance. C'est seule- 
ment l'absence de réponse que je déplore 
et j'espère que j'en obtiendrai une. (Très 
bien! très Wen! au centre et à gauche.) 


M. Marcel Rosenblatt. 
pas répondu, non plus. 


M. le président. Monsieur 
veuillez ne pas interrompre, 


M. le ministre des affaires étrangères. Je 
regrelle seulement d'’ 


Mais vous n'avez 


Rosenblatt, 


avoir été obligé de 


parler de cet incident qui est douloureux 
en Jui-même et pour lequel }: continue à 
esperel une So ution. \pplaudi $ menti N 


au centré et à gauche.) 
M. le président, Monsieur Michel. vouil- 
lez poursuivre votre exposé, 


M. Marcel Rosenblatt, Mons eur Michel 


"7 4 
ner \7 
DOTUICLECZ-Y 0 


is une Oobservali 


M, Maurice Michel. Volontiel 


_ M. Marcel Rosenblatt. Avec la permission 
de M. Michel, je voudrais seulement po 
queiques questions très rapidement. 

Da 3 11 le la commission de r 
patriement qui s'est tenue il l 
jours à peine, la question des &1: 
soviétiques 4 éle 61 ‘queée 

Pi trouvna a 4 
org des « Malg 
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Mme Francine Lefebvre. 


veulent pas être rapatriés ? 


Mais s'ils ne 


M. Fernand Bouxom. Ils ne tiennent pas 


à aller en prison! . 


M. Marcel Rosenblatt. Je retiens l'aveu. 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 
C'est toujours le même argument que lon 
nous oppose, Mais le Gouvernement ne ré- 
ond pas, parce qu'il veut cacher des col- 
5 de. pe 

Seconde quest )n : OUI OÙ NON, monsieur 
le ministre, êtes-vous prêt à rapatrier les 
4% citoyens soviétiques qui se trouvent à 
Vienne et les 50  citovens soi-disant 
« Volkesdeulschen » de la république de la 
Volga qui se trouvent à Vienne et qui sont 
demandés ? 

Je cite les chiffres 
1HISSION, 

Troismement: Est-il vrai que le Gou- 
vernement français, en la personne de son 
délégué spécial envoyé à Moscou, s est 
entendu reprocher d'avoir laissé émigrer 
des hommes de l'armée Vlassov en zone 
américaine et d'en avoir embrigadé dans 
Ja légion étrangère? 


lonnés par la com- 


M. Pierre Villon. Pour aller combattre 
oy Indochine ! 
M. Marcel Rosenblatt. Voila des ques- 


tions pi écises. 


M. Pierre Villon. Le ministre ne répondra 
pas parce qu'il ne veut pas répondre. 
; iTeme qaut he. C'est 


7  ht1we "æ à l’» 
Plusieurs voir à Li 


Un sal} lale ! 


M. Xavier Bouvier. Ce qui est un SsCcan- 


dale, c’est de voir au mépris du droit des 
gens «es prisonniers de guerre gardés 
comme otages ! 


M. Roland de Moustier. Pour M. Rosen- 
hlatt, les Russes ont toujours raison ct les 
Français ont toujours tort, 


M. le président. Monsieur Michel, veuil- 


] uivre votre exposé. 


iCZ pou 
M. Maurice Michel, Je disais que les pri- 
£ rs allemands étaiént repartis dans 
} un pécule, alors que les 
Vrancais en sont toujours à attendre ce 
il qui aurait pu être payé cependant 
si. malheureusement, vous n'aviez pas 
abandonnt les réparations allemandes. 
La position des anciens prisonniers de 


UE 


eur pavs avec 


)CCuUIe, 


cuerre vis-à-vis de l'Allemagne ne s'est 
jamais démentie depuis Jeur libération. 
Dans chacun de leurs congrès, à Paris, à 


Clermont-Ferrand, à Nancy, à Saint-Malo, 
affirmé leur volonté de voir l’Alle- 
Jha £ lésarmée et lénazifiée, le contrôle 

lourde as- 


1! 
l 


international de son 


indusirit 
s réparations en nature attribuées 
PR 
a ! i | 
Voici la partie relative à l'Allemagne 
con! ie dans la motion sur la paix, votée 


à l’unanimité au congrès de Saint-Malo 











celle innee 
ngrès charge le comité fédéral de 
veiller à ce que ne se reconstilue pas au 
delà du Rhin une puissance allemande qui 
idrait rapidement une nouvelle me- 
tre la sécurité la France et de 
ei] aussi à ce que le relèvement éco- | 
jue de l'Allemagne, qui ne doit pas | 
| | ta pi le qu celui de ses victimes, 
tte toutefois de vivre pacifique- 
urant le règlement des 
parations qui “pous sont 
it 
| iX , le comité fédéral est in 
directement auprès du Gouverne- 
; ir lui faire conna le sentument 
ut n | s { L'Es 


| 
| 


La première, ce fut au moment de la 
conférence de Moscou. Le télégramme sui- 
vant fut adressé à M. Georges Bidañt, 
alors ministre des affaires étrangères: 

« Fédération nationale des combattants 
prisonniers de guerre, 1.200.000 adhérents, 
espère conclusions conférence Moscou dé- 
termineront conditions paix durable. 
Soubhaite accord nations’ alliées sur pro- 
blème allemand, demande internationali- 
sation Rubr, contrôle par nations alliées 
activités économique et politique alleman- 
des et suppression toute aide permettant 
renaissance industries de guerre alleman- 
des, accélération livraisons charbon Ruhr 
à la France, pavement immédiat en na- 
ture réparation dommage de guerre su- 
bis par France, démilitarisation, dénazifi- 
cation et démembrement de l'Allemagne. » 

La deuxième intervention se place au 
moment où l’Assemblée nationale exami- 
nait les accords de Londres, Le comité fé- 
déral de l1 fédération des prisonniers de 
guerre avait chargé son secrétaire géné- 
ral, M. Joseph Perrin, de rappeler au pré- 
sident du conseil la position de la fédéra- 
tion nationale sur l'Allemagne et la paix. 

Le président du conseil de l’époque 
était M. Robert Schuman qui recevait 
de M. Perrin la lettre suivante: 

« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous informer que le 
bureau fédéral de la fédération nationale 
des combattants prisonniers de guerre a 
décidé, au cours de sa dernière réumion, 
de vous faire part de la résolution sui- 
vante: 

« Au moment où les accords de Londres 
font l'objet d’un examen attentif du Par- 
lement et du Gouvernement français, il est 
bon que la fédération nationale des com- 
batlants prisonniers de guerre, représen- 
tant 1.500.000 prisonniers de guerre, rap- 
pelle solennellement la motion de s<og 
congrès national relative à la sécurité de la 
France et à l’organisation de la paix dans 
le monde: 

« Le congrès national de la fédération 
nationale des combattants prisonniers de 
guerre mandate le comité fédéral pour 
intervenir auprès du Gouvernement pour 
qu'il s'attache à régler le problème alle- 
mand dans le sens des intérêts permanents 
de la France par le maintien du désarme- 
ment de ce pays, le contrôle international 
de son industrie lourde et l'attribution 
des réparations en nature et pour qu'il 
tente sans relâche de rapprocher les allies 
dans l'intérêt des ie et de la paix 
du monde. 

« Nous espérons que les déçisions qui 
seront prises par le Gouvernement, à la 
suite du débat du Parlement sur cette 
très importante question, permettront de 
sauvegarder l'indépendance et la sécurité 
de notre pays, répondant ainsi aux aspi- 
rations des anciens prisonniers de guerre 
relatives à ce problème fondamental de 
la sécurité et de la paix auxquelles ils 
sont particulièrement attachés, en raison 
de l'expérience douloureuse qu'ils ont 
faite et du souci qu'ils ont toujours ma- 
nifesté de l'intérêt supérieur de la patrie. » 
sentiments sont ceux de tous les 

ciens prisonniers de guerre. Plus que 
quiconque, ils réalisent les périls de la 
enaissance d’une Allemagne militariste 
ct revancharde dont on prépare le réar- 
nement — car, quoi que vous en disiez, 

onsieur le ministre, yous ne pouvez em- 

pêcher que celui-ci soit contenu dans le 
pacte de l’Atlantique, « comme le germe 
dans l'œuf », ainsi que l’écrivait le cor- 
respondant en Amérique du journal Le 
Monde, 


Ces 





Si vous pouviez douter des sentiments 
unanimes des prisonniers de guerre, voici 
quelques extraits de la presse de provineg 
qui lèveraient vos doutes. 

C'est le journal Le P, G. de Provence 
qui, relevant les erreurs fatales d’après 
1919, note que « leur oubli constituerait 
un crime contre la patrie et les généra, 
tions à venir ». 

C'est le journal Libérés, de la Vienne 
qui écrit : ) 

« Il y à des faits qu’il ne faut pas ou. 
blier. L'Allemagne a envahi notre pays 
trois fois en soixante-dix ans, grâce à son 
arsenal et à son charbon de la Rubr, L'AI. 
lemagne s’est relevée et a réarmé après 
1918, grâce aux milliards que les alliés 
lui ont prétés. 

« Or, aujourd’hui, celui qui parle de 
réparations est considéré comme un malo. 
tru. Aucun de nos ministres n'ose plus 
y faire même allusion, » 

Et voici ce qu'écrivait le général PBous. 
quet, président de l'association départe. 
mentale des prisonniers de guerre de 
l'Ain: 

« Va-t-on, comme en 1918, nous spolier 
de la victoire si chèrement acquise, pour 
le bénéfice des trusts ? Va-t-on encore 
hésiter à annihiler le potentiel industriel 
de guerre que représente la Rubr ? », 

Voici le journal de l'Allier, Unir, C'est 
le me eo de l'association dépar- 
tementale de lAllier qui éerit:. 

« La paix ne pourra être assurée que 
dans le désarmement général simultané et 
contrôlé de tous les Etats et elle ne sera 
garantie que si ne se reconslitue pas au 
delà du Rhin une. puissance allemande 
susceptible de devenir une menace pour 
la sécurité française. » 

Ainsi, il y a unanimité chez les prison- 
niers sur la position à l'égard de l’Alke- 
magne. 

Mais ce n’est pas tout. Les anciens pri 
sonniers de guerre refusent de vous sui 
vre dans votre politique de préparation 
à la guerre contre l’Union soviétique, dont 
ils saluaient avec enthousiasme, derrière 
les barbelés, les victoires prodigieuses sur | 
les armées hitlériennes invainceues jus- 
qu’alors, Car ces victoires étaient pour 
eux autant de certitudes de libération. 
J'étais à l'oflag de représailles de Lübeck 
lors de la prise de Smolerisk par la glo- 
rieuse armée rouge. C'était du délire dans 
le camp. Tout ie monde s’embrassait, of 
ticiers et soldats. Mais ce qu'il y avait de 
remarquable, c'était de voir tomber jour 
äprès jour, chez les ofliciers, les préven- 
tions que l’on avait soigneusement en- 
tretenues en eux avant la guerre sur 
valeur de l’armée soviétique. kes vit 
toires remportées sur l'armée hitlérienne, 
considérée comme étant la plus forte, 
étaient pour eux la révélation d’une force 
et d'une science militaires incomparables. 
Elles étaient pour eux la révélation 
la supériorité de l’homme soviétique, qui 
aujourd’hui, se manifeste dans Ja paix. 

Et voici ce que disent maintenant ic 
anciens prisonniers de guerre. 

Ce sont les sections des Alpes-Mari! 
qui prennent la résolution suivante : 

« … parce qu'ils ont été libérés 
bagne hillérien par les vaillants sou 
les pays alliés, l'Union soviétique, Amt 
que et Angleterre, et qu'ils ont été en 
més par les nazis allemands aidés par 
fascistes italiens et espagnols ‘et ] 
complices en France. 

« Or, c'est avec leurs bourreaux qué 
l’on construit des alliances et c'est coni® 
l’un des plus puissants artisans de lui 
libération que l'on veut faire la guerré 
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« Les prisonniers de guerre ne peuvent 
as accepter cela. Is s'engagent à luller 
äprement, dans 1€ cadre des décisions de 
leurs congrès, pOur que triomphe la paix. » 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Et voiei un artiele paru dans le journal 
de l'association de :la Haute-Vienne sous 
la signature de son vice-président: 


« Eh bien non, on ne verra jamafs 
cela ! On ne verra jamais les anciens pri- 
<onniers de guerre se baltre aux côtés de 
leurs geôliers, de leurs tortionnaires, aux 
cotés des assassins d’Oradour-sur-Glane, 
contre les hommes et les femmes de 
l'Union soviétique qui, grâce à leur cou- 
rage, à leur dévouemen!, à leur combat- 
tivité et à leurs sacrifices nous ont rendu 
la liberté et ont délivré notre pays de 
la barbarie du fascisme, » 


Les prisonniers de guerre ont lourde- 
ment payé les fautes et les crimes qui ont 
«té commis dans les années qui ont pré- 
cédé la guerre, Hs n’ont pas oublié, ils 
ne veulent pas que cela recommence, ils 
l'ont affirmé et ils réclament avee force 
la démililarisation et la dénazification de 
l'Allemagne occidentale, sa démocratisa- 
tion, le contrôle international de la Ruhr, 
le payement des réparations, le châtiment 
des traitres et la satisfaction de leurs 
légilimes revendications. C’est - à - dire 
qu'ils réclament une politique contraire 
à celle qui est suivie par le Gouvernement 


actuel, une politique conforme aux jinté- 
rèts de la France. (Applaudissements à 


l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
piu la parole , Fe 

La discussion générale est close. 

Nous arrivons aux ordres du jour. 


J'ai reçu, avec demande de priorité, 
l'ordre du jour suivant déposé par M. Flo- 
rmord Bonte, au nom du groupe commu- 
niste : 


« L'Assemblée nationale, 


Sûre d'interpréter les sentiraents 
d'inquittude du peuple francais à la vue 
de là reconstruction, de l’autre eôté du 
Rhin, d'une Allemagne occidentale, rede- 
venue un fief du fascisme, un bastion de 
la inche, un foyer d’agression et une 

permanente pour la paix, 

Condamne avec vigueur la politique 
de concession, d'abandon et de capitula- 
lun qui a sacrifié les droits de la France 
aux rCparations et à la sécurité aux pro- 

s ues magnals Capilalistes nazis rerais 
tn place à la tête de leurs -industries 


une Allemagne non dénazifiée et 
i-nocratisée et qui vise, en applica- 
Uon du plan Marshall et du pacte Nord- 
üique, à la préparation, sous la di- 

les milliardaires américains, d’une 


iv elle guerre Contre notre allite FUnion 
: ique, contre Jes démocraties popu- 
1 it 


el contre le mouvement ouvrier et 
ueluocratique international ; 
prononce pour l'application d’un 
lSTarnme de salut national conforme 
AUX aspirations et aux intérêts de la na- 
uon et du peuple; 
léclame en conséquence: 


3 ” La dénonciation du plan Marshall, 

‘ picie Atlantique et de toutes les con- 
ns annexes ; 

, + La participation active de la France 

4 tous les efforts tendant à l’établisse- 


lune paix démocratique, juste et 
tera le fondée sur le respect des accords 
o IdillCsS et 

Unis: 


Gurable 


de Ja charte des Nations- 





« 3° La réaffirmation de l'alliance franco- 
soviétique garantie de paix et de sécurité 
pour à France; 

« Demande en outre: 


« La lutte pour l'interdiction de l'arme 
atomique et pour la conclusion d’un pacte 
de paix entre la France, l’Union soviéti- 
que, les Etats-Unis, l'Angleterre et la Hé- 
publique populaire de Chme; 

« Exige enfin: 

« 1° L'application des accords de Pots- 
dam sur la dénazification et la démili- 
tarisation de l'Allemagne ; 

« 2° La dénonciation des accords auta- 
risant la formation d’un gouvernement de 
l'Ouest ; 

« 3° L'interdiction absolue de tout réar- 
mement économique et militaire sous 
quelque forme que ce soit et sous n'im- 
porte quel prétexte de celte Allemagne 
réaclionnaire; 

« 4° La mise en œuvre vis-à-vis de V'AI- 
lemagne d’une politique conforme à la 
sauvegarde de notre sécurité, au maintien 
de nos droits à réparation et au soutien 
des forces démocratiques et pacifiques 
d'Allemagne ; 

« 5° L'arrêt immédiat de la guerre au 
Viet-Nam et le respect de la Constitution 
dans les pays et territoires d’outre-mer; 

« Convaincue que la réalisation de ee 
programme est seule capable de sortir le 
pays de sa situation pénible et de Jui as- 
surer le progrès, la prospérité, l’indépen- 
dance et la paix, refuse la confiance à tout 
gouvernement s’opposant à la mise en 
œuvre d’un tel programme, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour. » 


La parole est à M. Florimond Bonte. 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. Florimond Bonte, Mesdames, mes- 
sieurs, l’ordre du jour que le groupe com- 
muniste a déposé trace nettement les 
grandes lignes d’une politique extérieure 
française conforme aux aspirations du 
pe et capable d'assurer à notre pays 
es réparations, la sécurité et la paix. 

Nous demandons à l’Assemblée natio- 
nale de le voter. En voïei les motifs: 

Nous prenons comme base de notre dé- 
monstration le fait fondamental, que per- 
sonne ne peut contester, de la résurrec- 
tion, de l'autre côté du Rhin, en 
magne occidentale, d'un quatrième Reich 
réactionnaire présidé par un homme qui 
vota pour Hitler, 

Tous les discours, toutes les conférences 
et tous les articles de presse qui préten- 
dent que l'existence de cette Allemagne 
occidentale n'est dangereuse ni pour la 
sécurité, ni pour la paix, n’ont qu'un seul 
but: tromper, leurrer, duper le peuple. 

C'est M. Bénazet, lui-même, qui le cons- 
talait dans son article du journal : l’Aurore 
lorsque, le 4 septembre, if écrivait: 

« Ainsi, un lustre à peine après les abo- 
minations nazies, oui moins de cinq ans 
après des massacres sans précédent dans 


Afe- 


Phistoire de l'humanité, le nationalisme 


germanique refleurit comme sous Bis- 
marck, Guillaume IT et Adolph Er, On ne 
diseerne même aucun moyen de le jugu- 
ler, » 

Pourquoi ces sentiments d'impuissance? 
Parce qu'il suffit, dans les conditions pré- 
sentes, aux Allemands de colorer leur 
pangermanisme d'antisoviétisme pour se 
refaire aussitôt une virginité. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Douteriez-vous de leur poussée grandis- 
sante ? Ecoutez alors les confidences des 





démocrates de là-bas, spécialement des 
juges aux tribunaux de dénazification. 

Ces malheureux n'osent plus déclarer 
coupables les hitlériens les plus fieffés. 
Es tremblent à lidée que les condamnés 
d'aujourd'hui, redevenant les maîtres de 
demain, ne Îcs soumettent à de dures re- 
présailles. 

Voilà où nous en sommes 

La résurrection de la presse mazie ne 
saurait naturellement qu'accenluer la me- 
nace. En eflet, la presse nazie reparaît 
comme pour orchestrer le déchaînement 
du germanisme exacerbé, qui s’enfle au 
même rythme que la production d'une in- 
dustrie lourde désormais quasi reconsti- 
luée. 

« Nous devons redonner à l'Allemagne 
sa place dans l’Europe », a dit M. Rebert 
Schuman, à Montigny-lès-Metz. Elle Fa 
déjà, cette place. 3 

Or, il ne s’agit pas d’une Allemagne dé- 
mocratique, décartellisée, démilitarisée. HN 
ne s’agit pas d’une Allemagne pacifique. 
H s'agit de l'Allemagne occidentale du 
chaneelier Adenauer et du président 
Heuss, par conséquent d'une Allemagne 
réactionnaire et revancharde, où se pre- 
mènent, avec leur morgue hautaine et 
méprisante, les criminels de guerre, les 
généraux hitlériens, les massacreurs de 
nos otages et de nos déportés, les mili- 
tants nazis puants dé haine et d'orgueil 
racial et les magnats des trusts de Fin- 
dustrie lourde, de la métallurgie, des 
houillères et des produits chimiques. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Et quelle est donc l'importance de cette 
place tenue par l'Allemagne occidentale ? 

C'est la place d'un formidable arsenal 
de guerre qui, trois fois en trois quarts 
de siècle, a permis aux capitalistes alle- 
mands d'attaquer et d'envahir la France. 


Cest le pivot essentiel dans lc dispo- 
sitif stratégique et tactique des plans 
d'agression du impérialiste angle- 


b'oc 
américain. C’est la place des grands car- 
tels germano-amérieains, avides d’asswrer 
leur complète domination sur toute l'éco- 
nomie européenne occidentale et plus par- 
ticulièrement sur l'économie fi 
bassin de la Lorraine devenu un. simple 
appendice du sque bassin de la 
Rubr. 

Les potentats ca 
sont satisfaits et 1! Y 

« La nouveauté de 
la voici, explique la i 
une puissance qui depuis quatre ans gi- 
sait par terre, défaite, reprend une situa- 
tion particulière et une personnalité inter- 
nationale. Dans la hiérarchie des pays 
d’oecident, elle commence à prendre en 
fait la quatrième place après l'Amérique, 
l'Angleterre et Ja France, ct elle aura 
bientôt le troisième rang après les deux 
puissaig:es anglo-saxonnes. » 

Car désormais, avec l’aide des capitaux 
américains et étrangers, les Allemands 
vont pouvoir utiliser à fond leur énorme 
potentiel économique, prendre rapidement, 
dans le vaste combinat germano-améri- 
cain, la prédominance économique et, par 
la force des choses, la prédominance po- 
litique. 

Nous allons être réduits à l'état de vas- 
salisation vis-à-vis des maitres de forges 
de la Ruhr, eux-mêmes au service des yo- 
tentats du dollar, car qui possède la Ruhr 
peut étendre facilement son influence aux 
centres industriels de toute l'Europe ocei- 
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ainsi que les minerais suédois, espagnols 
et nord-africains, vont se trouver incor- 
porés à la zone des intérêts de ce puis- 
sant consortium. 

Nous nous trouvons donc en face de la 
réédition, sous la variante américaine, du 
lan de maîtrise de toute l’industrie 
Lors de l’Europe occidentale autrefois 
établi par les Stinnes, les Thyssen et les 
Krupp et que le monstre Hitler a tenté 
de réaliser à coups d’agressions. 

La France va être soumise beaucoup 
plus qu'hier à une concurrence redou- 
table, à la fois de la part des Etats-Unis 
que l’on voit partout à la conquête de 
inarchés et de débouchés et qui ont déjà, 
pour ouvrir fa voie au torrent de leurs 
surplus, fait une large brèche dans les 
barrières des tarifs douaniers des pays 
de l’Europe occidentale, et de la part de 
l'Allemagne, dont la capacité de produe- 
tion de l'acier va menacer un marché 
déjà saturé. 

H y a donc pour la France de sombres 
perspectives de fermeture d’usines, de 
marasme, de chômage, de misère et de 
relour aux conditions Jamentables qui fu- 
rent les siennes sous Vichy, dès les pre- 
uicers mois de l'occupation nazie. 

I est parfaitement clair qu'une telle 
situation n'est pas de nature à favoriser le 
développement économique de la France 
el par conséquent à augmenter sa puis- 
sance productive. Non seulement elle ne 
garantit pas sa sécurité, mais elle la met 
gravement en péril. 

Le danger pour la France est d'autant 
plus sérieux que le réarmement de l’Alle- 
inagne occidentale est, que vous le vou- 
liez ou non, de par les clauses du plan 
Marshall et du pacte Atlantique, compris 
dans l'intégration comme le germe dans 
l'œuf. 

Aucune dissimulation, aucun subterfuge, 
aucuue supercherie, aucun camouflage ne 
peut cacher celte vérité au pays. 

M. Robert Schuman prétend que le pro- 
blème du réarmement de l'Allemagne n’a 
pas élé envisagé au cours de la récente 
conférence des Trois. Il affirme qu’il ne 
peut en être question, 

Mais l'expérience nous enseigne que 
nous ne devons avoir aucune confiance 
dans des déclarations de ce genre. En effet, 
en 1947, avant de se rendre à la conférence 
de Moscou, M. Georges Bidault avait, Jui 
aussi, fait au pays les promesses les plus 
solennelles. IL avait pris les plus fermes 
engagements. Lorsque M. Louis Marin 
d'avait adjuré de repousser tous les con- 
seils de faiblesse et de concession et, à 
irois reprises, lui avait répété ces trois 
mots: « Ne cédez pas! », M. Georges Bidault 
avait répondu sur un ton catégorique: 
« Seule la nation peut céder. Ses délégués 
n’ont pas mandat de céder et ne céderont 
pas ». 


arrivée 


Mais, dès son à Moscou, à la 
manière des Munichois, il signait, en 


dehors de l’Union soviétique notre alliée 
mise à l'écart comme suspecte, un accord 
tripartite sur l'Allemagne, qui est à l’ori- 
gine de Ja longue série de tous les 
abandons et de toutes les capitulations. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
La méfiance absolue est donc de rigueur. 
Pas de réarmement ? Allons. donc! A 
ceux qui le pre ag M. Jean Lequiller 
répond dans le journal Le Monde du 22 no- 
vernbre en raisonnant de Ja facon sui- 
vante : 
« S'il est vrai que la défense de l’Eu- 
rope doit être, comme les observateurs 


anglais et français le répètent bien sou- 


vers l'Est, cela signifie qu’elle doit être 
installée à l'Est du Rhin et ce serait, évi- 
demment, un spectacle étrange de voir des 
Français ou des Anglais tomber pour la 
défense des usines de la Ruhr, tandis que. 
les Allemands, en tenue civile, compte- 
raient les points, » 

C’est pourtant ce 
lorsque, installant la 
l’Europe, pour autant qu'une telle expres- 
sion a un sens, à l'Est du Rhin, on déclare 
ne pas vouloir d’une armée allemande, Il 
y a là un paradoxe évident. 

Ainsi la question est posée : l’armée alle- 
mande va-t-elle renaître ? 

M. Bénazet y répond dans. L'Aurore du 
16 novembre et son témoignage ne peut 
être suspecté de partialité communiste. 
Ecoutez-le : 

« Cette hypothèse qui naguère eût paru 
inouie, démentielle, force nous est de 
l’examiner en ce jour. Oui, malgré les 
démentis de M. Acheson, les propos Jéni- 
fiants de M. Bevin, l'existence du projet 
ne laisse aucun doute, Certains précisent 
même qu'il s’agit d'organiser cinq, voire 
douze divisions. Et déjà des avocats offi- 
cieux plaident astucieusement celie mau- 
vaise cause. D'où tire-t-elle son origine ? 
Des Etats-Unis. » 

Et M. Bénazet explique que là-bas on 
entend faire flèche de tout bois et utiliser 
militairement à nos côtés ceux que tant 
d’entre nous tiendront toujours pour les 
ennemis héréditaires. Alors, profondément 
indigné, il s’écrie: 

« Fventualité révoltante! Que diraient 
dans l'au-delà les ombres des victimes de 
la barbarie germanique à la vue de cette 
immorale alliance scellée quelques années 
à peine après la dernière hécatombe! 

« O soldats tombés au cours des deux 
guerres, et vous, martyrs des camps de 
concentration ou des fours crématoires, 
voilà l’épilogue de votre sacrifice! » 

« Bien sûr, continue M. Bénazet, je 
n’ignore pas que cette invocation suscitera 
le dédaigneux sourire de nos prétendus 
réalistes. Pour lutter contre Staline, ils 
s’uniraient au diable. Les imprudents! » 

Et M. Bénazet continue: « Comment ne 
discernent-ils pas l’effroyable pente sur 
laquelle ils s'engagent ? Réarmer nos Voi- 
sins serait ressusciter aussitôt le panger- 
manisme et, comme à l’accoutumée, nous 
lui servirions de première proie. » (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Page, membre de la chambre des 
représentants des Etats-Unis, ve droit au 
cœur de la question avec une franchise 
impressionnante : 

« 11 faut, dit-il, que les Etats-Unis recru- 
tent en Allemagne une armée de merce- 
naires. Nous dépensons environ un mil- 
liard de dollars | an pour aider l’Alle- 
magne occidentale à maintenir son éco- 
nomie. Pourquoi ne rien lui demander en 
retour ? Je suis persuadé que nous pour- 
rions facilement recruter 25 divisions de 
véritables soldats et que nous pourrions 
le faire même en ne dépensant qu’une fai- 
ble part de ce que nous payons aux trou- 
pes américaines. » 

Mais il reste une difficulté à surmonter 
et elle est de taille, Le grand journal alle- 
mand Frankfurter Allgemeine Zeitung 
vient de Ja souligner dans son numéro du 
15 novembre: c’est la difficulté de convain- 
cre l'opinion publique française. 

Ce journal connaît bien les sentiments 
du peuple français. Il sait bien que le peu- 
ple français est farouchement opposé au 
réarmement de l'Allemagne, sous quelque 


ue l’on veut dire 
igne de défense de 





vent, repouss(e aussi Join que possible 


l'Union soviétique. 
l'extrême gauche.) 
Ce grand journal allemand déclare en 
même temps être en mesure d’annoncer 
que les spécialistes occidentaux insistent 


(Applaudissements à 


sions légères allemandes et que l’état-ma. 
jor français est depuis longtemps acquis 
à cette idée. 

D'ailleurs, le New York Times, cité 
France-soir du 23 novernbre 1949, affirme 
catégoriquement que l'état-major euro. 
éen de Fontainebleau, sous le comman. 
ment du maréchal Montgoméry, est fa. 
vorable à Ja formation d’une armée all 
mande. 

M. Adenauer est d'accord, Mon ami Ré 
senblatt en a fait la démonstration en ci 
tant son interview dohnée au journal Le 
Lorrain, organe M. R. P.-R. P. F. de 
Moselle. 

De son côté, le correspondant à Bonn du 
(ourne Die Tat, de Zurich, explique très 
ien l’habile tactique des gens de Bonn, 
Il écrit: 

« Adenauer travaille de toute évidenes 
selon un horaire minutieusement élaboré 
qui établit l’ordre des revendications revi 
sionnistes dans lesquelles une armée alle 
mande doit certainement être placée x 
bout de la page. 

« Quand l'Allemagne deviendra membrs 
du conseil de l’Europe, quand la politique 
d’Adenauer envers la France aura porté 
ses fruits et quand, grâce au fonctionne 
ment des industries lourdes germane 
françaises et à la formation d'un bloy 
économique régional en Europe occiden- 
tale continentale, y compris l'Allemagne, 
sera créé un climat de confiance, alors 
seront créées les prémices pour envisage 
cette question délicate entre toutes ». 


Et ce correspondant de conclure: « Lef 
Allemands seraient bien bêtes de revendk 
quer l’organisation d’une nouvelle armé 
et de s’exposer ainsi à l'accusation de mh 
litarisme. Si seulement ils ont la patient 
d'attendre suffisamment, le moment vie 
dra tout seul où les puissances occidem 
tales leur imposeront, pour ainsi dire, @ 
cadeau ». 

D'ailleurs, il ne hu pas seulement dé 
plan ou de prévisions. 11 s’agit de reconsli 
tulion. 

Les autorités militaires de la zone d'a 
cupation de l'Allemagne de l'Ouest viur 
nent en effet — c’est Le Journal de (ienèté 
qui le révèle — d'inviter formellement le 
gouvernements fédéraux allemands à payer 
des émoluments mensuels à tous les mil: 
taires de carriè.e, so:dats, sous-officiers & 
ofliciers de l’ancienne Wehrmacht qui n 
sont pas encore réintégrés dans une dt 
nombreuses formations paramilitaires 4 
l'Allemagne occidentale, Et ces pension 
ont un caractère progressif selon lé 
grades; elles atteignent 1.500 marks pouf 
les généraux, soit, à 80 francs le mark 
120.000 francs par mois. 

Ainsi tient-on en haleine les cadres et lei 
hommes. 

Le gouvernement militaire britannique À 


déjx procédé à la composition des conseil 
de revision. Il utilise à cet effet les r& 

istres matricules des anciens membres dt 
a Wehrmacht, 

Enfin, de nombreuses unités allemanüt 
ne furent point dissoutes en 1945. On 
horna à les baptiser de noms apparemmtil 
inoffensifs: groupes de service, commalr 
dos de travail. On $e souvient qu'ils 
laient aussi, la pelle et la ee su 
l'épaule, les S. S. d'Hitler à Nurember; 





forme et sous pe aspect que ce 
soit, J1 sait bien que le peuple de France 
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équipés à la moderne que sont formés et 
entranés les cadres. 

Dans les camps de la German Civil La- 
Hour Organisation, prés de la ville de Was- 

ex, se trouvent actue:lement à l'instruc- 
tion 4.000 soldats de l’active. Il en existe 
10 de ces camps de la G.C.L.0. Déjà, plus 
de 100.000 hommes ont été entrainés. 
Leurs adresses sont réuhies au grand quar- 
der général, sous la haute direction du 
général von Nasmer qui commande la 
Wehrmacht noire. | 

F.til possible d’éva:uer les effectifs que 
J'Allemagne de FOuest peut mettre iminé- 
dintement sur pied? Dix divisions, assure- 
ton. Vingt-cinq, ajoutent les grands busi- 
nesuen américains qui souhaitent voir 
exvorter du matérikl de guerre moderne 
de: L'ats-Unis vers l'Allemagne de Bonn. 

Jt dans une déc'aration faite au journal 
milituire américain Stars and Stripes, le gé- 
néral Halder, criminel de guerre acquitté, 
a dechiré sans ambages: « Je puis créer 
très vite une armée allemande. Il ne me 
faut pour cela que des armes gt de l'ar- 
8 nf, » 

Or, Halder n’est pas seul, LE a de nom- 
breux auxiliaires. ‘opinion publique fran- 
caise ect inquiète à juste titre de ce qui se 
trame à son insu dans les coulisses de la 
diplomatie secrète. 

D'ailleurs, l’industrie de l'Allemagne est 
déj} en mesure de fournir d'énormes 
moyens de destruction. 

L1 fameuse LG. Farben peut produire 
en grande quantité des gaz de combat mis 
au point depuis la fin de la guerre. 

Les bombes spéciales ultra-légères uti- 
is es pour les V2 sont fabriquées à Ham- 
pour! 

Les bureaux d’études de Willy Messer- 
Schmidt sont plus actifs que jamais, et ils 
éhblissent, sous le couvert d’entreprises 
de masons préfabriquées, des plans de 
chasseurs à réaction très perfectionnés et 
très supérieurs aux Messerschmidt 163 B. 

Du point de vue des carburants, la situa- 


tion de l'Allemagne occidentale, notam- 
Ment en ce qui concerne les huiles de pa- 


raffinc pour les avions à réaction, est bril- 
lante et, en ce qui concerne l'énergie élec- 
rique, cette situation est si excellente 
qu'elle ne souffre pas des coupures si 
préjudiciables à l'économie française. 
Quant au personnel volant de Ja 
Luftwiffe, il est instruit par la R. A. F. 
b''annique qui espère que, dans six mois, 
00 p. 100 au moins de ce personnel sera 
» À ht action dans une Luftwaile 
econstituée, 
. Les généraux hitlériens, sous le couvert 
de « comités d’étuue de l'histoire mili- 
il nt reconstitué leurs états-majors 
El, Wndis que sont maintenus prisonaiers 
IS Von Paulus et les autres vaincus de 


Sngrid, dont les soldats soviétiques ont 
Sauvé Ja civilisition humaine, les géné- 
Faux hitlériens, ies massacreurs de nos 
cuzes de Bordeaux, de Dijon et de Chà- 
tirant sont acquittés. Dans le même 
= Ps, le général von Choltitz écrit dans 
Le Fjaro des mémoires insultants, pour la 
Vaill lu peuple de Paris, glorieuse- 
me nsurgé dans l'insurrection natio- 
E il peut aller hanqueter en toute li- 
ere dans les restaurants de luse de Ja 
al :, et un journaliste pousse l’impu- 
+4 po déshonneur en ayant le cy- 
, 0e COMnarer ce bandit à Joffre et 
) Gallie i! (Applaudissements à l'extrême 
l criminel de guerre von Mmstein, 
«il. est pris sous la protection du conser- 
teur Churchill et d’un avocat travailliste. 
D is ces conditions, c’est pure démago- 
5 FPocrisie de venir proclamer qu'on 





s’opposera au réarmement de l'Allemagne, 
alors que, par une politique coupable, on 
a déjà jeté les bases économiques et tech- 
niques de ce réarmement. 

« Les prémices de l’activité militaire et 
de l’activité d'armement, écrit M. Bartoli 
dans la Stampa de Milan, sont inscrites 
dans les accords de Bonn. » 

La suspension des démantèlements le 
prouve de la manière la plus évidente. 

On renonce à la démolition des usines 
Thyssen, qui produisent deux millions de 
tonnes d’acier, représentant à elles seu- 
les le dixième de la production de l’ancien 
Reich. 

Alors, de deux choses l'une: ou bien, 
comme après Versailles, les fascistes alle- 
mands, ceux qui ont créé et mis au 
monde, neurri et élevé le parti hitlérien, 
sauront profiter de toutes les occasions 
pour évincer par étapes leurs complices 
et préparer leur revanche, ou bien ils res- 
teront les lansquencts des trusts améri- 
cains, ils feront les affaires de ceux qui, 
après les avoir aidés dans la période de 
l’entre-deux guerres, les aident encore au- 
jourd'hui. 

Dans un cas comme dans l’autre, c’es! 
la marehe à la guerre. La France de par 
sa position géographique serait sans au- 
cun doute la première victime de cette 
troisième guerre qui se solderait par des 
dizaines de millions de victimes, 

Dans un cas comme dans l'autre, c’est 
la course aux armements avec son lourd 
fardeau d'impôts et de surimpôts, de 
charges et, de surcharges fiscales, alors 
qu'il n’y à pas d'argent pour l’augmenta- 
tion des salaires et iraitements, la revalori- 
sation des pensions, l’aide aux chômeurs, 
aux vieux et aux vieilles de notre pays, le 
récule des prisonniers et la reconstruction 
de nos villes et de nos villages dévastés, 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

Dans le deuxième cas, c’est le rêve de 
von Choltitz, von Manstein, von Runs- 
tedt, von Stuelpnagel qui se réaliserait. 

Ils pourraient commander à nouveau 
comme du temps de la L. V. F. les soi- 
dats français incorporés dans une infan- 
terie franco-allemande et les lancer contre 
le pays du socialisme qui, en éerasant 
l'armée hitlérienne, à libéré l'humanité 
du joug de la barbarie fasciste. 


M. Alphonse Denis. Voulez-vous mc per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. Fiorimond Bonte. Volantiers. 


M. Alphonse Denis. Je vous 
mon cher collègue ct ami. 

Au terme de ce débat, au moment 
même où pour tous les Français apparaît 
ce qui représente la chose la plus mons- 
trueuse que nous ayons tonnue depuis la 
libération et dont vous avez parlé dans 
votre discours, à savoir la constitution 
d'une nouvelle armée allemande. Je vou- 
drais apporter l'opinion d’une population 
particulièrement sensible sur ce problème. 

Il s’agit de la population d’'Oradour-sur- 
Glane, laquelle, dans son unanimité, s’est 
prononcée en faveur du vote pour la paix. 

J'estime qu'il est de mon devoir d’élu 
de ce département de vous faire part de 
l'émotion intense qui s’est emparée des 
habitants de ce village martyr qui, à une 
énorme majorité, se sont prononcés pour 
le parti que j'ai l'honneur de représenter. 

Nombre d’entre vous ont visité les rui- 
nes d’Oradour-sur-Glane. Ceux-là ont pu 
lire l’écriteau placé à l’entrée de la cité et 
se détachant en grosses lettres noires, ces 

d débat : 


renmcFrcie, 


mots pleins de signification dans c 


Souviens-toi! 





se 


On n'a pas voulu laisser le temps ni la 
rigueur des saisons eflacer trop tôt la si- 
niste et douloureuse trace du passage des 
Huns modernes, Les ruines ont été conso- 
lidées, le village est devenu une immense 
nécropole. 

Partout sur les murs caleinés une pan- 
carte rappelle un lieu de martyre. Des 
groupes d'hommes ont été brûlés, massa- 
crés. 

A l'emplacement de l'ancienne houlan- 
gerie, on rappelle que le propriétaire fut 
brûlé vivant dans son four. 

Mais, vous le savez, c’est dans l’église 
que fut consommé le plus horrifiant des 
crimes. 

Les petits enfants des écoles ont été con- 
duits- avee leurs instituteurs et institu- 
trices. Un prêtre était au milieu d’eux. 

La candide innocence de ees enfants ne 
pouvait leur laisser imaginer que des 

ommes animés par le nazisme — aujour- 
d'hui, hélas! renaissant dans l'Allemagne 
occidentale — avait pu atleindre un te 
degré de cruauté. 

Personne ne fut oublié. Les tout petits 
ont été enlevés de leur berceau, arrachés 
à leurs doux songes, aux bras de leur 
maman folle de douleur et de désespoir. 
Les bourreaux ont été insensibles 1 leurs 
cris déchirants, Il nous semble les enten- 
dre encore. Ils retentissent au plus pro- 
fond de nos! cœurs. 


Personne ne peut admettre le réarme- 
ment de l'Allemagne. Redonner à l'Alle- 
magne de l'Ouest réactionnaire et revan- 
charde unc armée ? Est-il possible d'y 
erojre, dans ce pays où les ruines sont en- 
care debout ? 

Le Gouvernement est conscient qu'une 
telle trahison des intérêts français, à la 
mémoire de nos chers morts éoulèvera la 
colère grandissante des couches les plus 
diverses de nos populations. 

C'est la raison pour laquelle le Gonver- 
nement s’entoure de certaines précautians 
ac langage. à 

Mais, ainsi qu cela a été démontré, 
d'autres n'ont pas les mêmes raisons €: 
ils s'expriment sans détours. Le Gouver- 
nement des Etats-Unis, sa presse « dolla- 
risée » s'expriment franchement, 

Il est d’ailleurs difficile de cont 
tromper l'opinion, si l'on mesure le che- 
min parcouru dans la renaissance d’une 
Allemagne non dénazifiée et revancharde. 


tinuer à 


Ceux qui préparent la guerre au nom 
de la nouvelle Eur pe, principe cher autre- 
fois à flitler et à Pétain, la guerre coae 
l'Union soviétique, contre le pays du s)- 


cialisme, qui à connu des milliers d’Ora 
dour-sur-Glane., oublient qui le sacrifice 
héroïque de son armée, de son peuple, 
dirigés par le généralissime Staline, à 


donné aux survivants de notre cité mar- 
tyre la certitude qu’un jour, de plus en 
plus proche, triomphera la cause de la 
paix, de la Hberté dans li dE; nuance mna- 
tionale reconquise. 

J'ai le devoir de vous lancer u 

une invitation au souvenir d'Oradour-sur- 
, au « Souviens-loi! » qui frappe en 
premier lieu le visiteur de Ja cité, 
Ne donnez pas la moindre chance qu 
puisse permettre à une Allemagne occiden 
tale eevancharde, non dénazifiée, dirigé 
par d'anciens nazis, de reconstituer 
aouvelle armée. 

Les mères d'Oradour-sur-Glane ont dé 
affirmé unanimement, avec 


passionnée, qu'elles ne donneront 

ieurs fils pour faire la guerre contre notr: 
alliée, autre 1 vainqueurs de Stalin- 
Leg | F 
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Ces mères affirment à nouveau, de | nombreuses générations la sécurité et la La Constitution de la République démy 


toutes leurs forces, de toute leur volonté, 
qu'elles lutteront avec le peuple pour em- 
pêcher l’enrôlement de leurs fs dans une 
armée dite occidentale, aux côtés de leurs 
bourreaux. 

A propos des bourreaux d’Oradour-sur- 
Glane, nous vous demandons, monsieur le 
ministre, pourquoi les allumeurs d’incen- 
dies n’ont pas été jugés et châtiés près de 
six ans après le crime qui a soulevé d'hor- 
reur la conscience humaine. 

Pourquoi, malgré nos protestations indi- 
gnées, deux d'entre eux ont-1ls été en- 
voyés en Jodochine combattre contre un 
peuple qui fut à nas côtés dans la guerre 
contre le fascisme ? 

Personne de bonne foi ne peut admettre 
{ant de retard pour juger et châtier lc: 
criminels, alors qu'on met tant de dili- 
gence, de brutalité, pour arrêter, condam- 
uer les travailleurs qui luttent pour leur 
pain, pour leur liberté, pour la paix. (Ap- 
plaudisséements à l'extrême gauche.) 

Veut-on les garder pour en faire des 
cadres de l’armée nouvelle, pour com- 
mettre encore de nouveaux Oradour-sur- 
Clane, au nom de la France ? 

Rappelez- vous, mesdames, messieurs, 
avant de prendre votre décision, la vision 
d'horreur de ce village autrefois si pros- 


pen si calme, si riant de notre terre 
imousine, 
Revoyez ces flammes, ces êtres chers 


que nous pleurons encore, anéantis dans 
d’indicibles souffrances. 

Avant d’agir, éliminez, ne serait-ce 
qu'un instant, ce sentiment partisan de 
l'anticommunisme et de l’antisoviétisme, 
qui a fait tant de mal à la France. 

Certain d'interpréter les sentiments des 
survivants de nos martyrs d'Oradour-sur- 
Glane, il est nécessaire de rappeler en 
terminant que ceux qui refuseraient d'en- 
tendre leur appel prendront une terrible 
responsabilité dont ils seront comptables 
devant la nation, (Applaudissements à 
l'exlrème gauche.) 


M. Flormmond Bonte, Le peuple français, | 
en effet, ne peut approuver cette poitique 
désastrense de réarmement de J’Alle- 
magne, de conciliation avec les bourreaux 
de notre pays. 

« À part les hommes de Vichy qui con- 


tinuent à dominer en France la haute 
finance et la grande indus'rie, déclare 
l'hebdomacaire anglais New Stalesman 


and Nation, la plupart des Français détes- 
tent une politique qui conduit à la domi- 
nation économique de l’Europe occiden- 


tale par les forces capitalistes de lAlle- 
magne et de France qui amenèrent Hitier 
au pouvoir, au réarmement de J’Ale- 


magne, et finalement à la guerre. » 


Puis, après avoir montré que les mêmes 
causes ont Les mêmes eflets et mis en 
lumière la gravité du danger qui menace 
la France, cet hebdomadaire travailliste 
anglais conclut: 


« En prévoyant le résullat ultime avec 
une horreur résignée, la France est pous- 
ste vers l’asservissement et Laval soupire 
dans son tombeau: Combien aurais-je 
aimé vivre pour voir ce jour! » 

Ce n’est pas en s’engageant dans le sen- 
lier tortueux qui s'éloigne de l’organisa- 
lion des nations unies et au bout duquel 
i ne peut Y avoir que le gouffre de Ja 
catastrophe et les ténèbres d'une nouvelle 
guerre éclairée par les éclatements des 
bombes atomiques que la France pourra 
guérir ses plaies encore béantes, hâter sa 


reconstruction, travailler à sa prospérité, 





RER 


: … 
intérêts et assurer 


pour de 


défendre 


ene 


paix. 


Il n’y a de salut pour la France que dans” 


le juste règlement de la question fonda- 
mentale qui a formé le pivot de toutes les 
discussions internationales, que dans la 
juste solution du problème allemand qui 
pèse sur le monde depuis plus d'un 
siècle. 

Or, toute solution qui n’a pas pour con- 
séquence la démilitarisation complète de 
l'Allemagne, la liquidation totale de son 
potentiel de guerre, l’exécution des obliga- 
tions allemandes en fait de réparations, ne 
peut garantir la sécurité ni assurer la paix. 

L'expérience douloureuse de l’entre 
deux guerres nous enseigne qu’il n’y a 
pas de sécurité et de paix sans décartelli- 
sation de l’industrie shorts. sans pro- 
fonde réforme agraire, sans la démolition 
des piliers du militarisme et de l’impéria- 
lisme allemand, et sans la démocratisation 
de toutes les institutions de l'Allemagne. 


Le paire de France sait qu’il ne peut 
attendre d’un rapprochement avec une 


Allemagne réactionnaire rien d’autre que 
misère, ruine et guerre. Il n’en veut pas. 

Or, ce que l’on a réalisé, c’est l’alliance 
des victimes avec les bourreaux. De même 
que la réaction après 1914 a choisi Luden- 
dort au lieu de Karl Liebknecht, de même 
qu'elle a préféré Hitler au communiste 
Érnst Thaelmann, de même aujourd'hui 
e!le comble de ses faveurs les héritiers de 
Hitler qui n’ont pas abandonné l'espoir de 
réaliser son programme, et elle concentre 
ses attaques sur cenx qui ont le courage 


d'agir conformément aux traditions démo- 


cratiques, socialistes et pacifiques de 
Liebknecht et de Thaelmann, tous deux 
tombés dans la bataille contre l’impéria- 
lisme et le fascisme allemand. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) : 

Ce n’est pas pour en arriver là que le 
peuple de France a consenti tant de dou- 
loureux sacrifices et porté dans la lutte 
contre l’envahisseur Île courage et l'hé- 
roisme jusqu’au sublime, 


Ce que souhaite le peuple de notre pays, 
ce qu'il désire, ce qu il veut, c’est un rap- 
prochement avec une Allemagne démocra- 
tique et pacifique. 

Or cette Allemagne existe. Elle a son 
gouvernement. C’est celui de la république 
démocratique allemande dans la zone d’oc- 
cupation soviétique. 


M. Marcel Poimbæuf. Vérité ea deca qu 
rideau de fer, erreur au delà! 


M. Florimond Bonte, où les accords de 
Potsdam sur la dénazification et la délimi- 
litarisation ont été scrupuleusement obser- 
vés, où la grande industrie a été nationa- 
lisée et où l’agMeulture a fait l’objet de 
profondes réformes au profit des paysans 
pauvres et moyens. 

La République démocratique allemande 
reconnait solennellement les droits de la 
France aux réparations et à la sécurité — 
mon ami Francois Billoux en a’ fait la 
démonstration — tandis que le gouverne- 
ment fantoche de Boun a une position 
exactement opposée. 

Lui, il ne veut ni réparer, ni démante- 
ler, et il se pose en demandeur, comme 
si c'était Jui qui avait gagné la guerre. 

M. Schuman et son gouvernement ont 
choisi les capitalistes et les nazis d’outre- 
Rhin. 

Nous, nous sommes avec les travailleurs, 
les démocrates, socialistes et communistes 
d'Allemagne pour faire la besogne de la 
paix. (Applaudissements à l’extrème gau- 
{ he.) 





cratique allemande correspond aux int. 
rêts nationaux de la France, car, comme 
le disait Staline, dans son message à 
Wilhelm Pieck et à Otto Grotewoh] 
« l'existence d'une Allemagne pacifique ef 
démocratique, jointe à l'existence de 
l'Union soviétique pacifique, exclut Ja pos. 
sibilité de nouvelles guerres en Europe 
met fin aux effusions de sang et rend im: 
possible la vassalisation des pays eurg 
péens par les impérialistes mondiaux. » 


C'est pourquoi, sûrs d'interpréter les 


sentiments du peuple de France, avide de 
sécurité et de paix et décidé à faire valoir 
ses droits légitimes aux réparations, nous 
demandons à l’Assemblée nationale de 
condamner avec vigueur la politique de 
démission nationale qui a sacrilié Je 
droits de la France aux réparations ef À 
la sécurité aux profits des magnats nazis 
capitalistes, remis en place à la tête de 
leurs industries, dans une Allemagne non 
dénazifiée et non démocratisée et qui vise, 
en application du plan Marshall et à 
pacte de l'Atlantique, à la préparation, 
sous la. direction des impérialistes amérik 
cains, d’une nouvelle guerre contre notré 
alliée: l'Union soviétique, contre les pays 
de démocratie populaire et contre le mow 
vement ouvrier et démocratique -internx 
tional, 

Nous demandons à l’Assemblée natio: 
pale de voter l’ordre du jour que now 
avons présenté et qui contient le pro 
gramme de salut conforme aux aspire 
tions -et aux intérêts de la nation. 

Quant à nous, communistes, nous con 
tinuerans à travailler avec ardeur, ave 
ténacité, avec passion pour unir la classe 
ouvrière, pour rassembler tous les démo 
crates, afin de replacer la France sur k 
droit chemin de la sécurité et de la paix, 
afin de dônner à notre pays le gouverne 
ment d'union démocratique qui fera uni 
réalité du vieux principe républicain: 
« un gouvernement du peuple par l 
peuple et pour le peuple », redonnera à K 
France sa grandeur et son indépendance, 
et assurera à notre pays, à ses enfanis, 
dans une société libre et fraternelle, un 
avenir radieux de bonheur et de paix. 

Nous avons confiance. Les forces mo 
diales de la paix sont les plus fortes. Elles 
feront reculer les fauteurs de guerre di 
camp impérialisiée et antidémocratique à 
elles remporteront la victoire. (Applaudis 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. J'ai recu, avec demand 
de priorité, un secand ordre du jour pri 
senté par MM. Marc, Scherer, Le Bail & 
Paul Devinat. 

Il est ainsi conçu: 

« L'Assemblée nationale, 

« Ayant entendu les déclarations du + 
nistre des aïlaires étrangères, 

« Prend acte de l’accord intervenu 
tre les hauts commissaires alliés el * 
chancelier de Ja une fédérale alle 
mande concernant les démontages ü us 
nes au titre des réparations et le niveal 
de la production d'acier autorisé en Alle 
magne occidentale, 

« Invite le Gouvernement à faire preuts 
de la plus grande vigilance à l'égard di 
relèvement du potentiel industriel dt 
l'Allemagne, en tant qu’il est susceptini 
de restaurer sa puissance militaire, el | 
tenir le Parlement informé de toutes ©s 
positions nouvelles qui éeraient envi} 
gées en celte matière, 

« Rappelle l'oppéaion irréductible di 
peuple français toute restitution € 
mines et des installations industrielles 
la Ruhr aux anciens propriétaires à 
mands ou à leurs représentanie, 
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« Considère linternationalisation de la initiales; qu’il nous à fallu tenir compte 
Ruhr à la fois comme Ja garantie essen- | au jour le joûr des positions changeantes 
ticlle de la sécurité de l’Europe et la me- | et parfois contradictoires de nos alliés; 
sure préliminaire indispensab:e à la créa- que ies circonstances ont évolué si À 
tion d'une Europe unie, dement que nous n’avons jamais pu aller 

« Demande en conséquence au Gauver- | jusqu'au bout de nos intentions, il faut 
nement de défendre cette thèse avec la ! convenir que la France, si elle n'a pas 
plué srande fermeté. tout obtenu, est loin — comme certains 

« L'Assemblée nationale confirme qu'à | l'avancent — d'être restée les mains 
bit demeurer exelu que la République | vides. 
lérale allemande devienne signataire du Le règlement du problème sarrois est 
e de l'Atlantique et que reste inter: | exactement celui que nous avons réclamé. 
dite la reconstitution d’une force armée | Ce n’est ni un mince avantage ni une fai- 
sur tous les territoires allemands, ble garantie, Nous recevons aujourd’hui 

Se déclare favorable à l'admission de ! le fruit de notre ténacité et de motre mo- 
la lpublique fédérale allemande au | dération. 
Consei! de l'Europe en qualité de membre En face de ce succès, qu’il faut souli- 
associé, sous réserve qu'elle affirme au ! gner, on reproche de divers côtés au Gou- 
ble qu’elle est décidée à se confor- | vernement Les concessions faites à la Ré- 

.ux dispositions du statut et qu’elle | publique de Bonn dans l'accord des Trois. 
en manifeste clairement la volonté, Ces concessions ne nous paraissent pas 

L'Assemblée nationale invite d’autre } mettre en périi notre propre position. 
par! l: Gouvernement à prendre toutes Elles répondent an souci commun des trois 
witialives utiles, tant sur le plan national | grandes démocraties d'intégrer l’économie 
que daus le cadre de l'O. E. C. E. et selon | allemande à l’économie occidentale, 

uthodes de la charte consécutive de | Ejlss sont le prix d’une orientation déli- 
ele organisation, pour que la libération | pérée vers j'Adantique des ressources et 
posrseive des échanges et l'unification | os facultés de travail des Allemands. 
des économies européennes s’efféctuent "rap dres Lheué D. ect que 
s conditions elles que soient réa- L'objectif en vaut la peine: il n'est que 
les aménagements nécessaires à la | de penser aux appréhensians que: nou 
défonce des intérête légitimes et que soit | lessentirions si ceile rendait Jaisait 
garantie une concurrence loyale par un | da®s un sens différent. , 
rochement sensible des conditions so- Dans cet effort commun, consenti et non 
imposé, nous sommes aujourd'hui en 


de la production, - 
, u à A 4 maloré certaines décéntions d’inter- 
« L'Assemblée nationale enfin, convain- | état, malgré certaines déceptions, d'inter 





—— ce ne. 0e arte éme 


ciales 


eu que la eréation d'institutions euro- | venir avec efficacité, C'est à, quant à 

b' s dotées de pouvoirs effectifs est nous, l'essentiel. 

ul ondiion essentielle de l'indépen- Nous ne nous arrêterons pas sur la 

du politique et économique de FEu- | question du démantèlement. La mise hors 

F0pC, de service des usines de guerre est réali- 
« $ licite des résultats atteints au : Sée. Pour le reste, nous nous salisfaisons 


l\ première session de l’assem- | des apaisements apportés par M. le mi 


bre consultalive dæ Conseil de l'Europe, | nistre des affaires étrangères. 
, 142 : 5 "a ni i! orti e plus à nos veux. c'est 
tte que le comité des ministres Ce qui importe le plus à n ns + | 


que nous soyons en mesure d eXeTCer n9 
1 


un aëcueil peu satisfaisant 


au inmandations de l'assemblée con- | tre contrèle sur l'industrie lourde, 

suital C'est pourquoi nous nous permeé 
(C le Gouvernement à mettre tout | d’insister auprès de lui pour que soit s 

en œuvre pour donner suite à ces recom- | rieusement mise en œuvre, et au besoin 

] | et pour faire adopter par le | renforcée, la emouvelle autorité internalio- 


ministres du conseil de J'Eu- 


la Ruhr, et pour que m 

+ propositions de l'assemblée con- ‘s avec 

et toute la compétence désirables. 
Quant à l'éver d'une extension 


otamment le vœu, d’une part e à 
l'Allemagne du pacte de PAtlantique et à 
1 Î 


que L'U.E.C.E, soit mise à la disposition 


dl emblée consultative du conseil de | celle de son réarmement, nous sommes 
l'Europe, d'autre 3 que soit Géfinie et | prèts à faire confiance à M. le président 
usiullce dans le plus bref délai une véri- | Schuman, d'autant pius qu'il est bien 
? autorité politique européenne, évident que ce n’est pas l'Allemagne qui, 
lait confiance au’ Gouvernement pour | tout au moins pour le présent, deniande- 
que soil hâtée, avec le concours perma- | rait qu’on Jui fasse un cadeau si coûteux 
I uos alliés de Grande-Bretagne et | et si ourd de risques. 


u9ns curopéenneés âvec l'Allemagne, 


‘1 terme de ce grave débat dont la tenue | ;, 


de Benelux, Ja constitution de 


Europe au sein de laquelie pourront 
se normaliser les relations des na- 


Ce n'est pas d'elle plus que de nous q1 
pourrait venir une inilialive aussi dange- 
reuse. 

Quant aux intentions trop généreusce- 
ment prétées aux Américains de favoriser 
la reconstruction d’une armée allemande, 
je m'en rapporte aux déclarations faites 
par Je haut commissaire Mae Cloy, le 4 no- 
verubre dernier, au correspondant dé 
United Stales News and World Report. 


A la question posée de savoir si permis- 
sion serait donnée aux Allemands d'avoir 
à nouveau une armée, M. Mac Cloy a ré- 
pondu : 

« Il est absolument évident que la poli 
tique que les hauts commissaires alliés ont 
mission d'exécuter ne permet pas la re- 
constitution d’une force militaire ou para- 


Ver militaire allemände. La commission à pour 
Pour la mener; que c’est en dehors ! devoir de veiller à ce que l'Allemagne 
« (11 ” - 


Li, repoussant toute addition, 
lisse à l'ordre du jour. » 
l4 parole est à M. Devinat, 





M. Paul Devinat. Mesdames, messieurs, 


honneur à cette Assemblés, où se | ! 
Hit jour tant de craintes et tant d’es- 
Viens apporter l’approbation de 
..Jeure partie de mes collègues du 
“bupe radical-socialiste aux déclarations 
par M. le ministre des affairès étran- 
7 4 la politique suivie par le Gou- 
nent dans les affaires allemandes. 

Nous fenons pour acquis que cette 
nous n'avons jamais eu pleine 


jue, 


"r " nnmité 
ir'eré Oilat 





Ju ont été prises les décisions reste démilit Nous avons un 
. 


de sécurité militaire qui est 
celle tâche particulière. » 

Et à la question dé savoir comment } Al- 
lemagne, occidentale serait défendue en 
cas d'agression, M. Mac Cloy a répondu : 

« Je pense qu'il convient, pour réponure 
à cette question, de faire observer que les 
armées alliées sont actiell:ment en Alle- 
Imagne chargées du maintien de la paix et 
âe la sécurité dans les zones qu'elles con- 
trôlent. En ce qui concerne la sécurité défi- 
nitive du territoire allemand, lorsque le 
traité de paix aura été signé, et toutes au- 
tres mesures prises qui pourront justifier 
le retrait de toutes les troupes d'occupa- 
lion, c'est lement à cette époque qu'il 


chargé de 


seult 
en pourra étre question. 

Ces paroles ne laissent place à aucune 
Cquivoque. Ce ne sera pas de ce côté du 
rideau de fer que l'initiative sera prise de 
reconstituer la Wehrmacht. 

Pour le présent, naus sommes done li- 
bres de toute hypothèque. Pour le lende- 
Main, nous restons laitres de nos déci- 
Sions. 

Ces garanties dont 
cerne l'accord des Trois, l'essentiel reste 
pour nous l'aménagement de nos rapports 
Cconomiques avec l'Allemagne de Bonn. 

Jci, c'est 4 
ves nt 
>} . 1, 
lemps à perdr 


qui con- 


nous de prendre les iniliati- 


Nous [ AVOUHIS le 


cessaires. plus ue 


ne nous appartient pas de déterminer 
Si celle étape doit être franchie dans le 
méme temps que nous mettrons en place 
nos accords économiques avec le Benelux 


ou avec FIt ilie, ni quelle place il convient 


} À ; r 

ae réserver à un 2ecord franco-allemand 

däns l'ens: ble des accords de PO.E.C.E, 
Ces décisio is ne cont nas de n NI re 
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. ! : 
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une médication libérale à une pharmaco- j moyen efficaee de rapprocher les niveaux I n'y a pas, dans les pro que non 
de vie et les prix de revient ? tenons aujourd'hui, la moindre menace à 


pée socialiste. 

Nous voulons demeurer sur le terrain 
des faits, en utilisant tout ce qui peut con- 
tribuer à notre succès 

Jaurès a dit, dans une phrase fameuse, 
que le capitalisme portait en lui la guerre 
comme la nuée l'orage. 


M. Jacques Duclos. Comme une 
dormante porte l'orage. 


M. Jean Le Baït. Vous n'avez pas été 
formés à la même école! 


M. Jacques Duclos. Vous ne connaissez 
même pas le texte eriginal, 

M. le président. Héservez ces discussions 
ü l’'Acadérnie, 


M. Jacques Duclos, C'cel 
que je m'adresse. 


professeur 


M. Paul Devinat, Ce à quoi nous répon- 
drons que si 1 és capil tes pour 
la conquête des marchés soñt, comme il 
est prétendu, un facteur de guerre, il ous 
appartient de servir la paix en apaisant et 
en. disciplinant ces rivalités, 


rivali! 


ne 
dis 


Associer les intérêts, associer les écono- 
rnies, associer les homimnes pour les faire 
servir à l'amélioration 
et à la libé- 
notre objectif, 


, à tous les échelons, 
commune des niveaux de vi 
ration des esprits, voilà 
notre devoir, 

Nous n'ignorons pas les mille difficultés 
auxqui lles nous nous heurterons de tous 


VOlII4a 


côtes, 
Déjà, nous mesurons les craintes qu’a 
fait naître, dans nos milieux industriels, 


Ja politique de libération des échanges. Il 
couvient dé poursuivre, certes, mais 
progressivement, à l'abri d’une ‘protec- 
tion douanière raisonnable. 

_J'apprécie spécialement les appréhen- 
sions légitimes que provoque chez nous 
la différence des prix de revient et des 
charges sociales entre les deux pays. 

Il convient, à ce sujet, de rendre hom- 
nage au ministre des affaires étrangères 
pour la persévérance qu'il a témoignée 
en cherchant à éliminer la disparité des 
prix intérieur et extérieur du charbon 
allemand. 

Nous aurons à nous montrer constam- 
ment vigilants sur ce point. Un accord 
valäble ne peut se construire sur des 
bases artificielles de dumping. 

Quant aux charges qui pèsent d’un -côté 


et de l’autre sur l’économie, nous devons 
constater que. si l'Allemagne supporte le 
poids de sa reconstruction ct celui de l’en- 


tretien de millions de réfugiés, elle est 
exempte du fardeau, si ‘lourd pour nous, 
des dépenses militaires. 

Comme l'ont fait si justement remar- 
quer le président Reynaud et M. Charles 
Serre, il est nécessaire que le Gouver- 
nement français utilise les pouvoirs qu'il 
possède pour provoquer un aménagement 
Eapide de la sécurité sociale en Allema- 
gne, qui la rapproche de la nôtre, pour 
les avantages comme pour les charges. 

Nous pouvons être assurés que, sur ce 
arr nos amis anglais nous aideront vo- 
ontiers. 

Puis-je me permettre de suggérer à ce 
Sujet que le Bureau international du tra- 
vail, auquel je suis fier d’avoir autrefois 
collaboré, aux côtés d’Albert Thomas, 
pourrait être utilement chargé, au lende- 
ain de l'entrée de l'Allemagne occiden- 
ltalc dans son sein, de hâter l’harmonisa- 
tion des conditions d'assistance et de sé- 
curité sociale entre les deux pays, seul 





Tout devra être mis en œuvre, en déf- 
nitive, pour réduire au rrinimum tout ce 
qui peut fausser le libre jeu d’une con- 
currence Joyale dans nos rapports éco- 
nomiques. 

C’est, on le voit, un programme de 
longue haleine qu'il convient d'aborder. 
Il exigera une volonté tenace et une lutte” 
de, chaque instant contre les obstacles 
techniques ou contre les intérêts égoïstes. 

C'est pour nous une obligation impéra- 
tive. Nous y devons faire face délibéré- 
ment et sans retard. 

C’est à nous de prendre l'initiative. Per- 
sonne aujourd’hui ne nous le conteste; 
il n’en serait pas de même demain si nous 
nous dérobions. 

J'ajoute — et ce n’est pas le moindre 
argument en faveur de notre thèse — que 
c’est le seul moyen efficace d'exercer sur 
l'économie aHemande ce contrôle vigilant 
que réclament les partis de la majorité 
dans l’ordre du jour de confiance au Gou- 
vernernent, 

L'expérience ne l'a que trop prouvé : 
c’est du dedans, ce n’est pas au dehors 

ue l’on peut défendre ses intérêts. C’est 
dans l'association, ce n'est pas par la 
eantrainte qu'on corrige le mieux les 
abus, 

Cette raison seule nous invite à prendre 
sans délai nos responsabilités. Nous ne 
pouvons pas continuer à vivre sur la dé- 
fensive. La France vient d'apporter au 
ronde un trop bel exemple de redresse- 
ment économique, malgré ses désastres, 
pour que nous puissions paraître dominés 
aux veux de l'étranger par un complexe 
injustifié d'infériorité. C’est donc à nous 
d'agir et d'agir sans délai. 

Laissez-moi, sur ce point, dire toute 
ma pensée, Nous ne pouvons, certes, ou- 
blier un passé si lourd à notre mémoire. 
Mais devons-nous, pour autant, manifes- 
ter à l'égard de l'Allemagne d'aujourd'hui 
les mêmes craintes qu'hier ? 

L'Allemagne d'aujourd'hui  n’est-elle 
as, pour des années, hors d'état de se 
batire ? N'est-elle pas divisée? N’est-elle 
pas plus sensible aux amputations subies 
à l'Ést qu'à tout autre grief ? N'avons- 
nous pas l'appui, malgré certaines réli- 
cences, de la Grande-Bretagne et des Etats- 
Unis ? N’avons-nous pas, en un mot, ce 
que Clemenceau, Foch et Poincaré ont en 
vain réclamé ? Pourquoi craindre toujours 
et refuser d'entreprendre quand nous 
avons en tain les atouts qui nous fai- 
saient si cruellement défaut ? 

Au surplus, nous n'avons pas le choix. 
La puissance économique de l'Allemagne 
est redoutable. Nous ne le savons que 
trop. D’autres que nous chercheront sans 
aucun doute à l'utiliser pour leurs fiñs, si 
nous n'avons pas pris les devants en 
associant délibérément à notre destin une 
force qui pourrait autrement se retourñer 
un jour contre nous. 

Personne ici ne æroit que l'isolement 
économique soit pour la France une solu- 
tion, Nous nous sommes engagés, pour 
notre sauvegarde commune, dans la voie 
des accords économiques RER M L'en- 
tente avec l'Allemagne en est la clé. C’est 
elle qui décidera, en définitive, de l’indé- 
pendance de l'Occident. 

Notre dessein n’est pas, qu’on le sache 
bien au dehors, de constituer un complexe 
économique fermé; il est d’ouvrir le che- 
min à des ententes plus larges où vien- 
dront s'inscrire, en premier lieu — nul 
ne le souhaite plus vivement que nous — 
nos amis britanniques, ainsi que nos pro- 


ches voisins 


ment préparé, 





l'égard de qui que ce soit. Je regrette 
certains de nos amis anglais aient parlé 
comme d'une éventualité périlleuse pour 
la paix, d'une politique de rapprochement 
économique franco-allemand, 


ans, la France et l'A 
première fois, tenté de détourner vers des 
lins pacifiques, par un accord méthodique. 
eurs économies jusque- 
concurrentes. Hitler survint, qui mit fn 


brutalement à cette tentative raisonnabk ! 


et qui fit de l'Allemagne de Weimar wm 
gigantesque arsenal 

L'heure sonne de nouveau. Elle est pou 
nous plus favorable qu’alors, à la fois dans 


le rapport des forces et dans le jeu ds 


chances, Ne la laissons pas passer, et en. 
levons à la guerre ce qui peut, ce qi 
doit être pour nous une garantie de pax, 


M. le président. J'ai recu de MM. d'A 
tier de La Vigerie, Pierre Cot et de Cham. 
brun, avec demande de priorité, un ordre 
du jour ainsi conçu: 

« L'Assemblée mationale, 

& Considérant que la politique du Gow 
vernement à l'égard de l'Allemagne est 
contraire aux intérêts de Ja France @ 
aboutit à la reconstruction rapide de h 
puissance allemande, demande la dénon 


ciation des accords de Washington ar! 


l'Allemagne du 8 avril 4949 et un nouvel 
examen du problème allemand dans 
cadre de négociations à quatre, 

« Estimant, d'autre part, que la fin des 
démantèlements d'usines et la liquidation 
des avoirs allemands à l’étranger ne sax 
raient épuiser les droits de la France au 
réparations, demande que celles-ci soient 
également prélevées sur la productim 
courante de l'Allemagne, 


« Et, repoussant toute addition, 
« Passe à l’ordre du jour. » 


. Personne n’est inserit sur cet ordre dt 
jour. 


M. le ministre des affaires étrangères, 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le mi 
uistre des affaires étrangères, 


M. le ministre des affaires étrangers 
Mesdames, messieurs, je ne veux pas ro 
vrir le débat, mais je veux vous dire ef 
quelques mots que vous aurez à juga 
une politique, 

On a dit que c'était une politique 
d'abandon. Je me borne à rappeler que 
les accords de Washington du mais d'avril 
dernier, auxquels les accords de Paris 
n’ont pas touché, ont arrêté un stali 
d'occupation qui confère et maintient auf 
trois puissances occupantes toute l'auto 
rité en Aïflemagne occupée. 

Tous les pouvoirs que détient l'Alk- 
magne, soit par son gouvernement et pi 
son Parlement fédéral, soit dans les auiré 
organismes, lui sont, à titre révocable, 
conférés. C’est une expérience que, déli 
bérément, nous avons commencée en €X 
cution et en application des aceords dt 
Londres. 

C'est cette expérience qui se poursuil 
sous le contrôle des trois puissances 00 
cupantes., Nous avons voulu, quatre af 
après la reddition de l'Allemagne, élargi 
les responsabilités de ce pays, lui donnf! 
une chance nouvelle de constituer et dt 
construire sa démocratie. 


alta 
L'Allemagne reste sous notre tutell 


pour toutes les affaires extérieures comm» 


N'oublions pas qu’il b a quelque vingt 
Llemagne ont, une 
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Es 


our le commerce extérieur, tant pour les 


tations que pour les exportations. 

ete politique qui se poursuit n’a rien 
su d8 sa Léventé à égard d’un pays 
ui n'a pas encore fait complètement ses 
preuves. C’est une politique française. Elle 
ne nous à été imposée par qui que ce soit, 
ni dans ses origines, ni dans ses dévelop- 
pements ultérieurs. Dans la mesure où des 
eoncessions ont été faites, c’est délibéré- 
ment et spontanément que la France s'y 
est ralliée. 

Mesdames, messieurs, je dois vous rap- 
peler que, depuis trente ans, depuis Je 
5 novembre 1919 exactement, je repré- 
sente au Parlement une province qui, par 
ses expériences que j'ai partagées, sait ce 
qu'est le vroblème allemand dans toute sa 
portée et son acuité, Peut-être m’a-t-il 
faiu plus de courage pour assumer, en 
concluant certains accords, des responsa- 
bilités parfois personnelles que pois refu- 
ser et faire un éclat, (Applaudissements 
au centre.) ù 

J'ai agi avec la conviction — je l'avais 
et je la conserve — que c’est en ce sens 
que doit s'orienter notre politique fran- 
çaise. 


Rien n'a été fait sur l’injonction de qui 


que ce soit. Certes, notre politique fran- 
caise — et je parle avec une entière net- 
teté — est fondée sur laccord avec nos 
granis alliés, accord que nous aurions 
souhaité — et nous le souhaitons encore — 
avoir été conclu à quatre. Mais, dans la 


mesure où un tel accord n'est plus pos- 
sible à quatre, nous le pratiquerons à 
trois, en toute fidélité. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


Nous considérons, en effet, que ce qui 
caracierisé cette après-guerre, en opposi- 
tion avec ce que nous avons vécu entre les 


deux guerres, c'est précisément cette so- 
lidarité étroite dans notre action et dans 
nos vues, surtout à l'égard de l'Alle- 
Hagne, 

Je sais, quand on parle d'accords à trois, 
qu'il faut aligner les points de vue dans 
les détails. Mais LS bah re toujours dire 
el lire croire que ces alignements se font 
a Sens Unique, que c'est toujours la France 
qui ec 4 

ne m'appartient pas de donner des 
XCInpies, mais j'ai la conscience tran- 
[ue el, le jour où je m'en irai, je n’au- 
à craindre ni critiques, ni remords. 
iudissements au centre.) 
n'ai pas l'habitude des capitulations, 
Pis plus que je n'ai l'habitude de l’ambi- 


lon, Si je me trouve à ce poste en ce mo- 
Ment, si je me vois chargé des responsa- 
biités que j'exerce et que j'accepte sous 
k contrôle, d’abord du Gouvernement, 
tnsiile du Parlement, ce n’est pas parce 
que Je l'ai cherché. C'est peut-être une er- 


Teur de ma part de le croire, mais c’est 
pirce qu'il a fallu un représentant de cette 
rontière de liryasion et des épreuves 
tondnucIes et successives, pour tenter 
Une nouvelle chance pour la paix et ja 
uc\islence de ces deux pass qui se sont 
Souvent déchirés, (Applaudissements 
tes mêmes bancs.) 
fa: est pourquoi nous avons et j'ai si sou- 
og parlé de sécurité, ces jours-ci. Là est, 
1 ellet, le grand problème. J'ai cons- 
ph R 6er produit des faits, que rien 
ed andonné quant à notre sécurité 
titaire, lant que nous resterons tous les 
i “ns cute l'Allemagne occidentale, 
IT à pas de possibilité qu’un -anger 
Pisse menacer notre sécurité militaire. 


“1 


; Lilérieurement, le traité de paix fixera 
+ Allemagne des servitudes définitives et 
- , ,nanentes dans l'intérêt de notre sécu- 


Pour l'instant, nous vivons dans un 





régime transitoire où nous gardons, je lai 
dit, l'intégralité de l’autorité en qualité de 
puissance occupante. Nous aurons, lors du 
traité de paix, à dire quel est le minimum 
de geranties que nous devons obtenir en 
vue d'assurer notre sécurité ultérieure. 

Comme beaucoup d’orateurs, j'indique- 
rai à-mon tour que la menace iminédiate 
se révèle sur le plan économique. Je me 
rallie entièrement à ce qui a été dit à cet 
égard. Mais veuillez bien reconnaître que 
cette menace existerait en tout élai ce 
cause, même s’il ’y avait pas eu la con- 
férence de Paris et les quelques conces- 
sions que nous avons faites. 


La concurrence allemande existait aupa< 


ravant et sa menace s'aggrave. H faut, 
dans ce domaine, une solution ; mais ce ne 
sera pas une solution de contrainte, ni de 
contrôle, Ce sera une solution d'orgauis:- 
tion économique qui ne comprendra pas 
uniquement notre pays et l’Allemagne. 

C’est sur le ras européen qu'il faut ré- 
suuûre le problème. Si nous sommes me- 
nacés de surproduction, d’une espèce d’hé- 
gémonie économique de la part de l’Alle- 
magne, la solution ne résidera pas dans 
des limitations unilatéralement imposées. 
C'est dans une struciure com'aune, col- 
lective, européenne, que nous devuas la 
trouver, (Applaudissements au rentre.) 

Voilà comment se pose le problème et 
comment, après cette longue discussion 
où nous avons entendu défendre des 
points de vue variés et même opposés, 
doit se faire la conclusion finale. 

Le problème est essentiellement d'ordre 
économique et nous sommes unanimes — 
je n’ai pas entendu d'avis contraire — à 
dire que c’est dans le cadre d’une Europe 
organisée que nous trouverons les apai- 
sements nécessaires, 

L'Europe, nous en avons parlé. C'est 
pourquoi le Gouvernement a accepté qu'on 
parlät du Conseil de l'Europe en même 
temps que de l’Allemagne. 

J'avais quelque qualité pour en parler. 
Depuis quand, en effet, existe une orga- 
nisation européenne ? N'est-ce pas le Gou- 
vernement français qui a pris, sur le plan 
international, l'initiative qui, loin de res- 
ter sur le plan des conversations, s’est 
traduite en décisions dès le mois d’octobre 
1948 ? 

Vous pourrez donc me croire si je dis 
que mes préoccupations et celles du Gou- 
vernemént actuel sont les vôtres. Et s’il 
y a eu des malentendus, comme je l'ai dn, 
s'il y à eu une discordance dans le rythme 
et dans le dynamisme, je dirai: Tant 
mieux ! 

Tant mieux si l'assemblée consultative 
a cette volonté d'agir qui caractérise une 
organisation nouvelle, Un tel fait prouve 
sa vitalité. IL vaut beaucoup mieux que 
la léthargie momentanée se trouve du 
côté du comité des ministres plutôt que 
du côjé de l'assemblée consultative. 

L'assemblée consultative aura raison. Il 
faut savoir laisser mùrir les choses. 

A un comité formé de douze ministres 
qui n’ont pas l'habitude de travailler en- 
semble, il faut un stage qui, je l'espère, 
ne sera pas trop long. 

Vous pouvez être assurés — je dis cela 
sans trop m’avancer — que les recomman- 
dations que vous me chargeriez, le cas 
échéant, de transmettre à ce comité ne 
trouveront pas mauvais accueil. 

Je vous remercie plutôt de l’appui et de 
l’aide que vous apportez au Gouverne- 


ment — quel qu'il en soit — dans sa 
propre volonté et dans ses propres efforts 
en vue de la constitution et à 

truction de l'édifice européen, 


e la cons- 





Voilà, mesdames, messieurs, ce que j'ai 
voulu dire pour situer cette politique sur 
laquelle vous allez vous prononcer. 

J'ajoute un dernier mot. Une telle polis 
tique ne peut pas se faire avec des réti« 
cences. Plus que n'importe quelle autre, 
puisqu'il s’agit d’une politique étrangère, 
elle a besoin d'autorité, non seulement 
au dedans, mais aussi au dehors. Elle à 
besoin d’une adhésion massive, 

Je considérerais que la continuation 
d’une telle politique ne serait pas possi- 
ble si elle n'était pas étayée par une ma- 
jorité qui, normalement, dans les cir- 
constances actuelles, doit jui apporter sa 
cônfiance. 

C’est dans ces conditions que le Gouver« 
nement accepte l'ordre du jour qui vous 
a été présenté par MM. Scherer, Le Bail] 
et Devinat. (Applaudissements au centre 
et à gauche.) 


M. le président, Pendant l'intervention 
de M, le ministre des affaires étrangères, 
j'ai été saisi d’un quatrième ordre du jour, 
présenté par MM. Kaufmann et Wolf, LH 
est ainsi conçu: 

« L'Assemblée nationale, 

« Convaincue que l'édification de YEu- 
rope est, dans l’état actuel de Ja situation 
internationale, subordonnée à un accord 
préalable entre la France et l'Allemagne 
occidenta:e, 

« Invite le Gouvernement à procéder, 
avant toute décision engageant la France, 
à ‘un échange de vues direct et sans 1n- 
termédiaire avec lé gouvernement de Bonn 
dans le but d'étudier les termes d’un ac- 
cord économique tt culturel franco-alles 
mand, 

ü Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour. » 

La parole est à M. Kaufmann. 


M. Michel Kauffmann. J'ai déjà expos& 
la nécessité pour la France de vair assu- 
rer sa sécurité politique et économique. 
La majorité de J'Assemb'ée a aussi res 
connu la nécessité de construire une Eu- 
rope fédérée, seule garantie de paix et 
d'équilibre économique, 

Comment atteindre ce but san$ une en- 
tente préalable entre les deux principaux 
intéressés, la France et l'Allemagne ? 
A mon avis, seuls des contacts directs 
pourront régler les difficultés qui ne man- 
queront pas de surgir, seu's ils permets 
tront la constitution de cette Europe. 

C'est pour cette 


rar<on q 1e nous avolus 


iéposé notre ordre du jour, 

M. le président. Persorne ne demande 
plus la paro'e ? 

L'Assemblée va êtr app lée à © pro 
noncer, d'abord, sur Ja priorité demandéo 
en faveur de l'ordre du jour de M. Flo- 
rimond Bonte et plusieurs de ses €eol 
lègues. 

M. Jacques Duclos. Nous demandons 18 


scrutin, 


M. le président. Je mets aux voix 4 
priorité demandée en faveur de l’ordre 
du jour de M. Florimond Bonte et plu- 
sieurs de ses collègues. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 


présentée au aom du group nmunis®s 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis.) 
M. le président, Persoune ne demande 
plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillee 


ment des votes.) 
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. M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin: 


Nomibre des votants. ........ 606 
Majorité absolue ,..s.ssce.. 30 
Pour l'adoption +4e 182 
Contre CREER IEET) 424 
L'Assemblée nationale n’a pas adoplé. 

Je vais maintenant appeler l'Assemblée 
à se prononcer sur la priorité demandée, 
avec l'accord du Gouvernement, pour le 


deuxième ordre du jour, celui qui a été 
résenté par MM. Mare Scherer, Le Bail et 
Jevinat, 

Je 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. de- 


Imande la parole, , 
M. le président. La parole est à M. Krie- 
gel-Valrimont. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont., Je ne vou- 
drais pas faire observer à l'Assemblée que, 
sur ce texte pour lequel le Gouvernement 
donne son accord, elle vote dans la nuit. 
C'est évident, Cependant, j'attire son atten- 
tion sur le caractère de la rédaction qui 
hous est proposée. 


L'Assemblée ne Fa pas lue avec atten- 
tion. Elle n'en a pas eu le temps. Nous 
n'avons pu prêter une attention suffisante 
au comtenu d'un texte que le Gouverne- 
ment considère comme devant définir sa 
politique sur le problème grave dont nous 
discutons depuis de longues heures. 


Je crois que la conclusion que le Gotver- 
nement voudrait nous-voir donner à ce dé- 


bat engagerait terriblement la responsa- 
bilité des membres de l'Assemblée. 

Je veux évoquer le souvenir des candi- 
lions dans lesquelles celle-ci, à une fæible 


majorité, avait accepté les accords de Lon- 
dres avec de nombreuses réserves. 

Aujourd’hui, on semble plus pressé, si 
J'on ne semble pas davantage décidé à 
éclairer le pays sur les intentions réelles. 

M. le ministre des affaires étrangères a 
terminé-son intervention en disant: Si l’on 
s'engage dans cette politique, ce devra être 
sans réticence. 

Quelle hâte à poursuivre une politique 
qui inquiète tant l’immense majorité des 
Français ! 


Aujourd'hui, le texte, que je n’ai pu exa- 
ainer que quelques instants, -comporte en- 
core ces habiletés — je ne veux pas dire 
ces hyporrisies — qui sont en contradic- 
tion avec l'invitation, à procéder tres vite 
pour Inasquer alnsli ce qu'on ne veut pas 
avouer au pays. 


Eu eflet, on parle de prendre acte de 
Cémontages d'usines au titre des répara- 
tions, et du niveau de la production d'acier 
autorisée en Allemagne occidentale, Mais 
on ne dit pas que le niveau de cette pro- 
duction est déjà supérieur au niveau de la 
nôtre, On ne dit pas que Fon est en train 
d'aggraver cette différence. On ne dit pas 
que l’on sacrifie notre industrie lourde, no- 
tre industrie de base, celle qui forme la 
condition de notre relèvement, au profit de 
la politique à l'égard de l'Allemagne occi- 
dentale, 

Après avoir dit: « Pas de réticence », on 
parle de Vigilance en ce qui concerne le 
relevement du potentiel industriel de F'Al- 
lemagne. Comment peut-on parler de vigi- 
lance quand on nous dit en même temps: 
« Faites très vite cette politique », et alors 
que, vous le savez tous, ce potentiel atteint 
déjà un niveau dangereux pour notre sécu- 
il 


C'est l'ancien président de la Répu- 
blique Albert Lebrun qui disait, il à a 
plus d’un an déjà, que notre sécurité était 
menacée par le potentiel industriel alle- 
mand., Et, depuis, ce potentiel a encore 
beaucoup augmenté. 

On parle d'opposition irréductible à 
toute reslitution des mines et des ins- 
tallations industrielles aux anciens ypro- 
priétaires. Mais de qui se moque-t-on ? 

On à donné ici les noms des propriétaires 
de ces industries; ce sont les mêmes 
hommes qui étaient avec Hitler et qui 
l'ont installé au pouvoir. 

k On parle d'opposition irréductible alors 
que, semaine après semaine, c'est avec 
ceux-là qu'on se met d'accord. 


Assurément, on peut, à l’abri d’une dis- 
cussion confuse et de déclarations pru- 
dentes, essayer quelquefois de cacher la 
vérité. Malgré les ergotages, malgré — je 
m'excuse de le dire, mais c’est la vérité — 
les mensonges que l’on dit à ce propos, 
on ne se dégagera pas de la terrible res 
ponsabilité que l'on encourt à l’égard du 
pays. 

Je fais appel ici à la conscience de tous 
les membres de l'Assemblée pour qu'ils 
n'acceptent pas de s'engager dans cette 
voie terrible, grave pour les lendemains 
du pays et pour sa sécurité. 

Il faut changer de politique pour assu- 
rer la sécurité du pays et la paix du 
monde, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je demande à M. Kriegel-Valrimont qui il 
a visé en parlant de mensonges. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, J'ai visé 
l'ordre du jour,-qui cache les réalités que 
j'ai évoquées. J'ai voulu viser une poli- 
tique qui ne dit pas les dangers qu’elle 
comporte et que J'ai dénoncés, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole 7... 

Je consulte l’Assemblée, par scrutin, sur 
la priorité en faveur de l’ordre du jour de 
MM. Mare Scherer, Le Bail et Devinat, qui 
a l’assentiment du Gouvernement, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du mouve- 
ment républicain populaire. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les volcs sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter 7... 


Le scrutiñ est clos, 
(MM. les secrélaires font le dépouilie- 


ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des VOLANTS. 0 6 6"x 579 
Majorité absolue......seseves 290 


LE tt | 
mn) 


LIE 2 
226 


Pour ladoplion....s+ 
Contre ….. 


ss... 


L'Assemblée nationale a adopté. 

C'est donc eur l’ordre du jour présenté 
par MM. Marc Scherer, Le Bail et Devinat 
que l'Assemblée va être appelée mainte- 
nant à se prononcer, 

M. de Chambrun a déposé un amende- 





ment ere dans eet ordre du jour, 
avant l'alinéa commençant par les mots: 


| 





SSSR 
& é- confiance. 5, à insérer l'alinéa su 
vant: 


« Estime que la fin des démantèlement 
d'usines et la liquidation des avoirs ae. 
mands à l'étranger ne sauraient i 
les droits de Ia France aux réparations # 
demande que celles-ci soient égalemen 
La sur la production eourante à 
"Allemagne. » 


La parole est à M. de Chambrun. 


M. Gilbert de Chambrun. Mesdames, mes, 
sieurs, je ne veux pas prolonger la duré 
de eette séance en développant mx 
amendement autrement que d'une mx 
nière schématique, 


Je dois toutefois pris à l’Assembl# 
nationale que l’ordre du jour adopté py 
elle dans la séance du 15 juin 1948 et qu 
était dû également à la plume de M. Mn 
Scherer comportait des réserves dans k 
troisième point desquelles l’Assemb 
nationale genre solennellement Ja 
Curité de la France et les réparations qu 
lui sont dues, 


Or, lorsque j’examine Fordre du jo 
qui nous est actuellement présénté par ls 
partis de la majorité, je n’y vois que dm 
un seul paragraphe le mot «réparations ». 
mais c’est pour prendre acte de l’accon 
intervenu entre les hauts commissaire 
alliés et le chancelier de la République té. 
dérale allemande « concernant les démor 
tages d'usines au titre des réparations :, 
le mot « concernant » étant d’ailleurs em 
ployé par euphémisme, car cet accord m 
lin en fait aux démentélements d'usines, 

L'Assemblée nationale serait mal inspk 
rée aujourd’hui, samedi 26 novembx 
1949, si, à l’aide d’un texte de ce eara: 
tère, elle passait tout simplement l’épong 
sur l’ardoise des réparations. 

Le but de mon amendement est d'empi 
cher la majorité de le faire et c’est pour 
quoi je demande an Gouvernement et àh 
majorité d'accepter l'inclusion dans lem 
ordre du jour, du texte de mon amende 
ment. 

Vous savez, mesdames, messieurs, qu 
les réparations par cémontages et tra 
ferts d'usines sont à peu près terminées 
et que iles accords qui viennent d'être 
contius à Bonn ont encore réduit le non 
bre des usines qui restaient à démantele. 
Les navires qui nous ont été attribués on 
été livrés, les avoirs allemands sont 
quidés. 

Cela a procuré à la France environ # 
milliards de francs français d'aujourd'hui, 
somine absolument dérisoire si on la con 
pare aux pertes suies par notre pays, #l 
Chiffre de notre budget annuel et af 
réparations du reste insuffisantes qui of 
été reçues par nous après la guerre & 
1914-1918. 


Si Assemblée estime que les droits dt 
la France aux réparations ne sont DS 
épuisés, il n’y a donc qu'un moyen de * 
marquer; c’est de réaffirmer le print 
des réparations sur la production Co 
rante. À 


Je ne veux pas développer davantage (f 
sujet. Je rappellerai toutelois ce que dis! 
à cet égard le président aetuel du Gouver 
nement, dans la séance de l'Assemblée n# 
tiona:e consultative du 21 décembre 1%: 
Je cite : | 

« Ce qui est sûr, c’est que les usines 
les fabriques de Ja vallée du Rhin et à 
la Ruhr devront désormais travailler, 0% 
pas pour la machine de guerre prussien" 
mais d'abord pour là réparation de tt 
ies dommages causés par celle-ci, et € 
suite pour contribuer au bien-être €t à * 
rrosperité des peuples, » 


Et 


an - 
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asie ‘ 
1! affirmait donc solennellement le prin- 
des réparations sur la production cou- 
route et j'espère que la majorité ne don- 

; M. le président du conseil un 


cipe 
nera pas à ! } « 
démenti en repoussant 
(Applaudissements à 


mon 


Lau t 
<ingidaint 
r l'ex- 


amendement. 
tréme gauche.) 


M. Emmanuel Temple. Au cas où voire 

ymendement serait voté, acceptertez-vous 
Vordre du jour approuvé par le Gouverne- 
ment? 
M. Gilbert de Chambrun. J'ai expliqué, 
en defendant cet amendement, que je le 
proposais pour donner à la majorité un 
moven de mettre son attitude en corréla- 
ton avec les réserves qu elle a faites, 


M. Marcel Poimbæœuf. Bon apûtre ! 


M. Gilbert de Chambrun. Si M. Temple 
wait assisté à la séamee <e matin, il m'au- 
rait entendu expliquer très Jonguerment 
mon point de vue et'il aurait compris que 
je ne peux pas voter l’ordre du jour de la 
majonté, qui sanctionne une politique que 
je considère comme déplorable et contraire 
aux il ts de la France. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


ileré 

- 
t 
M. Emmanuel Temple. IL n'est pas 
l'us le déposer un amendement à un 


texte, avec l'intention de repousser éven- 
tuellement la rédaction d'ensemble aïmsi 
établie ! 

M. le président, La parole est À M. le 
ministre des affaires étrangères. 


M. le ministre des affaires étrangères. Je 
le p pas accepter l'amendement, et 
{ IX l'alSsONs, 
fout d'abord, il fait allusion à la fin 
des d'mantelements d'usines-<et à la li- 
quidation des avoirs allemands. Or, si des 
usines ont été retirées de la liste des dé- 


m ements, certains de ceux-ci dure- 
ront ore au moins dix mois, notamment 
l'usine « Hermann Goering ». Les 


termes de l'amendement ne correspondent 
d is à la réalité, 
Fr second lieu, l’auteur de l’amende- 


le déclarer que l'objet de son 
le me donner un démenti. Or, 
pte pas ce démenti. ({nterrup- 


! L 
lions extrême gauche.) 
M rs, à cette heure, vous pour- 
ster un. peu de patience et 
bonté de m'écouter lorsque je 
ine explication. (Exclama- 


rtrème gauche. — Applaudisse- 
centre.) 

ncore qu'il y a quelque diffi- 
moi à donner une réponse 
echnique et non politique. Car 
t pas, pour moi, d'une opéra- 


| 


M. Maurice Schumann. C'est toute la 
M. le ministre des affaires étrangères. 
lit au sujét des réparations 

ment sur la production cou- 

t. Nous n'avons pas, pour le 


moyen de demander et l'ob- 
tel prélèvement, parce que la 
d'un règlement des répara- 
ièvement sur la procuction 
t pas fixée. Pour qu’elle le 
lrait le consentement des 


le Potsdam disposent: 
ent des réparations devrait 
utlisamment de ressources au 
lemand pour lui permettre de 
Sans ai ] ‘extérieur, Pour 


du pays, 


} 


] 
10 10 1 
lDre CC 


- YU A4 6 


nomique 








il faudra prévoir les moyens nécessaires 
pour financer les importations autorisées 
par le conseil de contrôle. », 

J'ai dit tout à l’heure que les importla- 
tions de l'Allemagne conlinueront à être 
contrôlées par la haute commission. 

Je poursuis ma lecture: 

« Les recettes provenant des exporta- 
tions sur la production courante et sur 
les stocks seront disponibles, en premier 
lieu, pour le payement de ces importa- 
tions, » 

En d’autres termes, il n’y'a pas possi- 
bilité, d’après les accords de Potsdam si- 
gnés par les trois Alliés, Grande-Bretagne, 
Amérique et Russie sovictique, d'opérer 
des prélèvements sur la produclion cou- 
rante tant que la balance des payements 
de l'Allemagne ne sera pas en équilibre, 
tant qu'on ne pourra pas payer Îles impor- 
tations avec le produit des exportations. 

Il est notoire — M; de Chambrun ne 
voudra pas le nier — qu'à l'heure actuelie 
subsiste encore um tres fort déséquilibre 
d'environ 1 millisrd de dollars, entre 
la valeur des impertations et celle des 
exportations. 

Hier, M. Charles Serre, invoquant le 
même texte, a demandé s’il serait possible 
de réclamer et d'obtenir un prélèvement 
sur la production courante lorsque la ba- 
lance des pavements de l'Allemagne se- 
rait en équilibre. 

Je réponds affirmativement. A ce mo- 
ment, nous pourrons présenter utilement 
notre demande; car jamais nous n'avons 
rénoncé aux droits qué nous tenons des 
deux accords de Yalta et de Potsdam. 
Mais il nous faudrà l'accord des Alliés 
pour régler l’application du principe. 

Comme je l’ai dit avant-hier, dans l’ac- 
cord de Potsdam ont été réglés unique- 
ment, au titre des réparations pour tous 
les Ailiés, d’abord la répartition des 
avoirs allemands à l'étranger, ensuite les 
prélèvements d'outillage. On a fixé un 
délai de deux ans pour l'exécution de ces 
opérations, On a ornis intentionnellement 
de régler la queslion des prélèvements 
sur la production courante. 

Le vote de cet amendement ne consti- 
tuerait qu'un coup d'épée dans l'eau, et 
le Parlement francais paraîtrait ne pas être 
au courant de la question. Pour mon pays 
et pour moi-même, je veux éviter cela. 
Applaudiss ments au centre.) 


M. le président, La 
Charnbrun. 


M, Gilbert de Chambrun. Pour motiver 
son refus de-mon amendement, M. le mi- 
nistre des affaires étrangères a donné deux 


raisons, 


parole est à M. de 


D'abord une question de termes. Il est 
bien entendu que si les mots « fin des 
démantèélements » Jui dent seuls déplu, 
j'aurais pu Ju )] es mot fin pro- 
chaine d rép { 

Ensuite. M. len tre des affaires étran- 
gères a dit que je présentais l'amende 
ment mme un menti à ses déclara 
tions, Ce n’est Ja. J'ai liqué que 
le rejet de cet amendement donnerait un 
ICI ti 1 M. Ur ges Î 1 lt ile ll de 
la a la nl (1 : \i ! ] ( t 

ition 

Quant l i ] tiot ] P |! ; 
sur la production courante, je suis o 
le fair: istater à M. le str if- 

res e il 

lo { & & & 1 ac!1 14 da 
\ F1 e et es 0 S X { ts 

En effet, il nous uit dit \1s son 
| )'urs dm evoq t les à rds de 








Yalta et de Potsdam, que ces textes ne 
prévoyaient pas de prélèvement sur là 
production courante. Or, j'ai montré que 
le texte de Yalta prévoyait au contraire 
ce mode de réparation et que Île texte de’ 
Potsdam n'avait pas abrogé le précédent. 

Et puis M. le ministre des affaires étran- 
gères a déclaré que le Gouvernement avait 
défendu le principe des réparations sur 
la production courante en 1945, mais que, 
malheureusement, il avait été battu sur 
ce point. 

Si le Gouvernement a soutenu celte po- 
sition, c'est qu'il considérait qu'elle était 
en harmonie avec les accords de Potsdam, 

Maintenant, M. le ministre des affaires 
étrangères dofime une troisième version, 
disant que l'artiele 19 des accords de 
Potsdam — que je connaissais — excluf 
les réparations sur la production courante, 


Comment donc expliquer que la déléga- 
tion française ait soutenu, en 1915, après 
Potsdam, qu'on pouvait prélever des répa- 
rations sur la production courante ? 


J'en conclus que c’est une question 
controversée, mais que les prélèvements 
en cause ont incontestablement une base 
juridique, qui a d'ailleurs été reconnue 
à un certain moment par le gouvernement 
français, et malheureusement abandonnée 
par la suite. 


Or, je crois avoir démontré à nos col- 
lègues que les réparations se soldent, & 
leur fin, par une somme dérisoire eu 
égard aux pertes subies. Nous sommes à 
la fin des livraisons de navires, à la fin 
des démantèlements d'usines. Nous some 
mes passés d'une liste de 2.000 usines à 
une liste de 356 attribuées par l'agence des 
réparations et dont nous n'avons obtenu 
qu'une partie, environ 20 p. 100, 


Nous sommes arrivés à la fin de la liqui- 
dation des avoirs allemands à l'étranger. 


M. le ministre n'a pas fourni le chiffre; 
que je lui ai demandé, mais on peut esti- 
mer que tout ceci représente une somme 
d'environ 50 milliards de francs d'au- 
jourd'hui, alors qu'après 1918 la France 
avait reçu 9 millisrds de marks-or, somme 
insuffisante à l’époque, mais qui n'a ce- 


pendant aucune commune mesure avec c@ 
qui nous échoit maintenant, 

Le texte qu’on nous propose de voter ac« 
tuellement tend tout simplement à passer 


té af- 


Alors que, le 15 juin 1948, la:majori 


firmait, dans ses réserves, les droits dé 
la France aux réparations, aujourd'hui, 
Vous 125 abandonn riez | 

J fais appt À l ma) writé pour 
qu l bien volt J’ menmdern né 
pI ipplrud {ts à l'extrême 
pauc ht 


M. le président. La parole est à M. Serre. 


M. Charles Serre, Monsieur le ministre, 
je \ US He] ; d ivon h La F4 q 10, 1078 
| S 5 d | rt ex ten 
tai \ effor z d'ob 1cS 

l a proauclion CO | 

| iné acte de cett L= 
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1 ! "1 

vi V eZ AI ( pour po O1! 
effect èvem s, il serait Se 
& t ( “3 

s qu his | : 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Détert | { à pro tu] } 

M. Charles Serre, Oui, 1 les 
: 16 
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du 5 janvier 1946, qui fait connaître les ré- 
sultats de la conférence de Paris, tenue 
du 9 novembre au 21 décembre 1945, 
figure une annexe qui dispose: 

« Les réparations allemandes sont divi- 
gées en catégories de la façon suivante: 
catégorie A, comprenant toutes les formes 
de séparations allemandes à l'exception de 
celles comprises dans la catégorie B; caté- 
corie B, visant l'outillage industriel et 
autres biens d'équipement, 

« Le pourcentage revenant à la France 
dans la catégorie A est de 16 p. 100; le 
pourcentage revenant à la France dans la 
catégorie B est de 22,8 p. 100. » 


Per conséquent, il serait inexact de dire 
que notre part dans la répartition de ces 
prélèvements sur la production courante 
n'a pas été déterminée par une convention 
interalliée. 


M. le ministre des affaires étrangères. Je 
n'ai pas parlé de pourcentages. 


M. Charles Serre. Un texte existe, Il fau- 
drait que la France Île fit appliquer. 


M. le président, La parole est à M. le mi- 


nistre des affaires étrangères, 


M. le ministre des affaires étrangères. Il 
faut que la question soit compictement 
é: laircie. 

Les accords de Yalta comportent, sur la 
question des réparations par prélèvements 
sur la production courante, un para- 
graphe 3 qu’on n'a pas encore lu üans 
cette enceinte et qui est ainsi conçu: 


mise en œuvre, d’après -les 
principes ci-dessus, d’un plan détaillé de 
prélèvements des réparations dues par 
l'Allemagne, une commission aliiée des ré- 
parations se réunira à Moscou. » 


« Pour 1la 


"à 1 . 1 - a ? à 
Suivent les détails de ce qui serait à 


fixer. 

Or, cette commission des réparations ne 
&’est jamais préoccupée de fixer un plan 
relatif aux prélèvements sur la produc- 
tion courante, et vous devez comprendre 
_— nous le savons tous depuis la première 
guerre — que de tels prélèvements sup- 
posent une réglementation minutieuse, 
surtout lorsqu'it faut prendre des précau- 
tions pour ne pas provoquer, par des pré- 
Jèvements trop massifs et trop irréguliers, 
le déséquilibre de la balance des pave- 
conformément au principe fixé à 


I! ne suffit donc pas d'avoir un pourcen- 
(age. C'est là ce que j'ai dit. 


jour, lorsque la question a 
été soulevée — elle le fut en 1945 comme 
vous le savez — nous nous sommes heur- 
tés à l'opposition de nos alliés, qui ont dé- 
claré qu'il n'était pas possible, tant que 
l'Allemagne ne pouvait pas subsister sans 
aide extérieure, de mettre en œuvre la pro- 


Jusqu'à ce 


édure relative aux prélèvements sur la 
C'est pourquoi le pro- 


Le 
{ | 
EU iction courante, 
hé Le 1 ts DVES 2 
Le pes d'actualité. 
jamais 


Quoi qu’il en soit, je le répèle, 
1Ve] I 


Un £ rnement francais, ni l'actuel, ni 
] édents, n'a abandonné le principe 
du ! èvement sur la production courante 
et la possibilité de demander £a mise en 
ŒUA . lireste que les accor is de Potsdam 
] in moyen d'exiger l'accord 
ut 

M président, | \ ( 
€] 





M. Gilbert de Chambrun, Je regrette de 
faire remarquer que M. le ministre des af- 
faires étrangères a, pour sa part, à la con- 
férence des « Quatre », à Paris, abandonné 
le principe des réparations par prélève- 
ments sur Ja production courante en si- 
gnant le document Acheson-Bevin, qui pré- 
voyait l'abandon des prélèvements sur la 
production courante en Allemagne. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Où est ce document ? 


M. Gilbert de Chambrun, C'est le docu- 
ment présenté par M. Acheson à la confé- 
rence de Paris, je ne l'ai pas en main. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Parce qu'il n’existe pas! 


M. Gilbert de Chambrun. Mes collègues 
voudront bien me croire si je leur dis qu’à 
la dernière conférence des « Quatre », te- 
nue à Paris en juin, un document a été 
présenté par M. Acheson, secrétaire d'Etat 
américain, demandant l'abandon des ré- 
parations prélevées sur la production cou- 
rante, document qui a été signé par M. le 
ministre des affaires étrangères et par 
M. Bevin, 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Aucune décision n’a été prise à cet égard. 
Je l’ai dit solennellement ici, Je le répète. 

Si un tel document existait, vous l'auriez 
su depuis longtemps. 


M. Gilbert de Chambrun. Vous: démentez 
avoir mis votre signature au bas d’un do- 
cument consacrant Fabandon des répara- 
tions prélevées sur la production cou- 
rante. J'enregistre ce démenti. 

Maiz, dans ces conditions, je ne vois pas 
pourquoi M. le ministre des affaires étran- 
gères, se déclarant en principe partisan 
des réfarations prélevées sur la production 
courante, n'accepte pas mon amendement, 
es Lien! 1rès Lien! à l'extrême qau- 
che.) 


M. le président. Conformément aux pré- 
cédepts, l'amendement de M. de Cham- 
brun étant un amendement à un ordre 
du jour, je vais d'abord mettre aux voix 
les mots « et repoussant toute addition: », 
inclus dans cet ordre du jour. 

L'amendement sera mis aux voix si les 
mots « et repoussant toute addition » ne 
sont pas adoptés. 

Je mets done aux voix les mots: « et 
repoussant toute addilion ». 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

MM les secrétaires font Le 


ment des votes 


dépouille- 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
}? uillement du serulin : 


Nombre des votants......... 516 


Majorité absolue......,,.... 259 
Pour l'adoption... 931 
CORRE vis ds de sé 190 


L'Assemblée nationale à 
La parole est à M. Capitant pour 
quer son vole sur l'ordre du jour de 
MM. Marc Scherer, Le Bail et Devinat 


me te 





M. René Capitant. Mesdames, messieurs, 
après le discours de mon ami Louis Ter 
renoire et les interventions de plusiems 
de mes amis, il me suffira de peu de 
temps et de peu de mots pour explique 
le vote de mon groupe. 

A yen reprises, à cette tribune 
j'ai défini et accepté une politique, celk 
qui tend à fédérer l’Europe occidentale e 
à intégrer l'Allemagne dans cette fédéra 
tion. 

L'institution, au-dessus du gouverne. 
ment allemand, d’une autorité tel 
ropéenne, souveraine en certains domai 
nes et d’abord en matière économique 
nous semble le vrai et le seul moyen de 
résoudre de facon durable le problème al 
lemand, de contenir, de contrôler la m. 
tion allemande, de lincorporer à l'Europe, 
de « l’occidentaliser », pour la sécurité et 
la prospérité communes. 

En vue de cet avantage, nous accep. 
tons, pour la Frañce, les renonciations de 
souverainelé qui seront nécessaires. 

La politique actuelle, à laquelle s’asso. 
cie sans résistance, sans protestation, ke 
gouvernement français, conduit-elle à ha 
fédération européenne ? 

Je ne doute pas que le désir secret. 


M. Maurice Schumann, Non, pas « se 
crel ». 


M. René Capitant, ...de M. le ministre 
des affaires étrangères, soit sans doute 
d'atteindre cet objectif, mais je ne suis 
pas certain qu'il en ait suffisamment k 
volonté, 


En tout cas, je constate, que ce soit où: 


non sa faute propre, que la politique a 
luèlle, que les faits que nous avons suc 
cessivement enregistrés, tournent le dos 
à cet objectif et nous ramènent, au con 
traire, malgré les mots auxquels on re 
court, bien souvent, à l’Europe d'avant 
guerre, à l’Europe des nationalités, à l'E 
rope des souverainetés, c’est-à-dire à un 
Europe divisée, faible et qui risque, par 
conséquent, dans la situation actuelle du 
monde, de perdre son indépendance po 
litique. 


M'ohjectera-t-on que l'existence di 
Conseil de l'Europe prouve, au contraire, 
qu'une tentative est faite pour réal 
cette fédération européenne ? J'y voi 
bien au contraire, la preuve du maintien 
ou du retour à une société d'Etats souve 
rains. 

Le texte relatif au Conseil de l'Europe 
— nous l'avions dit à cette tribune at 
moment où nous avions à J’examiner — 1 
proclamé lui-mème le principe de la soi 
veraineté et affirmé qu'aucune atteinte 
r'y serait apportée, Tous les organes de 
Conseil étaient constitués, en effet, pour 
réserver à chacun des Etats membres h 
possibilité de s'opposer lui-même à tou 
obligation que d'autres pourraient el 
tentés de lui imposer contre sa volonié. 

C'était dans le texte; nous en 
vu, depuis, la pratique. Nous avons Vi 
comment ces institutions fonctionnent 


Nous avons vu quel cas on a fait des 
commandations de }’Assemblée de Ni 
bourg. Elles ont été rejetées. 

Plus grave encore: nous avons \ 
des Etats membres de l’Assembhl 
Strasbourg, au moment où se posuil | 
l’ensemble de l’Europe occidentale !e | 
blème monétaire, trancher lui-mêr 
une décision unilatérale, prise sans ! 
que les partenaires fussent avertis 
d'ailleurs, en plein accord avec ! 
du statut. du Conseil de l'Europe. 


érale eu. 4 
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Rte s 
En effet, nous l’avions constaté dans le 
texte, nous en avons fait l'expérience dans 


Les tits, aucune restriction n'est apportée 
à la souveraineté de ceux qui ont adhéré. 


Vous avons vu les questions d'actualité 
tanchées sans que l'organisme européen 
fut saisi. 

Le projet de libéralisation des échanges, 
représenterait sans doute un progrès sur 
h situation actuelle des contingentements 
et des barrières douanières. Mais je dois 
observer, en même temps, qu’il tendrait 
tout au plus à nous ramener à l'Europe de 
,, ce qui m'apparaît à la fois comme 

utopie et comme un moyen bien jn- 
capable de nous garantir contre les dan- 
gers auxquels nous avons été exposés pre- 
eisement depuis cette époque. 
est 


Et si l'Europe que l'on constitue 
Europe des nationalités et des souverai- 
netés, quel est alors le statut que vous 
réservez à l'Allemagne en l'intégrant à une 


Europe ? 
Ne jouons pas sur les mots. Intégrer l'AI- 


Jemasne dans uhe Europe d'Etats souve- 
rains, c'est lui rendre purement et simple- 
ment son indépendance et sa souverai- 

sans doute maintenez-vous encore pro- 


visoirewent un certain nombre de servitu- 
des qui pèsent et qui, dans votre esprit, 


jevront peser sur elle comme au lende- 
main des traités de 1919, Mais ces servi- 
tudes ne tirent leur force que de la dis- 


tinclion entre le vainqueur et le vaireu 
Elles sont done fragiles. Comme après 1919, 
( 1 doute plus vite, vous les verrez se 
rétrécir comme la peau de chagrin, et nos 
és eux-mêmes seront les premiers à 
nous pousser aëx abangdons inévitables si 
nous voulons maintenir sur celte base un 
tatut que l'expérience a déjà condamné 
Alors, quelles sont pour l'Allemagne les 
perspectives qu'offre la politique vers la- 
tuelle conduit une telle évolutiôn ? 
sera-t-il possible d'intégrer l'Allemagne 
veraiue dans une Europe divisée? 


Non, C'est 1à une perspective qui ne 
peut ir aucune réalité pour deux rai- 
semble-t-11. 


d, comme je l’ai dit, l'Europe que 
refaisons peu à peu est divisée, done 
hique, incapable de retrouver son 

e, destinée d’ailleurs à être aban- 
par l'Amérique qui fait de l'unité 
ndition même du maintien de son 
ich, Elle est, par conséquent, vouée 
rablement à tomber un jour dans 
bite du grand bloc oriental qui, dès 
tenant, la menace: 


sons, Me 


D'ah 


tisuile, cette intégration sera impossi- 


narce qfhe l'Allemagne souveraine, 
: it actuellement divisée en deux 
ns, va tendre inévitablement tous 


ts vers l’unité que les accords &e 
Lonires mème lui ont assignée pour objec- 


tv! dont seuls le pese et la puis- 
Sd l'une réelle fédération européenne 


nt la détourner, 


mment peut-elle atteindre à cette 
On l'a dit bien souvent, mais il 
inutile de le répéter. 


Elle ne pourra y atteindre que par deux 
ns, Elle pourra par l'alliance avec la 
‘te soviétique, qui détient actuellement 
1.54 possession, non seulement la zone de 
: ES, Inais les territoires qu'elle lui a° 
pour les accorder, peut-être provi- 
lement, à la Pologne. 
°! l'hypothèse de cette alliance se réa- 
Vous savez, par l'exemple de 1939, 
nt les suites d'un tel accord! 








Elle peut aussi espérer obtenir l'unité 
par une guerre. Inévitablement, l’Allema- 


gne, ainsi conçue, sera un facteur de 
guerre, ce que chacun de nous sait être 


une perspective terrible pour l'ensemb:2 
des pays de l'Europe occidentale. 


Telles sont, selon ngus, les conséquen- 
ces inéluetables, que vous n'apercevez 
peut-être pas entièrement, de la politique 
que vous suivez ou que vous acceptez de 


suivre, 

Nous ne pouvons donc pas l'approuver 
pour le passé. Nous ne pouvons non plus 
vous faire confiance pour en juger dans 
l'avenir. > 
rien entendu 

LE : 


nous laisse sup- 


Je ne vois rien, je n'ai 
dans vos déclarations qui 
poser que vous vêuilliez la redresser. 


Il ne nous a pas semblé que vous étiez 
disposés à demander et à organiser ce 
referendum européen qui, Jér, e seul, 
pourrait constituer la fédération euro- 
péenne selon les volontés populaires. 


Rien dans léclarations ne nous a 
laissé croire que vous soyez décidé à le- 
mander à l'Angleterre de dire clairement 
si elle veut être membre de cette fédéra- 
tion européenne ou simplement son alliée, 
comme certaines déclarations de sir Staf- 
ford Cripps semblaient emiment l'indi- 
quer. 

Vous pas davantage disposé à 
entamer avec l'Allemagne Ja négociation 
direete à laquelle vous incitait pourtant, 
dans des déclarations  retentissantes, 
M. Winston Churchill et qui est, selon 
nous, comme l’ordre du jour déposé par 
mon ami Kauffmann le montre, Ia condi- 
tion préalable nécescaire d'une ‘véritable 
confédération européenne, 


The 
vos 


êtes 


Voilà, monsieur le ministre, mesdames, 
messieurs, les raisons graves qui nous €mM- 
pêcheront d'apporter notre vote à l'ordre 
du jour de confiance. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M, de 
Moustier. 

M. Roland de Moustier. Je regrelle 

d'avoir à prendre la parole à six heures 
moins le quart, I est hien difficile, dans 
un débat aussi important, de prendre la 
-parole à une heure aussi matinale. 


Je regrette que le Gouvernement ait tel- 
lement insisté pour nous faire passer une 
nuit entière dans cette enceinte. Je con- 
sidère que ce sont de fort mauvaises mé- 
thodes de travail, 


Mais, monsieur le ministre, je 
infiniment davantage de ne pas pouvoir 
vous apporter mon adhésion personnelle 
et celle de mon groupe. Et lorsque je dis 
que je le regrette. intiniment, je pense 
que vous me connaissez assez pour le 
croire, 


regrette 


Monsieur le ministre, j'ai eu l’impres- 
sion, tout au long de ce débat, que vous 
commettiez de nouveau l'erreur qui ayait 
été commise ici, il y a quelques mois, par 
un ancien ministre des affaires étrangères, 
M. Bidault, à l’époque de la ratification 
des accords de Londres. 


A l'époque, M. Bidault s'était glo- 
rifié, à cette tribune, des accords de Lon- 
dres, au lieu de dire à l'Assemblée natio- 
nale française qu’ils n'étaient pas eéatis- 
faisants, mais que, malheureusement, en 
l’état de l’Europe, il n’y avait pas d'autre 
politique possible. 

Tout au cours de ce long débat, tous 
les orateurs sont venus faire connaître 
rs graves préoccupations à l'égard de 





} 


la politique allemande. Nous avons eu 
l'impression, en écoutant vos réponses, 
monsieur le ministre, que vous défendiez 
ici, devant l’Assemblée, la politique de 
vos collègues étrangers, celle de nos a'liés. 

Or, tout à l'heure, dans votre interven- 
tion, vous avez dit: Mais, pas du tout! Ce 
n'est pas la politique des Alliés que je dé- 


fends; c’est, au ntraire, la politique 
française. 
Alors, monsieur le ministre, nous some 


mes encore bien plus inquiets que si vous 
défendiez la politique des Aïliés en nous 


disant: Nous ne pouvons pas faire une 
autré politique. 

Si c’est la politique française que vou 
défendez, je vous avoue qu'elle nous in- 


nuit : 
AUIE LC à 


Vous nous demandez de 
l'Allemagne dans le Conseil l'Europe. 
Vous demandez à FAssembl le vous 
autoriser, par un vote, à vous engager vis- 
à-vis du comité des ministres. 

Sur fond du problème, monsieur Je 
minis're, nous sommes entièrement d’ac- 
cord. Nous le sommes moins sur les condi- 
:t sur l'opportunité 

Ne pensez-vous pas tte décision 
est très prématurée ? En eflet, quelle est 


des égar ïs, 


re entre 


fai 
le 
« 


tions 
que » 
“ette Allemagne que nous allons faire en- 
trer au Conseil de l'Europe ? Nous la con- 
naissons encore fort peu, ou bien nous la 
connaissons beaucoup trop. 


Quels $eront ces représentants alle- 
mands qui vont s'asseoir bientôt à nos 
côtés à l’Assemblée consultative curo- 
péenne ? Quelle opinion publique alle- 


mande vont-ils 


” , À . € 
Fepres ‘nter ? 


Puis, mesdames, 
marques de bonne 
gne nouvelle nous a-t-elle données ? Nous: 
n'en aucune. Nous 
n'avons jusqu'ici recueilli que quelques 


Vagues prOIMESSesS, que!q ies paro 


messieurs, 


volonté 


quelle 
cette Aïllema- 


connaissons encore 


Pour une question aussi grave, qui en- 
gage à lei point l'avenir de notre poli- 
tique, de nolre pays, nous aimerions avoir 
des garanties pius solides, plus certaines. 

Notre inquiétude, monsieur le m 
ne vient nullement d'un chauvi 
ranné. Mais nous 
uns et les autres, 


avons 


n'<tne 
istre, 
nisme su 
ne pouvons Oublier, :es 
les invasions que nous 
ruines, DOS Innomtbra 
bles victimes innocentes des deux guerres 
et tous ceux nôtres qui sont morte 
soit sur es champs de bataille, soit dans 
les camps de concentration. 


subies, nos 


1 " 
ues 


Ceite inquiétude, je crois, était partagé 
Par tous les orateurs qui sont intervenus 
sans aucune distinctoin de parti. 

D'autre 


crois, 


part, vous 
monsieur le 
au cormilé des ministres 

l'Allemagne au Conseil de l'Europe, sous 
réserve, bien entendu, de Fadhésion dk 
l’Assemblée nationale, et vous avez éga- 
lement obtenu que le comité des ministres 


avez 


ministre, 


doni _ j 
votr: cord 


pour l'entrée dé 


cceple prochainement l'entrée de 1 
Sarre. 
Sur terrain. k ne pourrai pas non 


plus vous suivre, Je crains que vous ne 
Vous ciigagiez dans une impasse. 


IL eût été plus prudent de demander 
d’abord un vote des habitants de la Sarre 
où de leur Parlement sur ce point. 


En effet, ou bien les représentants du 
gouvernement allemand, comme l'ont dit 
certains des chefs de l'opinion allemande, 
ne voudront pas venir à Strasbourg si la 
Sarre y est représentée séparément, ou 
bien nous verrons les délégués sarrois et 


ceux de l'Allemagne occidentale siéser les 








a ——————————— 


356 ASSEMBLEE 


NATIONALE — 59 


SEANCE DU 235 NOVEMBRE 1949 , 





uns à côté des autres et manifester par là 
qu'ils. ne forment qu'une seule ct mème 
délégation. 

Je crains donc que, dans cette affaire, 
Vous ne vous sovez engagé dans une im- 
passe dont nous ne sortirons pas facile- 
ment. 

Lutin, monsieur le ministre, — j'abrège 
autant que possible cette intervention, 
étant donné l'heure matinale — quelles 
mesures allez-vous prendre sur le terrain 
économique pour éviter que les industries 
alleinandes s'emparent rapidement des 
marchés européens vt même, assez pro- 
chainement, au- moins, d'une large partie 
du marché francais ? , 

Vous nous avez dit que vous parlagiez 
nos inquiéludes, mais que l’on réglerait 
ces difficultés au sein du Conseil de lEu- 
rojie. 

J'ai assisté cet été aux délibérations de 
l'Asserublée consultative de Strasbourg. Je 
sais que cette assemblée n’a aucun pou- 
voir, que les quelques recommandations 
qu'elle peut faire sont fort peu écoutées 
ct même qu'elle n'est pas d'accord avec 
le comité des ministres, 


Voici donc une Europe composée de 
douze Etats qui n'arrivent pas à se mettre 
d'accord entre eux &t qui admettent à leur 
table et dans ieurs conseiis l'ennemi d'hier 
avant d’être d'accord entre eux sur les 
joints les plus importants, notatninent sur 
l s questions économiques! 

C'est avant l'entrée de l'Allemagne au 
Conseil de l'Europe qu'il faut régler ces 
prob'èmes économiques, monsieur le mi- 
nistre, alors que nous avons encore nos 
trois alliés et que nous disposons de l'au- 
torité suffisante en Allemagne. Après, 
sera trop tard. Les Allemands ne vous 
écouteront plus, pas plus d’ailleurs que 
d'autres membres du Conseil de l'Europe. 

Mesdames, messieurs, nous, voterons, 
avec un profond regret, contre l’ordre du 
jour de confiance, dans le même état d’'es- 
prit où nous nous trouvions, il y a quel- 
ques mois, lorsque nous nous prononcions 
contre la ratification des accords de Lon- 
dres. 

Nous pensons d’ailleurs, monsieur le mi- 
nistre, ne pas affaiblir par là, contraire- 
ment à ce que d'aucuns pourraient croire, 
ja position du gouvernement français. 

Mais, considérant que vous m'êles nas 
toujours d'accord avec vos interlocuteurs 
alliés, quelle que soit l'amitié que vous 
avez pour eux et qu'ils vous portent, il 
nous semble bon que de temps à autre 
wous puissiez leur dire: Je suis le mu- 
nistre d’un régime démocratique, d’un 
gouvernement qui sur une opi- 
pion publique. 


s'appuie 


Or, it est de notre devoir de dire haute- 
ment ce que pense cette opinion publique. 

En terminant, je voudrais, monsieur le 
gninistre, vous recommander instamment 
de faire davantage de propagande aux 
Etats-Unis pour informer l'opinion publi- 
que américaine de ce que pensent les Fran- 
Cais, la meltre au courant de ces pro- 
blèmes européens qu’un grand nombre 
d'Amnéricains, même éminents, paraissent 
connaître si mal. 

Est-ce que les crédits de la Pb ge or 
de votre ministère et ceux de M. le prési- 


dent ju conseil sont toujotirs judicieuse- 
mer! employés ? Je désirerais vivement 
qu'il en soit tout à fait ainsi et que les 
gouvernements qui se succèdent se mon- 
trent moins généreux à l’égard d'une cer- 
faine presse de notre pays, mai 


s beaucour 





plus lorsqu'il s’agit d'informer l'opinion 
publique de nos alliés et amis aux Etuts- 
Unis. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. Personne ne demance 
plus la parole? 

Je mets aux voix l’ordre du jour de 
MM. Scherer, Le Bail et Devinat, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du mouve- 
Iuent républicain populure, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
pius à voter? \ 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


M, le président. Voici le résultat du dc- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.,,.,.., 582 
Majorité absolue............ 292 
Pour l'adoption....., 3534 
CORTE st So «708 


L'Assemblée nationale a adopté. 


8. 


INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président, Dans la stance du 22 no- 
vermbre 1949, M, Lacaze a demandé la dis- 
cussion d'urgence de la proposition de loi 
tendant à 1no0d'fite l'article 20 de la loi du 
2 août 1949 avant pour objet de venir en 
aide à certaines catégories d'aveugles et 
de grands infirmes. 

M. le président du conseil à tacitement 
accepté l'urgence. 

D'autre part, ‘a commission de Ja fa- 
mille, de la population et de la santé pu- 
blique a accepté l'urgence. 

Conformément au paragraphe 1 de l’ar- 
ticle 63 du règlement, l'urgence est acquise 
de p.ein droit. 

La commission n’a pas fait distribuer son 
rapport dans le délai réglementaire de trois 
jours francs, 

En conséquence, la discussion d'urgence 
est inscrite d'office en tête de lordre du 
jour du-prochain jour de séance, 


— 4 — 


INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE DEMANDE D'ARBITRAGE 


M. le président. J'ai recu de M. Waldeck 
Rochet une demande signée de cinquante 
membres, tendant à provoquer l'arbitrage 
de l’Assembiée sur les avis divergents 
donnés par M. I eu du conseil et Ja 
commission de l’agriculture sur Ja de- 
mande de discussion d'urgence de la pro- 
>osition de loi tendant à reconduire en 
lavour des vieux paysans l’alocation tem- 
poraire instituée par la loi n° 46-1990 du 
13 septembre 1916 jusqu’à la œéation de 
l'organisme professionnel autonome d’allo- 
cation vieillesse révue par ja loi n° 48- 
101 du 17 janvier 1948, 

En conséquence, la demande d'arbitrage 
es: inscrite d’oflice en tête de l’ordre du 
jour du prochain jour de séance, 





Le. É 50 


OPPOSITIONS A DES DISCUSSIONS 
D'URGENCE 


M.-le président. Dans la séance du 22 no. 
veribre 1449, la commission de la justice 
et de législation a demandé la discussion 
d'urgence de son rapport n° 7697 sur les 
propositions de loi: 1° de M. Camphin ct 
plusieurs de ses collègues, tendant à ac- 
corder l’amnistie pleine et entière pour 
les condamnations prononcées contre des 
travailleurs de la mine et similaires à 
l'occasion de l'exercice du droit de grève 
consacré par la Constitution de la Répu. 
blique et à faire cesser toutes les poursui. 


tes judiciaires engagées à l'occasion des: 


conflits sociaux dans les mines: 2° de 
M. Camphin et plusieurs de ses collègues, 
tendant à accorder l’amnistie pleine et cn- 
tière pour les condamnations prononcées 
contre les travailleurs de la mine et d'au- 
tres corporations à l’occasion de l'exercice 
du droit de grève consacré par Ja Constitu- 
tion de la République, à faire cesser tou- 
tes les poursuites judiciaires engagées à 
la suite des conflits sociaux et à ordonner 
la remisè de toutes les amendes ct dom: 
mages-intérèts qui ont f appé tous ces tra- 
Vailleurs. 


J'informe l'Assemblée que M. le prési- 
dent du conseil s'oppose à l'urgence, 

Acte est donné de cet avis qui va étre 
notifié à l’auteur de la demande d'ur- 
gence et sera inséré à la suite du compte 
rendu in exlenso des séances d'aujour- 
d'hui. 

Dans la séance du 22 novembre 1919, la 
commission de la justice et de législation 
a demandé la discussion d'urgence de son 
rapport n° 7594 sur la proposition de loi 
de M. Fayet et plusieurs de ses collègues, 
tendant à amnistier certains délits politi- 
ques commis en Algérie. 


J'informe l'Assemblée que M. le pré:i- 
dent du conseil s'oppose à l'urgence. 


Acte est donné de cet avis qui va étre 
notifié à l’auteur de la demande d'urgence 
et sera inséré à la suite du compte rendu 
in extenso des séances d'aujourd'hui. 


18 2 


DIVERGENCES D'’AVIS SUR DES DEMANDES 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président, Dans la séance du 22 no- 
verubre 1949, M. Minjoz a demandé la dis- 
cussion d'urgence de la proposition de lo! 
n° 6612 tendant à compléter par un arti- 
cle 22 bis la loi n° 48-1366 du 1% septem- 
bre 1948 sur les loyers, 


J'informe l'Assemblée que, d'une part 
M. le présilent du conseil s'oppose à lui 
gence et que, d'autre part, la commission 
intéressée accepte l'urgence. 

Acte est donné de cette divergenrc 
d'avis qui va être notifiée à l’auteur di 
la demande d'urgence et sera insérée à 
suite du compte rendu in exlenso Ut: 
séances d'aujourd'hui. 

Dans la séance du 15 novembre 1949 
M. Guiguen a déposé, avec demande de dr: 
cussion d'urgence, une proposition de r 
solution n° 8388 tendant à inviter le ot 
vernement à verser à titre d'avance, à li 
caisse centrale du crédit maritime mutuel 
la somme de 100 millions de francs, 





Lx 
Css 
J'inf 
M LI 
gence 
intéres 
Acle 
d'avis 
jh den 
ja suit 
séan 1 
Dans 
M. Gui 
eussiol 
salutio 
vernell 
famille 
tempêl 
somme 
de prel 
J'inf 
M. le l 
gence ( 
jntéres: 
Acte 
d VIS 
demant 
suite 


[NI L = 
[ 
M. le 
que-Lar 
1 
our les 
cendies 
l'applic 
Dan 
VUIEUI 
F 
d'inter] 
ment à 
] tant 
JA LATE 
ment « 
2 août 
l ; Pris 
qui 
bat! 
pt ] 
de pl 
CXDrIm 6 
mn 1 
{ 1! 
ui qu 
i 14 
ment | 
Î 
11 
bre, q 
IUSTMES 
Un 
14 (l 
1 
Für 
G If lerp 
UOUX Fi 
ST ta 
Î 
ECHO 
il {l 
Î 
aire fr 
t 
Inqu { 
: Juda] 
1 1 
but | 
: ' 
ld } 
pupu 
nune di 
nl p 
li ï 
] i ro 
dk m le 
1] Les [ 
1 }V 
VElis 
ñ 
ut 1 
{ Ï 











ASSEMBLEE NATIONALE — 59 


SEANCE DU 


25 


NOVEMBRE 


… 


6357 


1949 





J'informe l’Assemblée que, d’une p: 
y. le président du conseil s'oppose à l'ur- 
cence et que, d'autre part, la commission 
Mieressée a tacitement accepté l'urgence. 

Acte est donné ,de cette divergence 
d'avis qui va être notifiée à l’auteur de 
jh demande d'urgence et sera insérée à 
jh suite du compte rendu in extenso des 
stonces d'aujourd'hui. ’ 

Dans la séance du 15 novembre 1949, 
M. Guiguen a déposé, avec demande de dis- 
eussion d'urgence, une proposition de ré- 
solution n° 8389 tendant à inviter le Gou- 
vernement à faire parvenir d'urgence aux 
familles des péris en mer au cours de Ja 
tempête des 24, 25 et 26 octobre 1949, la 
somme de 40 millions de francs, au ütré 
de premier secours. 

J'informe l'Assemblée que, d’une part, 
M. le président du conseil s'oppose à l'ur- 
“once et que, d'autre part, la commission 
intéressée a tacitement accepté l'urgence. 

ice est donné de cette divergence 
j'avis qui va être notifiée à l’auteur de Ja 


demande d'urgence et sera insérée à la 


suite du compte rendu in extensa des 
stinces d'aujourd'hui, 
és À 0 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai reçu de M, Lamar- 
ue-Cando une- demande d’interpellation 
r les causes et les conséquences des in- 
de Torêts du Sud-Ouest et sur 


l'application des dispositions de l’ordon- 
vace du 28 avril 1945 pour la remise en 
de ] 


la région de Ja forêt de Gas- 


u de M. Védrines une demande 
l'iaterpellationr sur l'attitude du Gouverne- 
nt à l'égard des revendications des com- 
ants prisonniers de guerre, nolam- 
ment en ce qui concerne Je décret du 


2 août 1949 qui exclut du droit à la carte 
ls prisonniers de guérre évadés ou non 
qui n'appartenaient pas à des unités com- 


tlantes et sur son refus de régler le. 


} 

1 

pécule et le paiement intégral des soldes 
de captivité, malgré l'avis maintes fois 
“primé par l’Assemblée nationale. 


J cu de M. Gérard Duprat une de- 
n l'interpellation sur la vive inquié- 
qui s’est emparée des « économique- 
‘bles » devant là carence gouverne- 

*, tant au sujet des textes de garan- 
He qu vaient sortir avant le 1% novem- 
bre, que du fonctionnement des 
ni prévus par la loi du 17 janvier 
laux de lallocation et du 

i de la’ carte dite « carte sociale 
omiquement faibles », 
+4 recu de M. Signor une demande 
Uinlerpellation sur les mesures que le 

\crnement compte prendre pour faire 
la législation du travail par la 
; lun des papeteries Bolloré (siège so- 
‘4 Udel, commune d’Ergué-Gabéric) et 
cesser le lock-out prononcé par cette 
7 novembre contre einq cent 
“'Juante-trois ouvriers et ouvrières de 


1 lu 


bu ie Scaër, lock-out décidé dans le 

,"" CviNent de réduire à la famine toute 

 PopAauon ouvrière de celte petite com- 

June du Finistère et de la contraindre à 
} les conditions d’une exploitation 

; lie, 

l'ai reçu de Mme Madeleine Braun une | 


le d’interpellation sur les 
"Sue le Gouvernement intente aux 
"ts et aux organisations démoera- 


manifesten: — conformément 


art, 





Or£a- | 


aux libertés publiques inscrites dans la 
Constitution française — leur opposition à 
la guerre du Viet-Nam. 

J'ai recu de M. Bouxom une demande 
d'interpellation sur: 1° les mesures que 
le Gouvernement compte prendre en vue 
de mettre fin à une gestion financière 
scandaleuse de la chambre des métiers de 
la Seine et les suites qu’elle comporte; 
2° Les dispositions envisagées pour éviter 
le retour de tels abus et notamment le 
rôle ‘des autorités de tutelle chargées de 
veiller sur la saine gestion des deniers 
publics, 

J'ai recu de M. Midol une demande d'in- 
terpellation sur les conséquences désas- 
treuses pour les petits et moyens transpor- 


_teurs, les usagers et pour notre réseau fer- 


roviaire, de l'application du décret de coor- 
dination des transports, 

J'ai reçu de M. Pierre André une de- 
mande d’interpellation sur les conclusions 
que le Gouvernement entend tirer de la 
décision du comité directeur du parti so- 
cialiste (S. F. IL. 0.) favorable à la grève 
décrétée pour le 25 novembres quelques 
heures à peine après l’appel lancé au pays 
par le chef du Gouvernement contre cette 
grève. 

La date de ces débats sera fixée ultérien- 
rement, 


D 


JONCTION D'INTERPELLATINNS 


M. le présidént, L'Assemblée est acluel- 
lement saisie d’une demande d’interpella- 
tion de M, Yves Fagon sur les mesures 
que le Gouvernement compte prendre en 
vue d'accélérer les opérations de péréqua- 
tion des retraites des fonctionnaires ci- 
vils et militaires. 

Conformément à Varticle 91 du règle- 
ment, M. Yves Fagon demande que son 
interpellation soit jointe à celle de M. Le 
Coutaller, ayant le mème objet, et dont 
l’'Assembiée a décidé de fixer la date de 
discussion le mardi 29 novembre 1949. 

Le Gouvernement ne fait pas obstacie à 
la jonction. 

ll n'y a pas d'opposition ?.. 

La jonction est ordonnée, 

L'Assemblée est ictuellement 
d'une démande d’interpellation de M. Fré- 
déric-Dupont sur le régime barbare de Ja 
distribution de l'électricité en France, sur 
les délestages et les coupures qui para- 
lysent l’activité économique du pays. 

Conformément à l’article 91 du règle- 
ment, M. Frédéric-Dupont demande que 
son. interpellation soit jointe à celle de 
M. André Marty ayant le même objet et 


Saisie 


| dont l’Assemblée à décidé de fixer la 

| date de discussion le mardi 29 novembre 
1949. 

Le Gouvernement ne fait pas obstatle à 





pour- | 
| à modifier l’article 38 de 


ù +oililication de j 
ct codilcation de Ka 





Ja jonction. 
I n’y a pas d'opposition ? 
La jonction est ordonnée, 
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DÉPOT DE FROPOSITIONS DE LOI 


Jules 


M. le président. J'ai recu 


de M. 
tamarony une proposition de | 


id ïi tendant 
la loi n° 48-1360 
lu 1 septembre 1948 portant modification 


Lericint ; 
PUS 151 t 


Hi lOIALIVC 





aux rapports des bailleurs et locataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel et instituant des al 
locations de logement. 


La proposition de loi sera imprimte sous 
le n° 8497, distrikuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de Mme Claeys et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à accorder aux familles, pour les 
fêtes de Noël et du Nouvel An, un trei- 
zième mois d’allocations familiales. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8502, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de MM Mehaignerie, Coudray 
et Mlle Prévert une proposition dé loi ten- 
dant à modifier la loi n° 49-787 du 15 juin 
1919 relative au cumul des exploitations 
agricoles, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8504, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l’agriculture, (ASsenliment.) 


J'ai recu de MM. Fernand Bouxom et An- 
dré-François Mercier une proposition de 
16i tendant à accorder les avantages de la 
loi du 15 avril 1949 à certaines catégories 
d'appelés appartenant à des familles nom- 
breuses. 


La proposition de loi sera imprimée sou 
le n° 8505, distribuée et, s’il n’y a pa 
d'opposition, renvoyée à la commission d 
la défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Coudray, Mebaignerie et 
Mille Prevert uni proposition de loi ten- 
dant à modifier l’articie 2 de la loi du 
31 décerubre (MS modifiant certaines dis 
positions du statut du fermage et du mé- 


lavage, 


$ 
e 


La proposition de loi sera imprimé 
le n° 8506, distribuée et, s'il n’y 
d'opposition, renvoyée à la 1 
de l’agriculture. (Assentiment.) 


sous 
pas 
COMMISSION 


J'ai reeu de Mme Revraud et plusieurs 
de ses collègues une proposition d 
lant à la suppressio, de taxes sur les çcar- 
burants utilisés pour la protection et la 
remise en valeur de la forêt de Gascogne, 


loi ten- 


La proposition de Joi sera imprimée sous 


n° 8208, distribuée et, s’il n’y 


11 1 
d'opposition, renvoyée à la commission 
(hf finarces ASs2nlime 

sn 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai M. Pierre 
Hénault une proposition de résolution ten- 
dant. à 


rec la 
reçu {l 


inviler le Gouvernement à permet- 
tre aux étudiants ayant résilié leur curseis 
d'être incorporés immédiatement, 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n2 8499, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à ja com- 
mission de l'éducation itionäle, (Assen- 
timent.) 

J'ai recu de M. Hénault on proposition 


de résolufion tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder à la ville de Cherbourg 
un secours d’extrème urgence de 50 mil- 


lions de frang pour venir en aide aux 
victimes de l'ouragan et de linondation 
survenus dans a nuit du 24 n9- 
vembre 1919, 











à] 
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‘ La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8507, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
ion des finances. (Assentiment.) 


€ 
SO 
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DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de M. Mondon 
un rapport, fait au nom de la commission 
de l’intérieur, sur les propositions de réso- 
lution: 1° de M. Mondon et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à proroger les dispositions des 
décrets des 17 septembre 1946 et 27 sep- 
tembre 1919 accordant une indemnité dite 
de « difficultés administratives » aux fonc- 
tionnaires en sérvice dans les départe- 
ruents du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle; 2° de Mme Anna Schell et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à compléter et à modi- 
fier le décret n° 49-1309 du 27 septembre 
1949 relatif à l'indemnité administrative 
accordée aux fonctionnaires des départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle (n° 8238-8312), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8198 
gt distribué, 

J'ai reçu de Mme Germaine Peyroles un 
rapport, fait au nom de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des 
pétitions, sur la proposition de résolution 
de M. Barrachin, tendant à modifier l'ar- 
ticle 82 du règlement de l’Assemblée na- 
tionale (n° 7417). 

Le rapport sera imprimé sous le 
et distribué. 


n° 8500 


J'ai reçu de M. Moussu un rapport, fait 
au nom de la commission de l’agriculture, 
sur l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur le projet de loi relatif à l'in- 
troduction de la jégislation sanitaire vété- 
rinaire dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle (n° 
7960). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8501 
et distribué, 

J'ai recu de M. Bouxom un rapport, fait 
au nom de la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique, sur 
le projet de loi prévoyant la création d'un 
conseil supérieur de l'entr'aide sociale 
(n° 292). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8502 


4 { 
le 1 ( ue, 
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ORDRE DU JOUR 


M. le président, Mardi prochain 29 no- 
vembre, à neuf heures trente, première 
Séance publique : 

Demande d’agbitrage de M. Waldeck- 
Rochet, sur les avis divergents donnés 
par M. le président du conseil et la com- 
mission de l’agriculture sur la discussion 
d'urgence de la proposition de loi tendant 
à reconduire en faveur des vieux paysans 
l'allocation temporaire instituée par la loi 
n° 46-1990 du 13 septembre 1946 jusqu'à 
la création de l'organisme professionnel 
aut d'allocation vieillesse prévue 
par la loi n° 17 janvier 1948 
(n° 8233); 


nonmé 
1 


48-101 du 


Discussion 
de résolution : 
sieurs dé 


d'urgence des propositions 
1° de M. Castellami et plu- 
ses collègues, tendant à inviter 
précan- 


le Go rnement prendre toutes 





tions utiles pour que les coupures de ; 
courant électrique n'aient aucune réper- 
cussion sur le fonctionnement des établis- 
sements hospitaliers et plus particulière- 
ment de ceux spérialisés dans les traite- 
ments des affections tuberculeuses ; 2° de 
M. Maurice-Fredet, tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre dans les délais 
les plus rapides les dispositions nécessai- 
res pour éviler les coupures de courant 
électrique aux hôpilaux et maisons de 
santé agréées (n°5 8384, 8387, 8481. — 
M. Maurice-Fredet, rapporteur) ; 
Discussion d'urgence de la proposition 
de loi de M. Lacaze et plusieurs de ses 
collègues, tendant à modifier l'article 20 
de la loi du 2 août 1949 ayant pour objet 
de venir en aide à certaines catégories 
d'aveugles et de grands infirmes (n°° 8599, 
8182, — M. Bouxom, rapporteur) ; 
Discussion de la proposition de loi de 
M. Anxionnaz, tendant à étendre l’appli- 
cation des majorations de service prévues 
par la loi du 26 mars 1997 aux médecins 
et pharmaciens de résèrve admis dans 
l’armée active en vertu des articles 3 et 
4 de la loi du 4 janvier 1929 (n° 7692, 
7878. — M. Arnal, rapporteur); 
Discussion du projet de loi portant réor- 
ganisation du régime de l’émission à Mada- 
gascar (n°5 4345 (rectifié), 5159, 7061, — 
M. Casteilam, rapporteur). 
A seize heures, 2° séance publique: 
Nomination, par suite de vacance, d'un 
membre de commission ; 


Vate du projet de loi autorisant la con- 
cession de la construction et de l'exploita- 
tion des ouvrages destinés à l’utilisation 
des forces hydrauliques du Rhin et à la 
réalisation du grand canal d'Alsace 
(n°s G483, 7940. — M. Finet, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Fixation de la date de discussion des in- 
terpellations : 1° de M. Le Coutaller, sur les 
conditions dans lesquelles s'opère actuel- 
lement la péréquation des pensions de re- 
traite (loi du 20 septembre 1948) et sur les 
mesures que le Gouvernement compnte 
prendre pour accélérer cette péréquation; 
2° de M.. Yves Fagon, sur les mesures que 
le Gouvernement compte prendre en Vue 
d'accélérer les opérations de péréquation 


des retraites des fonctionnaires civils et 
militaires ; 


Fixation de la date de discussion des in- 
terpeliations: 1° de M. André Marly, sur 
les mesures que le Gouvernement compte 
prendre en vue de réduire les coupures de 
courant électrique dans la région pari- 
sienne et dans toute la France; 2° de 
M. Frédéric-Dupont, sur le régime barbare 
de Ja distribution de l'électricité en France, 
sur les délestages et les coupures qui pa- 
ralysent l'activité économique du pays; 


Fixation de la date de discussion de l’in- 
terpellation de M. Frédéric-Dupont sur la 
politique du Gouvernement à l'égard des 
classes moyennes, notamment des travail- 
leurs indépendants âgés et sur le retard 
apporté à la publication des trois décrets 
prévus par les lois relatives à l'allocation 
temporaire aux vieux, à la carte d’écono- 
miquement faibles, à la revision des rentes 
viagères constituées auprès compa- 
enies d'assurance sur la Vie; 


des 


Suite de la discussion: 1: 
loi prononçant la dissolution de la société 
en commandite par actions Automobiles 
M. Berliet et C° et de la société civile Ber- 
liet, et portant statut de l’entreprise Ber- 
liet; 2° des\ propositions de loi: a) de 
M. Airoldi et plusieurs de ses collègues, 
tondant À Ta naHnnal tin: pe 


du projet de 


1 nm" 1 
flos ueines au: 





* D LUS 
tomobiles Berliet; b) de M. André Denis 
ct plusieurs de ses collègues, tendant à 
l'adoption d’un statut définitif des usines 
automobiles Berliet; c) de M. Airoli et 
plusieurs de ses collègues, ayant pour o. 
Jet de régler définitivement le statut juri 
dique des usines automobiles Berliet 
3e de la proposition de résolution 
M. Degoutte et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pren: 
dre toutes dispositions utiles pour obtenir 
la transformation de l’entreprise Berliet 
en une société d'économie mixte Berliet 
et C° (n°s 6703, 265, 1455, 3395, 2966, 2984, 
2690, 4408, 4834, 5575, 7332 — M, André 
Denis, rapporteur) ; | 

Suite de Ja discussion: 1° du projet de 
loi portant statut du personnel des com 
munes et des établissements publies com. 
munaux; 2° de Ja proposition de loi de 
M. Waldeck L’Huillier et plusieurs de ses 
coilègues, tendant à fixer le statut général 
des agents communaux; 3° de Ja proposi- 
tion de résolution de M. Cristofol et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer dans les délais 
les plus courts un projet de loi fixant le 
statut général des agents communaux 
(nes 6366, 4288, 4401, 5364, 7747 et nou 
velle rédaction — M, Waldeck L’Huillier, 
rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Arthaud et plusieurs de ses collègues, 
portant institution d’un statut des person 
nels hospitaliers (n° 4360, 6672 — Mm 
François, rapporteur). 

La séance est levée. 

‘La séance est levée le samedi 26 novem- 
bre à cinq heures cinquante-cinqg minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pau Laissy. 
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AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
formulée par M. le président du conseil 
à la discussion d'urgence demandée par 
M. Waldeck Rochet pour sa proposition 
de loi tendant à reconduire en faveur 
des vieux paysans l'allocation  tempo- 
raire instituée par la loi n° 46-1590 du 
13 septembre 1946 jusqu’à la créaiion 
de l'organisme professionnel autonome 
d'allocation vieillesse prévue par la loi 
n° 48-101 du 17 janvier 1948 (n° 8233). 





Paris, le 42 novernbre 1919. 
Morisieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer | 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 8 novembre par M. Wal 
deck Rochet pour la proposition de loi n° 825 
relative à la reconduction de l'allocation tem- 
poraire aux vieux, 


Ce texle pose des problèmes extrêmement 
complexes qui sont actuellement à l'étude 
dans les différents départements ministériel: 
intéressés (finances, agriculture, travail € 
santé publique). 

IL paraît donc indispensable de laisser al 
Gouvernement le temps et l'initiative de dé 
poser un projet de loi rassemblant le résulte 
de l'ensemble des travaux en cours e!, dans 
ces conditions, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre uñ avis défavorable à l'égard de 
cette demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le présk 
dent, l'expression de ma très haule cons! 


dération, ; eut 
Signé: G. Biauit, 
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AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
formulée par M. le président du conseil 
à la discussion d'urgence demandée par 
M. Masson pour 6a proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à rendre la liberté au marché des fro- 
mages de garde (n° 8385). 








Paris, le 17 novembre 1919. 
Monsieur le président, 


vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 


d'but de la séance du 16 novembre 1949 par 
M, Jean Masson pour sa ER de réso- 
] tendant à inviter le Gouvernement à 
reudre la liberté au marché des fromages de 
v 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre qu'un 
délai est nécessaire pour l'étude de 
roposition æt de ses répercussions 
éventuelles, Le Gouvernement ne- peut, dans 
litions, qu'émettre un avis défavorable 
rl de la demande de discussion d'ur- 
ve déposée par M. Masson. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, 
assurance de ma très haute considération. 
Signé: G. BIinaAuULT. 


certall 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M, le président du conseil 
à la discussion d'urgence demandée par 
M. Louis Rollin pour sa proposition de 
loi ayant pour objet de proroger jusqu’au 
15 décembre 1949 les délais accordés par 
la loi du 20 juillet 1949 aux collectivités 
locales pour procéder à une réduction 
du montant des patentes (n° 8383). 


Paris, le 18 novembre 1949. 

M cur le président, 
vez bien voulu me communiquer la 
de discussion d'urgence déposée au 
la séance du 15 novembre 1949 par 
Rollin pour sa proposition de loi 
| objet de proroger jusqu'au 15 dé- 
{1919 les délais accordés par la loi du 
ul el 1919 aux collectivités locales pour 
Û réduction du montant des 


er urie 
l'honneur de vous faire connaître que 
nationale, en adoptant Ja propo- 
i de M, Penoy fixant au,31 août 
NES 1 du 30 août, l'expiration du délai 
ri assemblées Jocales pour prendre 
, à déjà réglé la seule question 
par l'application de la loi du 
Dans ces conditions, le Gou- 
e peut qu'émettre un avis défa- 
égard de la demande de discussion 
ésentée par M. Louis Rollin. 
rie d'agréer, monsieur le prési- 
nee de ma très haute 16 


ConsiQc- 


U ju 119. 


Signé: G. BIDAULT. 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M, le président du conseil 
4 la discussion d'urgence demandée par 
M. Guiguen et plusieurs de ses collègues 
Pour sa proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement 4 faire 
Parvenir d'urgence aux familles des 
Péris en mer au cours de la tempête des 
24, 25 et 26 octobre 1949, la somme de 
10 millions de francs au titre de premier 
Secours (n° 8388). 





Parts, le 25 novembre 1919. 
ir le président, 
1° Avez bien voulu me communiquer la 
"(ie discussion d'urgence déposée au 
M (2 la séance du 45 novembre 1949 par 
* CN pour sa proposition de résolution 
à Inviter le Gouvernement à faire 








parvenir d'urgence aux familles des péris en 
ner au cours de la tempêle des 24, 35 et 
26 octobre 1949, la somme de 10 millions de 
francs au titre de premier secours. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
compte tenu du fait que les crédits du cha- 
pitre 601 du budget du ministère de l'inté- 
rieur ne sont pas encore épuisés et qu'en 
cas de nécessité il est toujours possible au 
Gouvernement de présenter une demande 
d'ouverture de crédits sup lémenlaires, le 
Gouvernement ne peut qu émettre un avis 
défavorable à l’égard de la demande de dis- 
cussion d'urgence déposée par M. Guiguen. 

Je vous prié de croire, Monsieur le prési- 
dent, à l'assurance de ma très haute consi- 
dération. 


LA 


Signé: G. BIAULT. 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil 
à la discussion d'urgence demandée par 
M. Guiguen et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à ver- 
ser, à titre d'avance, à la caisse centrale 
du Crédit maritime mutuel, la somme 
de 100 millions de francs (n° 8388). 





Paris, le %5 novembre 1919. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 15 novembre 1919 par 
M. Guiguen pour sa proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à verser, 
à titre d'avance, à la caisse centrale du Crédit 
maritime mutuel, la somme de 100 millions 
de francs. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que 
d'importantes avances ont élé autorisées par 
la loi du 8 mars 1949 en faveur du erédit 
maritime muluel. Ces avances ne sont pas 
encore épuisées, il appartient donc aux caisses 
de crédit maritime mutuel de satisfaire par 
prioritésles demandes de prêts émanant des 
marins pêcheurs sinistrés du fait des récentes 
tempéles. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne 
peut qu'émellre un avis défavorable à l'égard 
de cette demande de discussion d'urgence, 

Je vous prie de croire, monsieur le prési- 
dent, à l'assurance de ma très haute consi- 
dération . 

Signé: G. BIDAULT. 





AYIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil 
à la discussion d'urgence demandée par 
M. Minjoz pour sa proposition de loi 
tendant à compléter par un article 22 bis 
la loi n° 48-1360 du 1” septembre 1948 
sur les loyers (n° 6612). 





Paris, le 25 novembre 1949. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquez la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
‘iébut de la séance du 22 novembre 1949 par 
M. Minjoz pour sa proposition de loi tendant 
à compléter par un article 22 bis la loi 
no 48-1360 du 1 septembre 1918 sur Îles 
loyers. 

J'ai l'honneur de vous faire conn 
comple tenu de la nécessité d'étudier les 
répercussions que l'adoption de celte propo- 
siion est susceptible d'avoir sur la politique 
de relogement des familles nombreuses et des 
jeunes ménages et de la possibilité pour les 
personnes visées par cetle proposition de sous- 
louer conformément à l'article 8 de la loi 
du {+ septembre 198 une pièce excéden- 
taire, le Gouvernement ne peut qu'émettra 
un avis défavorable à l'égard de cetle de- 
mande de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le prési- 
dent, à l'assurance de ma haute 
dération, 


tre que, 


tro 
tr 
UCS 


Signé‘ G. BmAUIT. 


Qc 





AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 
et par la commission du suffrage univer- 
sel, du règlement et des pétitions, à la 
discussion d'urgence demandée par M. de 
Moro-Giafferri pour sa proposition de 
loi tendant à abroger l'ordonnance 
n° 45-1810 du 14 août 1945 relative aux 
incapacité électorales (n° 8409). 


1° Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 
Paris, le 25 novembre 1919. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me comruniquer la 
demande de discussion d'urgence déposee au 
début de la séance du 22 novembre 1919 par 
M. de Moro.Giafferri pour sa proposilion de 
loi tendant à abroger l'ordonnance n° 45-1810 
du 14 août 1945 relative aux incapacités cClec- 
torales. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
par son vote du 22 novembre 1949, l'Assezne 
blée nationale ayant estimé que la rrodifi- 


cation de lordonnance du 1% août 1955 ne 
justifiait pas le recours à la procédure d'ur- 
pénce, le Gouvernement ne peut, dans ces 
conditions, qu'émettre un avis défavorinle à 
l'égard de la derande déposée par M. de 
Moro-Giaflerri. 


Je vous prie d'agréer, monsieur le présl- 
dent, l'assurance de ma très haute considé- 
ration. 

Signé: G. BIDAULT. 


29 Avis motivé de l'opposition formulée 
par la commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions. 

Paris, 
Monsieur le président, 


24 novembre 1919. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'a 
cours de la séance de ce jour, 24 novembre, 
la commission du suffrage universel, du règle. 
ment et des pétilions a rejeté par 11 voix 
contre 10 la demande de discussion d'urgence 
de la proposition de ioi (ne 8109) de M. de 
Moro-Giafferri tendant à ahroger l'ordonnance 
no 45-1810 du 144 août 1945 relative aux inca- 
pacilés électorales 


Veuillez 
l'assurance de 


agréer, monsieur ] préside it, 
ma haute considérali 


Le prési lent de la commission, 
BANRHRACHIN 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 

formulée par M. le président du conseil à 
la discussion d'urgence demandée par le 
commission de la justice et de législa 
tion pour son rapport (n° 7594) sur 
proposition de loi de M. Fayet et plu 
sieurs de ses collègues tendant à amnis 
tier certains détits politiques commis er 
Algérie (n° 759%). 


Le 25 ‘ 19:9 
lonsieur le président, 

Vons avez bien voulu me communiquer 18 
demande de discussion d'urgence déposée a1 
début de la séagce du 22 novembre 199 pat 
M. Fayet pour sa proposition de loi tendant 
à ammnistier certains délits politiques cormrni 
en Algérie. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
les dispositior S de certe proposi ON } lo 
nécessitent de la part des départernents mi- 
nistériels intéressés un exam e ne pe 
mettent pas les délais réduits de la procé- 
dure de discussion d'urgence. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne 


peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 


de cette demande de discussion d'urgence 


Je vous prie de croire, monsieur le prési- 
dent, à l'assurance de ma tri haute S 
ration 

Sio « G., I ; 
mme masse 
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AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 

formulées par M. le président du conseil 
et par la commission de la justice et 
de législation à la discussion d'urgence 
demandée par M. Michelet pour sa pro- 
position de loi portant amnistie en fa- 
veur de certaines catégories de person- 
nes poursuivies ou condamnées pour 
faiis visés par les ordonnances des 
18 novembre, 28 novembre et 26 décem- 
bre 19544 (n° 8416), 


4° Aus molivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil, 
Le 235 novembre 1949. 
Monsieur le pop 

Vous avez bien ulu me communiquer 
la demande de dis Pie et d'urgence déposée 
au début de la séance du 2 novembre 1949 
par M. Michelet pour sa proposition de loi 
portant aranislie en faveur de certaines caté 
Borics de personnes poursuivies ou condarm- 
nées pour fails visés par les ordonnances des 
48 novembre, 28 novembre et 26 décembre 
4944 

J'ai l'honneur de vous faire connaître 
ee projet de loi relalif à des mesures 
’#rmuislie élant actuellement en préparation 
11 y à intérêt à attendre son âépôt de mua- 
mière à ce que tous les textes relatifs à cette 
question soient examinés en même temps. 
Da: ces conditions, le Gouvernement né 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de celte demande de discussion d'urgence. 
Je vous prie de croire, monsieur le prési 
dent, à l'assurance de ma très haute consi- 
dération 


Signé: G. Bipauir. 


2° Avis motivé dr 
par la COMIAIS SON de 
Législation 


l'opposition formul ‘4 
la justice et di 


Le 24 novembre 1919. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer qu’au 


cours di \ séance du 2% novembre 1949, la 
Commission de la justice et de égislation, 
par 21 voix contre 9, commissaires ‘s'étant 

st \ repol 3 la demande de discus 
sion g t pré entée par M fichelet et 
plusie le ses collègues, pour leur proposi 
tion de loi (ne $S.116) portant ammnistie en 
faveur de certaines catégories de Ï Sonnes 
poursuivies ou condamir s pour faits visés 
par les ordonnances des 18 novembre, 28 1 
vembr 26 décembre 1914 


AVIS DES MEMBRES AYANT VOTÉ CONTRE L'ORGENCE 


La majorité de la commission a estimé que 


la proposition ne devai pas faire l’objet d'un 
examen spécial daas le caüre de Ja procé- 
ture d'1 rceanct 
Un apaisement ne pouvant résuter que 
d'un accord Comreun, le a jugé préférabli 
de joindre la proposilion aux daivers textes 
ay É.2 môût objet et d'étudier cet en 
ent | proi td | ] jvant 
! 
AVIS WEs MEMEXI AY 1 YOI! L URGI i 
1° Le temps ayart passé d puis que les 
faits incriminés ont fait l'objet de sanctions 


judiciaires, il importe de réintégrer dans Ja 
communauté nalionule ceux des Français qui 
n'ont commis que des erreûrs sans imlen- 
on criminelle ; 

2 De nombreux jeunes 
voient fermer les portes de l'avenir à cause 
des conséquences des condamnations qu’ils 
ubissent. LH importe de ne pas les désespé- 
rer et d'aider rapideme nt à leur réhabilita- 
lion par une large amnistie. 

M Bominjen a été nommé 
cétte proposition de loi. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
urance de ma haute considération, 


gens égarés se 


rapporteur de 


Le vire prés dent de la commission 


de la justice et de légistation, 
JEAN MINJOZ. 
nr near — 





AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil et 
par la commission de la justice et de lé- 
gislation à la discussion d'urgence de- 
mandée par M. Terrenoire pour sa pro- 
position de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à mettre fin au régime 
actuel de détention de Philippe Pétain, 
à lui fixer une résidence et des condi- 
tions d'existence qui ooncilient Îles 
sentiments d'humanité qui dictent cette 
mesure et les nécessités de l'ordre pu- 
blie (n° 8415), 


Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. ie président du conseil. 


Le 24 novembre 499. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 22 novembre 4949 par 
M. Terrenoire, pour sa proposition de so- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à 
mettre fin au régime actuel de détention de 
Philippe Pétain, à lui fixer une résidence et 
des conditions d'existence qui concilient les 
sentiments d'humanité qui dictent celte me- 
sure et les nécessités de l’ordre public, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
compte tenu des conditions actuelles de rési- 
dence et d'existence de l'intéressé, et de celles 
que les auteurs de la proposition de résolution 
considère it comme souhaitables du point de 
yue de l'humanité et des nécessités de l’ordre 
public, la modifiration de son régime de dé 
tention ne peut être considérée comme ume 

uestion de nature à juslfier une discussion 
d urgence. 

Dans ces condilions, k Gouvernement ne 
peut qu'émeltre un avis défavorable à, l'égard 
de cette demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur Île prési- 
dent, à l'assrrance de ma très haute considé- 
ration. 


Signé: G. BIDAULT, 


l'opposition {foraulée 
{ ustr Û ex de 


2 luis motivé du 
par la commission de la 
lé yislalion. 


bre 1949. 


J'ol l'honneur de vous informer que Ja com- 
mission de la justice et de Kgislation, au 
cours de sa séance du 23 novembre 4949, 
n'a pas, par 2% voix contre 9, adopté la de- 
mande de discussion d'urzer ice présentée par 
M. Terrenoire et plusieurs de ses colègues 
pour leur proposition de résolution (ns 815) 


tendant à inviter le Gouvernement à mettre 


fin au régime actuel de détention de Philippe 
Pétain, à lui fixer une résidence et des condi- 
tions d'existence qui concilient les senti- 
ments d'humanilé qui dictent celte mesure 


el les nécessités de l'ordre publi 


AVIS DES MEMBRES AYANT VOTÉ CONTRE L'URGENCE 

La majorité de la commission a estimé que 
le problème soulevé par la proposilion ne 
justifiait pas le recours à Ja procédure d’ur- 
gence. 


Les informations recueillies établissent que 
le régime de détention subi par Philippe Pé- 
lain ne revêt aucun caractère d'inhumanité 
et re uniquetne nt la privation du droit 
de Circuler Mlrement æt de recevoir certaines 
visites. 


HN importe de ne pas troubler le prograrnme 
des travaux législalifs où figure l'examen de 
nombreux pr er de la plus haute importance 
pour l'ensemble de la nation par une question 
purement individuelle relevant des services 
péniteñtiaires Chargés de l'exécution des dé- 


cisions de justice. 





__ 
AVIS DES MEMBRES AYANT VOTÉ POUR L'Unorxce 


40 I y a toujours urgence lorsqu'il 
du sort réservé à un vielllard de nn + 
2 L'état de santé actuel de Philippe Pétain 
est tel que si l'urgence n'est pas déclarée, 
la proposition de résolution n'aura plus d'i:! 
peu de temps aucun objet en raison du déc; 
de l'intéressé, 


Veuillez agréer, Monsieur le président, l'as. 
suranuce de ma haute considération. 


Le vice-président de la commission 
de la justice et de législation, 


JEAN MINJOZ. 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil 
à la discuesion d'urgence demandée par 
a commission de 1a jueties et de lis, 
lation pour son rapport (n° 7697) sur les 
propositions de loi: 1° de M. Camphin 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
accorder l'amnistie pleine et entière 
pour les condamnations prononcées con. 
tre des travaïlieurs de la mine et simi. 
laires à l’occasion de l'exercice du droit 
de grève consacré par la Constitution de 
la République et à faire cesser toutes les 
poursuites judiciaires engagées à l’occa. 
sion des conflits sociaux dans les mines; 
2° de M. Camphin et plusieurs de ses 
coMègues tendant à accorder l’amnistie 
pleine et entière pour les condamnations 
prononcées contre des travailleurs de la 
mine ct d’autres corporations à l'occa 
sion de l'exercice du droit de grève 
consacré par la Constitution de la Répu- 
blique, à faire cesser toutes les poursui. 
tes judiciaires engagées à la suite des 
conflits sociaux et à ordonner la remise 
de toutes les amendes et dommages-in: 
térêts qui ont frappé tous ces travail: 
leurs n° 5936-7445). 


PERS 
Le 25 novembre 19%, 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de diseussion d'urgence dépose àl 
début de la séance du 22 novembre pour k 
rapport fait au nom de la commission de k 
justice et de législation sur les propos 
tions de M. Camphin: 1° tendant à .accoruef 
l'amnistie pleine et entière pour les condamn- 
nations prononcées contre des travailleurs @e 
la mine et similaires à l'occasion de l'exer- 
cice du droit de grève consacré par la Consti- 
tulion de Ja épubliqt ue et à faire cesse: 
toutes les poursuites judiciaires engagées à 


l’occasion des conflits sociaux dans les 
nes: 2o ten nan à ac “order l'amnistie plié 
et entière pour les condamnations pro es 


contre des travailleurs de la mine et d'autres 
corporations à l'occasion de Fexercice ui 
droit de grève consacré par da Constitulion 
de la République, à faire cesser toules 165 
poursuites fudiciaires engagées à la suite dés 
conflits sociaux et à ordonner la remise de 
toutes les amendes et dommages-intérets qui 
ont frappé tous ces travailleurs. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
les mesures d'amanistie faisant l'objet des 4 
positions de lois de M. Camphin ne pres 
tent pas de réel caractère d'urgence, Ja qua 
tolalité des intéressés ayant été libérée. 


Dans ces conditions, Je Gouvernement! 
eut cel 'émettre un avis défavorable à lérart 
de te demande de discussion d'urgente 
Je vous prie de croire, monsieur le pl 
dent, à l'assurance de ma très heute 
ration, 
Signé: G. Bimaut] 


4 © d— mt 
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QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 25 NOVEMBRE 1949 


{application des articles 9% à 97 du règlement.) 





a Art, M os 
Les questions doivent étre très Sommai- 
sement rédigées et ne contenir aucune impu- 
ration d'ordre personnel à l'égard de tiers 


nom! rément désignés. 


« 


PLU NE EC LR NON RU VEN 78 2%. 


\rt 97 — Les questions écrites sont pu 
à la suite du compte rendu in extenso, 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
étre publiées. ; 
« Les ministres ont toutefois la faculté de 


e 


blicé 





déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
te de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les élénients de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut: excéder un 
LI 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
1968. - 25 novembre 1949. — M. Gabriel 


Citerne iemande à M, le président du conseil 
qu décisions compte prendre son Gou- 
Y nent en vue de l'application de larti- 
ele à de la Hoi du ter septernbre 4948, qui 
AT ine allocation compensatrice à laug- 





mentation des loyers aux locataires éconorni- 
quemcnt faibles, ces dispositions ayant dû, 
LE ent, être prises avant le 1° juillet 
419 
AGRICULTURE 
12269. 25 novembre 1919. — M. Bernard 
Paumier attire l'attentéon-de M. le ministre 


de l'agriculture sur le fait qu'en Loir-et-Cher, 
] les organismes stockeurs refu- 
ire livraison du seigle, Il lui de- 


I les mesures il compile prendre 
px ette céréale panifiable soit <om- 
i “ce normalement. 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 
12270, 2» novermbre 19:19. — M, Jean Mé- 
detin -::11le à M, le ministre des anciens 


Combattants et victimes de la guerre là péni- 
l lans laqueile se trouvent les vic 
Jerr titulaires d’un carnet de 
{s, par Suite de la grève des mé- 
û ; ! se prolonge depuis août 1919 et 
( , également, les pharmaciens de dé- 
‘dicaments nécessaires. Il lui de- 
mesures qu'il compte prendre pour 


1 plus tôt, à des difficultés insur- 
as ir. de modestes pensionnés. 
DEFENSE NATIONALE 
Pam » novembre 1919. — M. Bernard 
séi er 0 à M, le ministre de la défense 
“HONaIe s de conscrits à 


l soldats ou de 
e }a médaille . la Résistance: 
le tenu seulernent de 
it prétendre à 


\F 
s que: réduction de temps, 
[1 nt. permission endrihle 
- nl, permissions Spéciales. 
12279 ne 
p è verabre 1919, — M. Georges 
és \ M. te minisire de la défense 
LE 1 | tnt s . A1 
's Jeunes recrues, fils de fa 
dont l’ainé n’a pas béné 
ons prévues, ont droit d’en 
1 et place et, dans l’affirma- 





42273. — 25 novermbre 19:19. — M. Emma- 
nuel Témple cxpose à M. le ministre de la 
défense nationale que, dans une famille de 
neuf enfants, l'aîné des enfants appartenant 
à la classe 1942 a suivi le sort de celte classe 
et, en conséquence, n’a pas élé incorporé; et 
lui demande si le bénéfice des dispositions 
prévues par les aînés de familles de plus de 
sept enfants peut être accordé au second en- 
fant de celle famille actuellement sous les 
drapeaux. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE 
ET SPORTS 


12274. — %5 novembre 1919. — M. Maurice 
Deixonne signale à M. le secrétaire d'Etat -à 
l’enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports que Le fravailleur de l'enseigne- 
ment technique, numéro d'octobre 1919, sous 
plusieurs signatures, publie un compte rendu 
du comité consultatif de l’enseignement tech- 
nique dans lequel on peut lire: « Artus, à 
son tour debout, lance alors: « C’est une in- 
justice, et nous ne ja perrmettrons pas, quels 
qué soient les Grdres que vous avez reçus. 
St, passant outre à notre opposition, vous 
maintenez cette nomination, nous nous sou- 
viendrons de votre attitude, lorsque viendra 
le moment où nous ferons régner la justice ». 
Un sitenre total succède à ces mots, le direc- 
téur se .rassied. On sent passer quelques rna- 
ges d'avenir. Le poste est réservé ». Il lui 
demande si les faits relifés sont exacts, 


| 


22275. -— 23 novembre 194%. — M. Paul 
Theetten dernande à M. le secrétaire d'Etat 
à l’enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports quelles sont les raisons qui s'0p- 
vosent à l'autorisation de mettre sur pied 
les concours de pronostic pour les malches de 
footbaïil 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12276. -— 23 novembre 1919. — M, Virgile 
Barel cxpose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques le cas d’un fenction- 
naire des contributions indirectes, totalisant 
37 ans, 1! mois, 22 jours de services civits 
effectifs, au 23 septembre 1948, dale de la 
promulgation de la loi du 20 septembre 1948, 
qui aurait dû bénéficier du décret-lai du 
17 juin 1938 permeltant aux fonctionnaires, 
nommés tardivement dans un emploi aelif, 
de demeurer en fonctions jusqu'à leur 60e an- 
née et prétendre ensuite à uné pension 


té. Par application € disposi- 


d'ancienneté. 1 


1e ces 


tons, ce fonctionnaire, qui appartenait au 
service des bureaux, a obtenn sa nomination 
à un emploi actif d’inspecteur central de 
fre catégorie, par décision du 20 décembre 


1947, avec effet du fer janvier 1918 Ce fonc- 
tionnaire, né le 1er décembre 1840, entré dans 
l'administration le 1 octobre 1940, devait, 
sous l'empire de la législation en vigueur au 





moment de sa nomination à l'emploi actif, 
obtenir une pension d'ancienneté le 1er dé- 
“embre 1950, date à laquelle il atteignait sa 


Ge année ét c mptait :0 s de serx 


üfs. Or, la loi du 20 septembre 19:8, portant 
réforme du régime des pensions, n'a pas re 
pris le décret-loi susvisé du 17 juin 1938 q 
st ainsi considéré comme caduc, Pans ces 
retraité à compter du 23 « it 1948, date 
de promulgation de la loi du 20 septembn 
1918, mais avec un droit à pension proportion 
nelle seulement, limité à 5 annutés. {I 
comple à cette date 38 ans de servi De ce 
fait, il subit, r r t à la situat | 
aurait été la Sienne S'il t été té à 
soixante ans, c'est-à-dire le 47 décemil LM, 
une minoral'on de pension de 117.500 francs 
environ par an. Devant les cor es 

11e TK s de la nouveile ! la d o 
nérale dés contribut s S à « 

de ne mett les intér | 

sur les H iol ct 15 form } - 
péri À | Il lu lem 1 il 





12277. — 25 novembre 19%. — M. Pierre 
Beauquier expose/à M. le ministre des fi- 


nances et des es que Îles 
propriétaires voitures automobiles habt- 
tant Belfort ont touché, en avril 1949, les 


bons eorrespondant à 29 litres d'essence, à 
valoir sur les 109 litres qui devaient leur étre 
alloués au moment du renouvellement des 
caytes grises. Les intéressés ayanit”ék avisés 
par la suite qu'ils pouvaient toucher les s0 li- 
tres restant à percevoir, au prix de 35 francs 
le litre, ont obtenu les bons correspondants 
de leur receveur buraliste, Cependant, ces 
personnes étant actuellement l'objet de pour- 
suites de la part du contréleur des contribu- 
tions hxlirectes qui exise le versement de 
20 francs par litre d'essence touché, en appli- 
cation des décisions qui ont instauré le double 
secteur, il demande en vertu de quel texte 
légal les contraintes du contrôleur des contrt 
butions indirectes ont été ordonnées, étant 
donné que le double secteur de l'essence 
n'était pas encore institué lorsque les inté- 
ressés out perçu leurs bons de S0 litres d'es- 


sence. 





12278. -- 25 novembre 1919 M. Pierre 
Clostermann expose à M. le ministre des fi- 
nances et des affaires économiques «que la 
production française de papiers et cartons ac- 
cuse depuis ke deuxième trimestre de 1949,, 
une neîle régression expliquée par la mé- 
vente, alors que les importations des mêmes 
produits sont passées de 3 p. 100 de la pro- 
auction francaise de 1938, à 8 p. 100 de cette 
prodnction en juillet 1949. Il lui demande si 
le Gouvernement n'envisage pas de remettre 


en application les droits de douane sur les 
importations de papiers et de carlons, en vne 
de remédier à la situation difficile d’une in- 


dustrie qui # 
d'équipement. 


réalisé un considérable effort 


a 


22279. -— %5 novembre 19,9 .. M. dean Paul 
David expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques, qu'en dépit des 
péscriptions de l'article 6 de la loi du 22 0e- 
tobre 1910, il existe. encore de nombreux 
’ommerçants, notamment des détaillants, qui 
’ pas de compte en banque ou de compte 

postal; et demande: 1e s’il peut ctre 
; commercant détaillant, se trou 

situation ci-dessus visée, s’ac- 
lle commerciale en versant, er 


espe ‘es, au compte en banque 1 âu o! 


| 
dans ‘a 


tant de cell delle, Il semble qu'une ré 
aifirmatlive s'impose, d'autant plus que ce 


versement peut être effectué à l'insu du créan- 
cier dont la responsabilité serait ainsi enga- 
gée en de s de tout a le volon'é de sa 
part: 20 s'il n’estime pas ce mode de 
pay ent il ire issim iu règlement 
les iances commerciales sur présentation de 
Wales uotni 3, 1ESUW ne tombent 
manifestement pas sous ip de la loi du 
22 octobre 1910. 
nee 
12280. — 25 novembre 1919. — M. Jules Ra- 
marony demande à M. le ministre des fi- 
nances et des affaires économiques s'il con- 
skière que les retraites par répartition versées 
LUX veu des cadres de ntreprises rele- 
in! n la 4 N P "€ pphca in D l’ar- 
êt lu Ininistre du travail en date du 15 fé 
r 1949 « { nme les retra 3 des ver- 
4 res au ra { es, non 
passibles des dr s de muta! par décès, 
ta t régime matrimonial ou, s’il a 
pinion \ t les s dé- 
terminant deux dispositions fiscales diffé. 
n{ des ri nes, mane toute, iten- 
12256t. 25 nov re 1949. — M, Etienne 
Toubianc pe \ M. le ministre des 
finances et des affaires économiques la circu- 
ire LL: 1947 pr ant le es 
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efficiemt 4,5; et demande: 1° quelle 
applivalion de celle circulaire (et des sui- 
vautes du méênre ordre) doit êlre faite à la 
pension d'un agent général retraité le fer jan. 
Vier 1955 et qui recevait un trailemeut d'acti- 
vilé ipérieur à l'échelon des traitements 
fixés par le slalut de 1937 (ainsi que semble 
l'auloriser l’articke 69 du slalut adopté par 
la cormraission paritaire nalionale te 17 dé- 


par le « 


cembre 1977); 20 si la retraite à majorer dait 
être d'abord réduite et rarmenée à ce qu'elle 
aurait élé s'il n'avait pas béncfieié d'une 
échelle de traitemert spéciale ou bien, les 
avantases antérieurs lui restant acquis (en 
conformité de l'exzprit de l’article 69 précité), 
les coeflicients de majoration doivent-ils s'ap- 


raile qui lui était servie sur 
qu'il avait effectivement 


pliquer à la r 
la base du trailement 


recu et sur lequel étaient faites les retenues 
versées à la caisse des retrailes: 99 si, pour 
le décompte de la retraite, on doit considérer 
comine faisant partie du trailement la trei- 
zième mensualilé fixée par Flarlicle 74 du 
stalut du personnel, ainsi que semble l'indi- 
quer la circulaire du 147 avril 1947, qui donnait 


lisse ment 


les instructions nécessaires à élabp 
SJaboration 


des documents devant servir à l'é 
d'un nouveau régi des e! 


INTERIEUR 


12282: — 2,» novembre 1919, — M. Jacques 
Augarde expose à M, le ministre de l’inté- 
rieur que, si le prix légal du blé a élé fixé 
à égalité en Algérie et en France, il n'en a 
pas élé de mème pour l'orge, qui esl payée 
4.500 francs au producteur algérien €t 1.955 
francs au producteur métropolitain; certes, le 
poids spécifique de l'orge métropolitaine est 
supérieur à celui de l'orge algérienne mais 
l'écart de prix est manifestement trop grand; 
1 remarquer que l'orge constitue une 
producti typiquement algérienne dont la 
France reconnait d'ailleurs la nécessité impé- 
rieuse pour ses propres besoins; il lui signale 
que si, celte année, la récolle gst excédentaire 
en Alcérie, elle ne doit pas entrainer une 


sorte de pénalisalion portant atleinte au prin- 
cipe de la parité de traitement; il lui fait 
observer qu'il est possible, en effet, de faife 
suaporter par l'ensemble de la production mé- 


ropolilaine et algérienne les frais d’une ex- 
porlalion algériegne eur l'étranger, qui doit 
tenir compte, d'une part, du cours mondial et, 
d'autre part, des frais de 430 francs environ 
qui grévent l'orge algérienne depuis la pro- 
duclion jusqu'au prix FOB, port algtrien, et 
il lui demande, s'il ne juge 
pas opporlun de prendre des mesures en vue 
d'une éréquati mn des ft \is po ir 
ducteurs algériens n'aient pas à subir l'aggra- 


en conséquence, 


valion des charges qui pèsent sur les expor- 
tations et pour que la production étant répu- 
tée 1! ale, la notion de prix national soit 
respe 


1 — M. André 
le ministre de 
conditions le 

it, léga:ement, pu- 
nneaux d'affichage officiel di 
te nominalive du pe 


mu! l, avec, en regard de chaque nom, 


i 


12283. 25 novemb 1° 
Barthélemy demande à M. 
l'interieur : {1° dans queles 
maire d’une commune peut 


rsonne! 





le : des appointements bruls, indem- 
nilés nprises, percus par le personnel; 29 si 
dan: e cas le rmair I 
sab! L 1 N) 113 u 2 ul 
du code civil, en ne ! 
liste mplète du pers 
La \ e; D | Min 
mit er L ein 
l'év )11 des Val st 
dans ics remur 111016 
9 dans l'évent té -a 
que! serait la jurid ) 
Ÿ | { 11 PE { 
. 
12284, s 2 n! 1919. — M, René 
Capitant, réf t à sa estion n° 11482 
1 1$ tobre 1919, signale à M, le ministre 
de l'intérieur « depuis le mois d'août, au 
| luquel ju Mn à « rédigée, il a 
{ Q I { ( 14 s nmu 
1 nl le | et de Ja 
pa { { « n 
Ï | Ù di 








liberté et de Ja paix »: que de ce fait la 
confusion qui peut résuiler de cette simili- 
tade de lerminologie avec les véritabes 
conseils municipaux se trouve encore aggra- 
vée. Il lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour y mettre un terme dans ie 
plus bref dé'al. 





12285. — 25 novembre 191% -- M. Raymond 
Monüon demande à M. le ministre de l’inté- 
rieur: 1° je revenu de la taxe locale addition- 
nelle à la laxe sur les transactions, prévue 
par le décret du 9 décembre 1918 (art, 250 et 
suivants), pendant les neuf premiers mois de 
1919; 20 les sommes réparties par le fonds 
national de péréquation, par département, 


ne —— 


12286. — 25 novembre 1919. — M, André- 
Rémy Moynet expose à M, Île ministre de 
l'interieur que le décret n° 49-1115 du 4 oc- 
tobre 1949 (Journal ofjicie] du 14 octobre 1949) 
acconmle un nouveau déiai de six mois aux 
pensionnés des anciennes caisses particulières 
de retraite instiltuées par les départements, 
les communes ct leurs étabiisscments publics 
n'ayant pas le caractère industriel et commer- 
Cial, pour demander la validaion de leurs 
services auxiliaires, sous la doub:e condition 
mr les intéressés aient 6t6 mis à la retraite 
depuis le 1er octobre 1932 et que k règlement 
de la caisse dont ils étaient tributaires n'ait 
comporté aucune disposilion s’opposaht expli- 
cilement à la validation de tels services. I 
lui expose le cas d'un chef de division de 
préfecture ayant obtenn, en 1936, une pen- 
sion d'ancienneté aux termes des statuts de 
sa Caisse particulière de retraite, mais n'ayant 
pas Ja durée de services nécessaire pour 
l'obtenir aux termes de la loi ne 48-1150 du 
20 septembre 1918 sur ks pensions, ayant été 
rappe.é à l’activité du 2 septembre 1939 au 
fer mai 1911 par application des dispositions 
de la loi du 13 juillet 193 sur l'organisation 
de la nation en temps de guerre, ayant, pen- 
dant cette période, rempiacé, à titre d'auxi- 
liaire, un clief de bureau mobilisé, I lui 
demande s'il fut, par appiication des dispo- 
silions précitées du décret n° 49-1415 du 
& octobre 1919, obtenir la validation de ces 
services, les statuts de la caisse de retraite 
départementale dont 1 tributaire ne 
conenant aucune dispos contraire, 


était 


ition 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


12287. — 25 novembre M. Pierre 
Beauquier expose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme que les per- 
sonnes qui ont remis des armes de chasse 
aux autorités allemandes pendant l'occupa- 
lion, re peuvent acturllement les récupérer, 
ni être indemunisces, alors que l’administra- 
tion les vend aux enchères. Il fait remarquer 


1949, — 


qu'il serait plus équitable de rendre ces 
armes aux intéressés, plutôt qne de les met- 
tre en vente, étant donné qu'à défaut des 


armes déposées, ces Personnes accepieraient 
volontiers un fusil de valeur équivalente et 
correspondant sensiblement aux earactéristi- 
ques de celui qu'elles ont été dans l'’obliga- 
tion d'abandonner. 11 demande si l'adminis- 
tralion compte mettre fin à ces ventes 
d'armes et proposer celles-ci aux personnes 
qui ont été dépossédées et qui détiennent 
un certificat régulier de dépôt. 


12288, - 2) novembre 1019 — M. Maurice 
Fredet expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que la:ville de 
Chartres ayant acheté un domimage de guerre 
constitué par un immeuble comprenant &ix 
logements d'habilation et un commerce d’ali- 
mentation (buvette au rez-de-chaussée) a lin- 
tention d'incorporer ce dommage dans un pro- 


crarmme de construction de logements ou 


viers et, à cet effet, de demander le transfert 
le ce dommage sur un autre ferrain de la 
même commune, ce qui iui sera vraisembla 
blement acconk, IL demande si le conseil 
municipal de Chartres fait une exacte appli- 


cation de l'article 2 de la loi n° 49-1096 du 





> août 1919 en considérant le locataire 
commercant n'a auc iroit contre la ville 
{ pour ce motif qne | immeubles 
ET } de j s de 





| 
| 
| 





ifférent de celui auquel était affecté — mr 


au moins partielleënent — l'immeuble sinistrés 
(épicerie, buvette) ne permettent pas let. 
port du bail commercial; étant précisé qu'en 
outre, l'assemblée communale a estimé que 
l'introduction d’une buvette au milieu des 
logemenis ouvriers à construire est indésira. 
ble et qu'il convient d'ajouter qu’en l'absence 
d'école ou d’un établissement visé par La loi 
du 4 novembre 1910 et 22 mars 492, il ne 
peut être dit que l'édification d'un débit & 
boisson soit contraire à la loi non plus qu'aux 
« règles d'urbanisme », le plan d’aménag, 
ment n'imposant aucune disposition particy 
lière concernant la construction des lot 
ments ouvriers dont il s’agit ou la zone dt 
laquelle ils doivent être reconstruits, 


P ns 
gare (logements ouvriers) étant d’un vs 


12289, — 25 novembre 1919 — M. Jean Le 
gendre demand: à M. le ministre de la re. 
construction et de l'urbanisme si un délai est 
obligatoire avant l’aliénalion, partielle on tœ 
tale, d'un immeuble sinistré reconstruit dont 
les travaux ont été remboursés par les ser 
vices du ministère de la reconstruction. 





12290. — 25 novyembro 1919, — M, Jean 
Legendre expose à M, le ministre de la re. 
construction et de l'urbanisme la situation 
d'un propriétaire dont l'immeuble (conitroit 
sur un lerrain lui appartenant), à usage de 
garage, tennis, appartements, fut sinistré sui 
vant dossier de dommages mobiliers d'ocew 
pation; que des reconslitutions partielles, re 
présentant environ un dixième du dose 
complet de réparation, ayant déjà €té efler 
luées et remboursées par les services @ 
M. R. U., le propriétaire désirerait édifier ax 
dessus d’un immeuble contigu, comportant un 
rez-de-chaussée et un étage et lui appart 
nant, des constructions constituant des exter 
sions, à chaque palier de l'immeuble sinistf 
du garage et des appartements. Il lui de 
mande Si ce propriétaire peut engager 0 
opéraliions et oblenir en toute certitude k 
remboursement des travaux neufs exécutés 
dans les conditions ‘ci-dessus, jusqu'à cr 
currence du solde du dossier de dommaga 








1291. — M, Jules Famarony demande 1 
M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme quels sont, par département & 
par année, depuis Ja mise en fonctionnemelt 
du fonds naiional de l'habitat: {0 le mont 
des sommes recueillies au titre: a) du prék: 
vement sur les loyers; b) de la taxe sur l 
locaux insuffisamment occupés; 20 le mon 
tant des subventions accordées par le 
national de l'habitat; 3° le nombre d 
subventions, 








t 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


12292, %5 novembre 1919. — M. Augusle 
Mudry demande à M. le ministre de la sante 
publique et de la populätion quelles sont? 
condilions d'embauchage du personnel secol- 
daire dans les hôpitaux psychiatriques aul 


nomes et, notamment, si Ses servicis 
prescrit, au cours de l’année 1919, aux : 
teurs d'établissements d'effectuer | el 
quête policière sur l'appartenance è 


des candidats 





TRAVAIL ET SECLRITE SOCIALE 
L 


12293. — 25 novembre 1919. — M. Bernarl 
Paumier, se référant à la réponse faite 
23 septembre 1949 à sa question € 
no 41011, expose à M. le ministre du travail à 
de la sécurité sociale que, par suite © 
revalorisation des propriétés par l'alim 
tion et de la hausse de ces prop! étés gt 
néral, les requérants qui primiliven $ 
trouvaient dans les conditions exigées ! 
loi peuvent ne plus-s’y trouver [ 


du fai 
revalorisation; il lui demande si le 


de l'actif net, qui part d’un m 
francs, étant insuffisant, si les | 
n'en sont pas responsables, sont ol 
‘“mbourser, et s’il compte revis 
tés d'application en ce qui con 


UVues 


ee 

















mit 


Ne ASSEMBLEE NATIONALE — 3 SEANCE DU 25 NOVEMBRE 1949 6363 





pays d’origine, à condition que les accidentés y à Tende). Coniormément à une décision mi- 
12294, — 25 novembre 1949. — M. Georges | avisent les caisses de sécurité sociale de leur nistérielle, il est appek sous les drapeaux 
Pirot demande à M, le ministre du travail et | départ et de leur nouvelle adresse et se sou- | avec ses camarades de la classe 1919 des 
la sécurité sociale: 1° si dès ouvrers, tra- | mettent, en Afrique du Nord, au contrôle mé- | autres département qui, eux, ont passé TÉZU= 
: ‘ant dans une carrière à ciel ouvert, à | dical des assurances sociales. }1 lui demande: lièrement leur conseil de revision l'année der- 
d'ex!r action et au <oncassage de matériaux | 40 si ce contrôle, possible en cas d'accidents | nière. Ce jeune hommé désire, pour raison 
l'empi rrement destinés à être fournis aux | du travail et d'invalidité, ne peut avoir lieu | Commerciale, obtenir un sursis de T- 
sonts et chaussé ses, au service vicinal où à } pour les autres risques; 2° étant donné la Les ordres d'ap pel étant déjà lancés, il se 
#f rie urbaine ou rurale, ont droit à l’in- | décision n° 49-045 de l'assemblée algérienne | voit refuser @ sursis à la er du 10 octobre 





asmnité d'in tempérie prévue par la li du |! instituant un régime da sécurité sociale en |! 19%. on ol ra donc ainsi le bé: fee 
06 octobre 1946, compte tenu que les maté- | Algérie et l'arrêté dn 10 juin 1949 fixant les de la séance de 1ppel de | février, où ous 
M « sont fournis par des exploitants de Car- | modalités d'application, s'il ne serait pas pos- | es Cas sont jugés st ur piè. es, bénéfice dont 
: qui en assureml le-transport et l'emmé- | siple de permettre, notamment aux travail- ont profité, anne e dernie re, ses cam rades 
traze, sans en effectuer l'emploi, ledit empiol | leurs algériens, de percevoir, dans leur pays, | Ge ,. Classe 192 des autres dépar es car 
Sunt réalisé par les services publics eux- | Je cas échéant, les prestations des assurances | €t dont vont  1S CIE, CONS ŒEDCS, 503 Cu 

, 20 si des pie ré :vaiHant _ maladie, longue maladie, maternité, invali- uen, sg 0 Be D. CE 3 
æ rière à ciel ouvert à l'extraction des | 4ité, des dispositions étant prises en vue du | Y Compris Tende el Brigue. À évi- 
fl s d construction destinés à Ja ma- contrôle médical pour le conpte des caisses demment, poser expliei + ja question _ 
c , d'habitations à bon marché, sont, métropolitaines: 3° s’il compte faire en sorte conseil ae revision ke IS o son ] ASSIe e, mais 
aux aussi, susceptibles de bénéficier de la loi que ces dispositions soient étendues à tous il faut tenir compte que ces jeunes gens ne 


3 e | IC ex ni a rAnCaitez 
d ctobre 1916, compte tenu que Tes moël- | jes territoires- d'outre-mer et que les travail. | connaissent pas encore les lois françaises ef 














ons fournis et transportés par l'exploi- | jeurs français qui vont y ravailler où y rési- | AU ‘tu . ne: eagle mc — 4 — 
ï m4 ui en ‘en ascure D à y ssnlement en hân er ignorai la ause spécidaie prévue pour 1€ 
À ul, Jà encere, n'en der puissent également en bénéfici jeunes gens de la classe 1949 de Tende et 
Pi: TT. de Brigue: il nde si une solution 





; équitable peut inte (Question du 13 04 
Ÿ tobre 1949.) 

| 295. 25 novembre 1949. — M. Albert TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS Le é £ : bi 

y mande à M. le ministre du travail ET TOURISME Réponse. — Co npie tenu du fait que le 


Rig . 1 j ne conscri de # y YOU it ne fr J 
et de la sécurité sociale: 1° pour quelle rat Jeune scrit dont il s'agit pouvait ne pas 








”j ti É . tre au <coural les fo lités pour l'attri 

: refuse d'inscrire à l'inspection. du 12299, —— 25 novernbre 1919, — M. Pierre Gi- but =. p nn a p—à Mat done 2 

| t | d'Orléans une jeune sténodactylo de rardot expose à M. le ministre des travaux a À or Le Nage À pe À ns S 
ixpi ans et demi, munie de ses diplômes, | pubties, des transports et du tourisme que le résenter une ide de rsi 1 


der ail A7 


pa encore {rouver d'emploi, dans 16 retard dans la reconstruction du pont de DOratic 











refus d'inscription l'empêche de Gréoux-les-Bains, sur le Verdon, porte un ous. Û «À ue pe 
puvoir bénéficier dés allocations de ehô- | cuve préjudice à la station thermale, à l’agri- | j3 situation de 1] intéressé 2 
n quelles dispositions il entend pren-@ Culture de la rive gauche du Verdon et aux | 2 

ir que les jeunes qui Me sont Pas | relations commerciales entre le département 

munis des, cerüfleats exigés puissent Déné- | es Basses-Alpes et celui du Var: ét lui de- 
dicr desdites acalions. mande à quelle date il pense gouvoir com- EDUCATION NATIONALE 
mencer les travaux. 


i 0e 11205, — M. Gaston dulian, se référant À 
‘ 122%. — 23 novembre 1949. — M. René se l'arrêté du 28 avril 1949 (titularisation des ins- 
| Schmitt expose à M. le ministre du travail tituteurs et institutrices intérimaires), desk 
; et de la Los mn + __S si une femme, ägée , mande à M. le ministre de l'éducation natioe 


À anlte-trois ans, ayant gp" pendant REPONSES DES MINISTRES nale: Le quel est le nombre de postes attribué 
ue 


d is de rmenus travaux accomme- aux Ha utes-A lpes; 2° combien de postes ses 





dage de linge à son domicile, peut prétendre AUX QUESTIONS ECRITES ront n urméri quement disponibles dans ce dé- 
ji éfice de l'ale ation aux vieux tra- tenait octobre 1949; 30 s’il n'envi- 
vailleurs, si elle s ‘engage à verser ré troactive- 


au personnel intérimairo 
“7 : s An v vit 

dro . Ut DIU ité sur le 3 
otions antér eures pou 
: 


e; 4o se référant à 
? 


Û I montant de la double cotisation à ANCIENS COMBATTANTS 
ù 1 rité sociale. ET VICTIMES DE LA GUERRE 


11480, -- M. le général Malleret-Joinvitie 







































circu! jul!let 1919 (ad- 
12297. > novembre 149. -- M. Etienne | Smande à M, le ministre des anciens | mission des intérimaires dans les écoles nor 
Toublanc rappelle à M. le ministre du travail peer où wues ds la guerre: 1: ue males) ce qu'il faut entendre par: « ils bénés 
ke et de la sécurité sociale que la caisse des tar il n pr ve 1e, le délai après leque l les | ficeront des ava ages que confère la qualité 
- s d’une caisse d'épargne ordinaire ani 8er 3 Jeunes soldats du corps expédi- | d'élève maitre pour l'apprécation des titres 
| prsnit, dans ses statuts, que, pour les as- | MOnnaire français qui tombent au Viet-Nam | professionnels et la fixation des notes et coel« 
sociaux, il sera déduit de leur retraite | Sont prévenues de leur décès ; 2° dans quelles | feients des barèmes ». (Question du 19 jui?- 
| té de celle acquise par participation | l9rmes les families sont prévenues. (Question | Jeg 1949). 
<< nces S ciales : et demande: 1° com- Gu 18 octobre 159.) Réponse. — 10 Oua 3 ont ék trie 
duit étre interprétée cette disposition À Réponse, — 1° ès des mi taires | bués aux Hautes- Alpes le loi du 
lézard d'un agent général retraité le 4* jan- faisant partie du ps expéditionnaire en | 93 février 1959 | ç à des ins- 
qui, en 1919, a fait le versement Extrême “Orient sont portés à la com naissance titute ne t ins itutrices n S } 
\ ! prescrit par la loi n° 48-1307 du | des familles par le ministèr déoartement des Hautes-Alpes n’avant D ne0- 
2 il 1918 pour bénéficier de la retraite des | combattants et victimes de ls £ à tilu sation de lit ins’itutr 5 
es sociales; 2e si eette retraite -des | ceplion, par ce département, d érimaires que » - transfert des intéressées 
es sociales sera obligatoire gr dé- | pertes qui lui sont adressés, € Me di SÉUE À qu t déficit - re et oriente 
=. “x L FR y dépa Thé ke taire, aucun posté 
lle qui lui est servie par la caisse | lement d'Indochine, int &an les Ha ites-A pes au {+ oc= 
ste Û les de son ancienne caisse d'’épar- supérieu r des forces en 30 À term je l'arrêté du 
nie - ‘ès que cette dernière lui aura rem- | Urient, c’est-à-dire 4910, jes instituteur es 7 
FS 1 le montant de son versement rétro- | après le décès. Ce EE A ge a 
ac {if bien s'il aura la faculté de recevoir | l'établissement de tats leur | tion de po r confère, rs ait. ut 
4 elraîte des assurances sociales qui | transmission À Paris : 20 les familles sont soit da priorité: £e ] inst tuteurs el instis 
£ À la première. avisées par télégramme adressé au maire du >s un barème épars 
lieu du domicile de la personne Tr "3 sur | temen la constitution duquel la qua 
l'état des pertes comme dev ant tre pré- lité d' maître confé re une majerstio : de 
128, —- 25 novembre 1919. — M. Auguste téléns. À Ben by À = À + € | points qui les lavorise lors du mouvement du 
Touchard expose à M. le ministre du travait | Ses nne DER 6 maire eT” | personnel aïnsi que pour les nominations dans 
et de la sécurité sociale que les travailleurs de. au ac cs, av € à ds | COUTS D ‘ 
als s assuré ini à le usage, et le charge de ] les 
assurés sociaux, qui quittent le ter- } fonces officielles PE Er . cc 
= métropolitain pour retourner dans leur | C°ndokances officielles. Dans les jours qui 
a L dr caite ain | suivent cette SRE Ce du maire, un avis 
sad LA leiquefois même sur les conseils qu officiel de décès est établi par le’ ministère 
“uecin contrôleur des assurances sociales, des anciens c par Fee te et victimes éæ le 11576. — M Georges Cogniet exp0ce à M. l@ 
+8 e “ent continuer à percevoir les presla- guerre et remis À la personne susdésiente, | Ministre de l'éducation nationale que, d'après 
il et raison 5 longue maladie, maternité, en par le maire, -avec les mêmes ménasgements. | Une circulaire de M. le recteur de i'Académie 
son des difticuliés du contrôle médical in- de Paris, adresiée en date du % } ï 
5 C ‘ ne #. 5 les Caisses .de _sécurité sociale. rs nier aux chefs d'établissement de 
o Sa , certaines caisses régionales fe- ment du second degré de la 
à an e Service des arrérages des pensions DEFENSE NATIONALE enjoint aux chefs d'établissemen 
PYIUIIÉ, appliquant, en cela, les directives cepier + une partie du courrier 
: eue n° Gén. 861 du à février 19148 au 11563. -—- M. Philippe Olmi signale à M le | élèves indochinois et d'adresser au recteur 


. “ régional de la, sécurité sociale de | ministre de la défense nationale le: cas d'un À un exemolaire de certains éléments le ça 
D on -Ferrand Par ailleurs, la circulaire | jeune conserit habilant la commune de ge spéciaiement désignés: il demande 
na . 5. S. du 1 octobre 1949 autorise le | brigue (Alpes- Maritimes), territoire rattaché à À si c’est sur instruction m nistérielle que le 
PJement des indemnités temporaires et des | la France Ce jeune homme, appartenant à recteur de 











( l’ae adém e de Paris à envoyé une 
ver d'accit lents du travail aux travailleurs | la classe 1949, a passé son conseil de re- | cireulatre aussi nettement imprégnée d'esprit 
Va : des territoires d'outre-mer, notamment | vision à Tende, avec ses camarades de la | policier et aussi nettement orientée vers des 
i09 du Non, qui retournent dans leur | classe 1950 (premier conseil de revision passé À fins policières. (Question du 19 octobre 1949.) 

: 














ASSEMBLEE 
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————.— 
— 





Réponse. — Le 13 juin dernier, M. le pro- 
viseur du lycée Henri-IV a transmis à M, le 
recteur de l’Académie de Paris des documents 
de propagande imprimés en indochinois et 
adressés au lycée à des élèves indochinois. 
| est apparu, après traduction effectuée par 
in professeur de langue annamite de l’écoie 
les langues orientales, que ces documents 
étaient essentiel'ement d'inspiration politique. 
C'est dans ces conditions que, dans l'intérêt 
de la neutralité scolaire, M. le recteur de 
l'académie de Paris a demandé aux chefs 
d'établissement de ne pas transmettre êes im- 


primés à leurs élèves. 





11579. Mlle Marie-Madeleine Dienesch Gc- 
yuande à M, le ministre de l'éducation natio- 
nale, le nombre des candidats et élèves reçus 
au brevel élémentaire au cours des anntes 
AU16, 4917, 1918 et 1949 dans l'académie de 





Fennues. (Question du 13 octobre 1949.) 
Réponse. — Nombre des cClèves reçus au 
Lrevet élémt ntaire dans l'acaüéimie Le 
kRennes: 
- — ——— — — = me 
1956 | 194 | 1943 | 1949 
Côtesdu-Nord .. 519 o81 155 KA 
Finistère ...... 1.09 017 31° 1 
Jle-et-Viluine .. 512 419 130 65 
Loire-Inférieure. 44 ha 229 115 
Maine-ct-Loire.. 317 229 193 115 
Mayenne ....0 11% 161 21 21 
Morbihan se... 558 039 151 x 

















11583. _- M. Henri Henneguelle expose à 


M. le ministre de l'éducation nationale ic ! 


de nombreux instituteurs enseignent dans les 
classes secondaires des collèges comme déié- 
gués ou délachés; il lui demande s'ils restent 
ditulaires de leur ancien poste priunaire, dans 
quelles conditions et en vertu de queis textes 
(Question du 18 octobre 1919.) 


léponse, — Les instituteurs enseignant 
dans jes classes secondaires des collèges exer- 
Cent dans ces classes en qualité de délégués, 
ils ne restent pas titulaires de leur ancien 
poste primaire, Is continuent cependant à 
@éppartenir au cadre du personnel de lensei- 
guvcinent du premier degré, figurent notam- 
ment au tableau du personnel des instituteurs 
ge leur département d’origine, et par suite, 
particip nt aux promotions de classe aux: 
Quelles ils peuvent prétendre. Une circulaire 
du 18 septembre 1917 a rappelé ces disposi- 


men tonyre l'arnñégnie 
dors aux inspecteurs d'académie, 





11589, — M. Pierre Villon expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale que «dans 
l'enseignement du second degré une avance 
forfailaire sur les frais de voyage et de séjour 
est prévue pour les exarminateurs au bacca- 
lauréat per la circulaire rmmninistérielle du 
48 rai 1918; que, par contre, dans l’enseigne- 
ment du premier degré, aucune avance de ce 
genre n’est prévue pôur les examinateurs aû 
brevet élémentaire ayant à 1 féhg des frais 
de voyage et de séjour au chef-lieu du dépar- 
tement et-ces frais ne leur sont remboursés 
que beaucoup plus tard. I} lui demande : 1° si 
des membres de l'enseignement du premier 
6 qui seraient dans l'impossibilité de faire 
an’e de leurs frais de voyage ct de séjour 
euvent ne pas donner suite à la convocation 


rt. 


Ed mn 


pour la session de la commission c’examen 
du brevet élémentaire, après en avoir avisé 
l'inspecteur d'académie et après s'en êlre ex- 
cusés auprès de lui; 2° si dans le cas où ils 
se seraient abstenus de prendre part aux (ra- 
vaux de la commission dans les conditions 
précitées et pour les raisons susmentionnées, 
ils peuvent étre l'objet de sanctions admi 
nistratives. (Question du 18 octobre 1919.) 


Réponse. — Est 


Charge 


considérée comme une 
normale d’eraploi l'obligation pour les 


personnels des établissements d’enseignement | 


relevant du ministère de l'éducation natio- 
haie de participer aux jurys des examens €t 
concours pour lesquels-ils sont qualifiés par 

titres et emplois, Cette obligation, consa- 





\ rapportant l'affectation sera ! 


crée par les textes et l'usage, souffre toute- 
fois les tempéraments qui s'imposent en pré- 
sence de toute situation de fait et de tout 
empêchement qui retirerait à un mailre la 
possibilité d'assurer le service d'examen qui 
lui est confié. 11 peut en êlre ex:usé dans Île 
cas évoqué si les exigences du service néces- 
sitent eû particulier un déplacement au chef- 
lieu et d°s dépenses d'entretien dont un 
membre du corps enseignant chargé de fa- 
mille et ne disposant que d'un seul traite- 
ment ne serait pas en mesure d’attendre le 
remboursement, suivant la procédure que Îles 
services de mon département viennent d’ail- 
leurs de réduire de facon très sensible, ou 
dans le. cas d’une indisponibilité provoquée 
par la maladie, toutes situations que l'auto- 
rité académique, responsable de la bonne or- 
ganisation des services d'examens, à qualité 
pour apprécier souverainement. L'examen des 
deux questions posées ne pouvant être disso- 
cié, les considérations qui ont diclé la non- 
parlicipation d’un maître au service et jurys 
susmentionnés, des éléments plus complets 
d'information ne pourraient être fournis 
qu'après indication précise des cas particu- 
liers auxqueis se œéfère la situation signalée. 





11590. — M. Jean Vuilläaume dcminde à 
M. le minisire de l’édutation nationale pour 
quelles raisons êt en vertu de quelles déci- 
sions une candidate refusée dans le départe- 
ment de la Meuse à l'examen d'entrée à 
l'école normale. d’institutrices et n'ayant fait 
aucune demanie complémentaire, a-t-elle pu 
réeeevoir une nominalion dans la Marne avec 
proposition , d’accepler celte nomination 
comme élève maitresse. (Question du 48 oc- 
tobre 1949.) 





Réponse. — MN ne s'agit pas, à proprement 
parler, d’une candidate refusée dans Ja Meuse 
mais d’une jeune file qui s'est classée dans 
un assez bon rang pour être inscrile sur la 
liste supplémentaire. En effet, l'arlicle 73 du 
décret du 13 janvier 1887 modifié par le décret 
du G juin 196, relatif au concours d'entrée à 
l'école normale stipule: « les candidats adinis 
sont classés par ordre de mérite, sur une liste 
qui est transmise au recteur avec Îles raté 
verbaux du concours. Une lislé supplérmen- 
laire peut, s’il a lieu, être dressée par ordre 
de mérite. Le recteur prononce, suivant For- 
dre de celte liste supplémentaire, le rempla- 
vement des élèves maîtres de la même pro- 
motion dont la p.ace est devenue vacante, au 
pius tard le 81 décembre de l'année en cours 
par suile de démission, décès où exclusion. 
En cas de besoin, les jeunes gens inscrits sur 
une liste supplémentaire peuvent être appelés 
à une école normale d'âne autre académie ». 
C'est en application de ce texte que, pour 
pourvoir les places d'élèves maîtresses restées 
vacantes dans la Marne, il a été fait appel à 
six jeunes filles inscrites sur la liste supplé- 
mentaire de Seine-et-Marne et aux cinq jeunes 
filles inscrites sur la liste supp:émentaire du 
département de la Meuse (décision du 31 août, 
ét: D. E. 1/1/GO n° 4375}, 





11861. - M. Louis Bonnet expose à M, Île 
ministre de l'éducation nationale que, par ar- 
rêlé du #1 octobre 1918 (Journal officiel du 
24 octobre 1918, p. 10263), les constructions 
en demi-dur édifiées place de Phiiippeville, à 
Grenobie, ont été affectées, dans l'état où 
elies se (trouvaient, pour une période de neuf 
années, à compiler du 14 décembre 1948; au 
ministère de l'éducation nationale (direction 
du second degré), en vue de l'installation du 
collège moderne technique de filles, et lui de- 
inande quand il envisage de faire côntinuer 
les travaux, le temps menaçant de détériorer 
le gros œuvre déjà terminé. (Question du 
25 octobre 1949.) 


Réponse, — Par suite de nouvelles inten- 
tions de la municipalité décidant de construire 
des salles de classe au collège moderne de 
tilles, le ministère de l’éduétion nationale, 
d'accord avec la ville, a décidé de rapporter 
l'affectation du bâtiment de la place de Phi- 
lppeville à l'éducation nationale, Cet arrêté 
I pris très prochai- 
nement, 


CS ES te 


INTERIEUR 


11685. — M. Paul Antier expose à M, te 
ministre de l’intérieur que, Selon sa réponse 
à la question écrite n° 10624, « sont £onsidé. 
rés comme ouvrant droit à remboursement les 
versements ellectués sur injonction des comi. 
tés de libération, toutes les fois que les inté. 
ressés apportent la preuve qu'aucune déc. 
sion judiciaire ou administrative n'a retenu 
dé charges à leur encontre du fait de Jewr 
attitude pendant l'occupation », I Jui demande 
comment et de qui les intéressés peuvent oh 
1910) celte preuve., (Question du 18 octobre 
949. 


Réponse. — Les comdamnalions prononctes 
par les tribunaux doivent être transcrites au 
casier judiciaire des personnes en Cause et les 
sanctions prononcées par les comilés dépar. 
lementaux de contiscalion des profils ilicites 
sont enregistrées au secrétariat de ces comt 
tés, D'une part, les intéressés ont la possibte 
lité de produire un extrait de leur casier ju 
diciaire pour justifier de leur non-condamna. 
lion par un tribunal. D'autre part. il appar. 
lient à M. le ininistre des finances, auquel 
cetle question a été transmise, d'apporter 
toutes précisions sur les pièces à fournir pour 
attester qu'aucune amende n'a élé infligée au 
Ütre des profits illicites. 


11691. —- M. Henri Henneguelle «110 } 
# M. le ministre de l’intérieur que l'ordonnance 
ne 1%-2603 du 2 novembre 1845 portant déro. 
gation provisoire aux conditions mormales de 
recrutement des fonctionnaires des collecti 
vités locales, avait donné la “possibilflé d'in 
légrer dans les Cadres du personnel lilulaire 
des auxiliaires ayant accompli au 1% sep{cm- 
bre 1913 pius de six ans de service et ayant 
Moins de soixante ans d'âge et présent 
dés garanties d’éptitude professionnelle. Par 
la suite, une modification est intervenue jour 
les agents de l'Elat qui a perinis la titularisa. 
lion des fonclionnaires âgés de plus de 
soixante aus (article 17 de la loi n° 47-16 
du 4 août:1947, Journal officiel du 9 soût 
1917). Se basant sur cette modification, l'ad- 
mministralion municipale de Poulogne a tenté 
d'en étenûre le bénéfice à ses agents se trou- 
vant dans celte situation. 1 a été répondu 
bar la prélecture du Pas-de-Calais qu'aucune 
disposilion de la loi prégilée ne prévoyait 
l'extension aux employés! communaux auxk 
liaires des avantages faisant l’objet de l'ar- 
ticle 17 de la loi considérée. 11 lui demande 
si cette interprétation est exacte. (Question du 
45 oclobre 1919.) 


Réponse, — Rien ne s'oppose à ce que les 
conseils municipaux modifient les dispositions 
des statuts locaux du personnel relatives à là 
lilularisation des agents auxiliaires, en s'inse 
pirant de mesures prises en faveur des auxi- 
liaires de l'Etat. Ces délibérations doivent étre 
approuvées par le préfet dans les condilions 
prévues par l'article 8 de la loi du 5 «wril 
1881. Les mesures de tilularisation, doivent 
naturellement s'effectuer dans Ha limite des 
effectifs prévus et en respectant les condi- 
tions d'aptitude exigées éventuellement par le 
statut local du personnel pour le recrul: 
de certaines catégories d'agents. 





11694. — M. Charles Serre expose à M. le 
ministre de l'intérieur que la législation en 
vigueur réserve aux préfets Ja préparalion des 
-budgets des départements. Il ui demande: 
1e si, dans ces conditions, il peut être 1oi0n 
que des chefs départementaux de services re 
ièvant d’autres rainisières (inspecteurs d'act 
démie, directeurs des services agricoles, di: 
recteurs de la santé où de la population, 1°.) 
adressent directement sous leur signature aux 
conseillers généraux des circulaires tendant à 
l'octroi de Subventions ou de relèvements de 
crédits; % les mesures qu'il compte prendre 
pour mettre fin à de telles pratiques qui Col- 
trarient la préparation des budgets locaux, 
portent atteinte à l’autorité des prélels el Col 
duisent parfois des assemblées départemetir 
tales à méconnaître, notamment en raticre 
de subventions, les principes d'une saine St» 
tion -des finances locales et les instructions 
gouvernementales, (Question du 18 octo 





1919.) 
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Si 
réponse. — En reg de représentant du 
ouvoir exéculif dans le département, !e 
et a autorité sur l'ensemble des chefs de 

Price départementaux, relevant des diffé- 

rents ministères qui, conformément à l'arti- 

cle 3 de la loi du 40 août 1831, sont tenus de 
jui fournir tous renseignements utiles à l'ac- 
complissement de Sa mission de représenta 
tion des intérêts nationaux et de contrôle ad- 
ministratif des collectivités locales. En appli- 
cation des dispositions: de l'article 57 de ia 
Joi du 10 août 1874, la préparation du budget 
départemental incombe au préfet, qui le pré- 
sente au conseil général. Ce haut fonction- 
paire est, au surplus, chargé, en vertu de l’ar- 
tic 3 du même texte, de l'instruction préa- 
able des affaires qui intéressent le départe- 
ment. ll ne Saurail donc être admis que des 
chefs de services départementaux, au lieu de 
souneitre leur demande de crédits aux ser- 

vices compétents de la préfecture, entrent di- 
reclement en rapport avec le conseil général, 
ou avec cerlains de ses membres en vue d'ob- 
tenir l'inscription au budget départemental de 

subventions ou de relèvements de crédits au 

profit de teurs services respeclifs. L'honorable 
parlementaire est invité à signaler les man- 
quements à celte règle qu'il aurait pu cons- 
futer afin de prendre les mesures, et-de de- 
mander, le cas échéant, les sanctions néces- 
EU T « 


11970. — M. Eugène Rigal demande à M. le 
ministre de l’intérieur la slalistique de la 


pouilition française à la date du ler janvier 
1959: «) pour chacun des départements mé- 
tropolilains; b) 9our chacun des arrondisse- 
sements de Paris; €) pour chacun des arron- 
dissements des grandes vilies françaises, teiles 
que Lion, Marseille, etc.); d) pour <hacun 
des cantons du département de la Seine; 
€) pour chacune des villes françaises de plus 


habilants. 3 no- 


1919.) 


de {00.000 
venbre 

Réponse. — Les recensements quinquen- 
faux «le la nopulalion effectués par le minis- 
tère de l'intérieur avec de concours de l'ins- 
tilut national de la statistique et des études 
économiques permeltent seuls de déterminer 
officiellement la population de chacune des 
circonscripions administratives. Les résullats 
du dernier recensement, qui remonte au 
15 mars 1916, ont été publiés au volume inli- 
tuk: « Dénombrement de la population », 
don! un exemp'aire a été directement adressé 
à M. E. Rigal. C’est à VI N.S.E.E. qu'il 
dpparlient d'examiner, en fonclion des don- 
hecs statistiques résullant des enquêtes qu'il 
a LC suscepüble d'effectuer dans le cadre de 
ses propres altributions, dans quelle mesure 
les chiffres du recensement de 1916 corres- 
pondent encore à la réalité. Le texte de Ja 
ueslion posée et celui de la présente réponse 
Ont 616 en conséquence transmis à M. le 
Ministre des finances et des affaires écono- 
dont relève cet organisme. 


= 


(Question du 





JUSTICE 


11721, — M. André Mutter expose à M. le 
ministre de la justice le cas d’un représen- 
nt a cartes muiliples qui remplit les condi- 
“one «le l'article 29 k du code du travail et 
Un, de ce fait, Les contrats qui le lient à 
Foi in de ses employeurs sont des contrats 
aise de services. Il demande si le fait 
eh vient à exercer une activité supplémen- 
pres irant des conditions de l’article 29 % 
floue da modification de ja nature juri- 
maisons” pe00 ER qui le lie à chacune des 
soient que ses rapports avec celles-ci 
ae Fs strictement les mêmes et qu'il 
2.71 Tien de changé dans son activité pro- 
x He inel e de représentant; et, notamment, 

call jusqu'aiors de la juridiction pru- 
ue, S'il devient passible d’une autre 
fMICUON, (Question du 18 octobre 1949.) 


Réponse — La ett = ! 
Vus a question posée est relative 
sen point de droit privé qui relève unique- 
sp L, l'interprétation souveraine des tri- 
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n— — M. André Noël demande à M. le 
jpurpire de la justice: 1° quels recours ont 
‘> lainilles des victimes civiles de la guerre 


DOUr par erreur au moment de la libération 


inlérvenir au cours des jugements de 








ceux qui ont assassiné leurs proches; en effet, 
ces jugements étant rendus par les tribunaux 
mililaires, il leur est jusqu'ici impossible de 
se porter parlie civile; après jugement, cer- 
tains de ces faits se révélant avoir élé de 
purs et simples assassinats de droit commun, 
il y a là une injustice flagrante pour les 
familles des victimes qui ne peuvent défendre 
ni la mémoire ni les intérêts des leurs; 
2o quelles mesures il envisage de prendre 
our remédier à cet élat de chose contraire 
à la justice élémentaire, contraire aussi aux 
intérêts de la résistance, qu'on fait soupçon- 
ner à tort de vouloir couvrir les agissements 
des individus au pr qui ont pu s’'introduire 
dans ses rangs; do si les sévices et tortures 
exercés au cours de certaines exécutions sont 
couverts au même titre que les meurtres par 
l'ordonnance prse à Alger le 6 juillet 1953, 
ceci s'applique notamment à La castration, 
crime puni en lui-méme par les lois fran- 
çaises et qui a malheureusement élé exercé 
sur certaines victimes civiles de la guerre 
tuées par erreur au mornent de la libération; 
4e quels critères sont adoplés pour considérer 
comme valables les jugements rendus par cer- 
taines cours martiales organisées dans les ma- 
quis; il apparait en eflet que les victimes de 
certains de ces jugemeuts pour le moins erro- 
nés en ont subi ou en subissent encore les 
conséquences, tandis qu’elles ne peuvent s'en 
prévaloir, notamment pour obtenir la réhabili- 
lation de ceux qui furent exécutés à tort. 
(Question du 18 octobre 19:19.) 


Réponse. — 19 Sur :es questions 1 et 2. Lors- 
qu'il est établi que l'auteur d'une exécution 
sommaire n'a pas agi dans l'esprit de servir 
la cause de la Libération, il est traduit soit 
devant la cour d'assises, soit devant le tri- 
bunal militaire: il l'est devant le tribunal 
militaire si étant mililaire il a agi dans le ser- 
vice, La loi ne permet pas l'exercice de l'ac- 
tion civile devant le tribunal militaire, mais 
les intéressés peuvent agir, en réparation du 
réjudice moral et matériel causé, devant la 
juridiction civile, Les disposilions législatives 
actuellement en vigueur n'ont donc pas à 
être modifiées sur ce point; 2° sur la ques- 
tion 3, Le texte de l'ordonnance du 6 juillet 
1913 ne distingue pas entre les divers crimes 
qui peuvent avoir été commis dans le but de 
servir la cause de la Libération. Toutefois, cer- 
tains crimes peuvent, par teur nature même, 
s’exelure des prévisions de l'ordonnance; 
3o sur la question 4. La cour de cassation à 
décidé que tout jugement définitif qui présen- 
tait un caractère de régularité apparente, de- 
vait être tenu pour valable, sauf l'exercice des 
voies de recours extraordinaires. De nombreux 
jugements rendus par les tribunaux ayant 
siégé dans les maquis avant la Libération ne 
présentent pas ce caractère de régularité ap- 
parente et n'ont donc aucune valeur juridique. 
Aucune mesure de confiscation des biens par 
eux prononcée ne subsiste. Par contre, ne 
présentant pas le caractère d’un acte judi- 
ciaire, ils ne peuvent faire l’objet d'aucune 
décision de réhabilitation dans l’état de la K- 
gislation actuelle. C'est pour combler cette 
facune que le Gouvernement a déposé le 
17 novembre 1918 sous le no 5:87 un projet de 
loi créant une cour de revision exceptionnelle, 
habilitée à décharger la mémoire des per- 
sonnes exéculées sans jugement. Une lettre 
rectificalive à ce projet a été déposée le 20 juil- 
let 19:19 sous le n° 7934. En ce qui concerne 
les jugements rendus par les cours martiales 
créées régulièrement dans les jours qui ont 
suivi la Libération, soit par l'autorité mili- 
taire, soit par l'autorité administrative habi- 
liée à le faire par l'ordonnance du 10 janvier 
1944, des mesures de grâce sont intervenues 
au profit de certains condamnés. Les intéres- 
sés peuvent d’ailleurs en tout état de cause 
former des demandes en revision dans les cas 
prévus par l’article 443 du code d'instruction 
criminelle. Enfin, en cas de condamnation à 
mort suivie d'exécution, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, a formé un certain 
nombre de pourvois dans l'intérêt de Ja loi 
et du condamné lorsqu'il résultait des circons- 
tances de la cause après enquête approfondie 
non seulement que la procédure était irrégu- 
lière mais encore qu'il ne subsistait à Ja 
charge du condamné aucun fait susceptible de 
motiver l'application de l'ordonnance du 
283 novembre 1914 sur la répression des faits 
de collaboration ou de l'ordonnance du 26 dé- 
cembre 19% sur l’indignité nationale, 





ee 


x 








11842, — M. René Regaudie demande à M. le 
ministre de la justice: 1° si un étranger nalu- 
ralisé Français en décembre 1934 et condamné 
en 1945 pour « trafic avec l'ennemi » à 120.000 
francs d'amende encourt la déchéance de la 
nationalité française en vertu des dispositions 
de l'article 98 (8 4) de l'ordonnance ne 45-2441 
du 19 octobre 1945 sur la nalionalité française ; 
2° si le méme étranger naturalisé, condamné 
par un comité de confiscation à une amende 
de 2.600.000 francs, peut être seul gérant 
d'une société à responsabilité limitée, no- 
nobslant les dispositions de l'article 45 de la 
loi n° 45-0195 du 31 décembre 1915. (Question 
du 20 octobre 1949.) 


Réponse. — 1° Les actes de commerce avec 
l'ennemi sunt, aux termes de l'article {er de 
l'ordonnance du 29 mars 1945, « punis cemme 
tombant sous le coup des prohibitions visées 
à l’article 79 ($ 5) du code pénal ». Or, les 
faits réprimés par ce dernier texte et quali- 
fiés d'alteinte à la sûre'é extérieure de l'Etat 
sont susceptibles, en vertu des articles 98 et 99 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant 
coœde de la nationalité française, de donner 
ouverture à une action en déchéance de Ja 
nationalité française, queile que soil la peine 
prononcée, s'ils ont été commis dans le délai 
de dix ans à compter de la date de l'acquisi- 
tion de la nationalité francaise de l'auteur de 
l'infraction; 2e Ja condamnation à une 
amende par un comité de confiscation des 
profits illicites n'emporte pas empéchement 
de faire partie, même à titre de gérant, d'une 
société commerciale. Toutefois, il résulte des 
termes des articles 42 et 4% de la loi de 
finances du 31 décembre 1915 que les per- 
sonnes frapnées par les comités de confisca- 
tion de profits illicites d'une peine d'amende 
supérieure au montant de leur chiffre d'atf- 
faires mensuel, ne peuvent faire partie d’au- 
cune société constiluée pour bénéficier des 
disnositions de la loi susvisée du 31 décembre 
1945, qui a limité le champ d'annlication du 
décret du 9 septembre 1939 relatif à la créa- 
tion ou à l'extension des établissements com- 
merciaux, industriels ou arlisanaux. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


10103. — M. Joseph Denais Semande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme: 1 à quelle date et en vertu de quelle 
décision ont été créés, dans les locaux du mi- 
nistère de la reconstruction, avenue Pierre-Ier- 
de-Serbie, « Le c2ntre scientifique et techni- 
que du bâtiment » et l’entreprise éditant 
« Les cahiers du centre scientifique et tech- 
nique du bâtiment »; 2o quel était, au 31 dé- 
cembre 1918, le bilan de ces créations et sur 
quels crédits les dépenses avaient été impu- 
tées; 30 s’il convient que des fonctionnaires, 
agents d’exécution, se livrent aux frais des 
contribuables à des études théoriques, qui 
sont d’ailleurs poursuivies depuis Lacie 
dans des centres privés et par des maisons 
d'édition, à leurs risques et périls. (Question 
du 18 mai 1949.) 


Réponse. — 1° L'acte de fondation du cen- 
tre scientifique et technique du bâtiment, 
qui à reçu l'approbation unanime de la com- 
mission de modernisation du bâtiment et des 
travaux publics, dans sa séance du {1 juillet 
1947, porte la signature, d’une part, du minis- 
tre de la reconstruction et de l’urbanisme et 
du commissaire général au plan, d'autre part, 
du président du conseil supérieur de l’ordre 
des architectes, du président de la fédération 
nationale du bâtiment et des activités an- 
nexes et du secrétaire général de la fédération 
nationale des travailleurs du bâtiment et du 
bois.Il a fait suite à une décision de principe 
prise par le conseil des ministres, le 14 jan- 
vier 1947, sur un ensemble de résolutions du 
conseil du plan, demandant au Gouverne- 
ment, notamment: « d'assurer la création, 
sous la forme d’un centre scientifique et tech- 
nique du bâtiment, d’un organisme de recher- 
ches, d'information, de documentation et de 
diffusion, s'étendant à l’ensemble des  acti- 
vités de la construction ». L'organisme ainsi 
créé à été reconnu d'utilité publique par dé- 
cret du 17 décembre 1947 (Journal officiel 
du 18 décembre 1947). I1 n'existe pas d'entre- 
prise distincte pour l'édition des « cahiers du 
centre scientifique et technique du bâti. 
ment », qui sont édités et vendus par le cen- 
tre scientifique et technique du bâtiment Jui 
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rovenant de ses recelles propres (prix 
des travaux qu'il effectue lui-même 
pour te comple de cerlains grands maîtres 
d'œuvre de la construction), l'autre consli- 
tuée par une subvention de fonctionnement 
allouée par l'Etat, sur proposition du minis- 
tère de la reconstruction et de lurbanisme. 
En te qui concerne ies « cahiers », il y a lieu 
de noter que leur vente équilibre actuelle- 
ment les frais exposés pour leur publication. 
Bilan des réalisations au 31 décembre 1948: 
exécution d'importants travaux d’études et de 
recherches en matrère de bâtiment, effectués 
soit par lui-même, soit avec l’aide des labo- 
ratoires existants: collaboration technique 
ermanente avec le service du ministère de 
a reconstruction et de l’urbanisme et s’élen- 
dant progressivement aux grands mailres 
d'œuvre, tels que groupements de sinistiés, 
organismes d'habilations à bon marché, char- 
bonnage:, Société nationale des chemins de 
fer français, elc., avec l’aide évenluelle de 
bureaux d'études ou d'organisation, difu 
sion, par l'organe des cahiers, des résullats 
les plus impurtants ou les plus immédiale- 
ment exploitables des travaux exéculés; cons- 
titution, à une échelle très réduile volontai- 
rement au départ, d’une documentalion inté- 
ressant toutes les activités du bâliment!; 
3° les travaux du centre scienlitique et tech- 
nique du bâtiment ne font pas double emploi 
avec ceux des centres privés. Ils sont au <on- 
traire conduits en pleine collaboralion avec 
eux. Ces travaux ont élé orientés dès le dé- 
but vers les applications pratiques el le scront 
de plus en plus, pour répondre d'ailleurs au 
vœu unanime de la commision de moderni- 
sation du bâtiment et des travaux publis et 
au souhait exprime par le Parlement Jui- 
méme. La fondation, comormément à ses 
statuts, donne des avis ou consullalions tech- 
niques sur les projets soumis au ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme et parti- 
cipe de plus en plus, à titre de conseiller tech- 
nique, à l’élaboration et à ia discussion de 
ceux qui incombent aux grands maitres d'œu- 


l’une 
norma 


vre de la construction (nolamment, groupe- 
ments de sinistrés ou organismes d habila 
tions à bon marche, charbonnages, Société 


nationale des chemins de fer françuis),; elle 
collabore ainsi directement à l’œuvre poursui- 
vie par le Gouvernement en matière de re- 
construction en lui apportant le concours ir- 
rermmplaçcable d’un organisme semi-public, qua- 
lié, indépendant des intérêts particuliers, 
mais agissant en complète liaison avec Îles 
organisations professionneMes. Une organisa- 
tion analogue a été adoptée dans de nom- 
breux pays voisins, notamment: Grande-Bre- 
tagne, Pays-Bas, Belgique, Danemark, Suède, 
Italie, où existent des établissements ayant 
des fonctions similaires 


11731. —— M. dean Blocquaux demande à 
M. le manistre de la reconstruction et de 
l'urbanisme: 1° si un architecte en chef du 
ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme peut refuser à un £sinistré total le per- 
mis de construire prévu par l'ordonnance 
n° 45-2542 du 27 octobre 19%, le décret 
n> 46-1792 du 40 août 1946 et l'arrêté du 
40 août 19%0 pour des raisons peu importantes 
d'esthétique de façade, alors que: a) la re- 
construction de l’immeuble s’eflectue sur les 
fonca'ions de Fimmeuble détruit; b) la dis- 
tributicon du plan, la nature, la qualité des 
matériaux, la dimension des ouvertures ne 
sont pas contestées, c) les règles d'hygiène 
et de salubrité sont respectées; 2° queiles 
sont les voies de recours possibles contre la 
décision de refus de Farchitecte en chef du 
ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme. ‘Question du 18 octobre 1949.) 


Réponse. — ]| n'appartient pas à un archi- 
tecte en chef du ministère de la reconstruc- 
Uüon et de l’urbanisme de refuser le permis 
de construire, Les architectes en chef émet- 
tent des avis sur les projets présentés, en 
malière de reconstruction, par les architectes 
d'opération. Le permis de construire ne peut 
pas être accordé si les constructions ne sont 
conformes à la réglementation en vi- 

eur. I peut étre refusé notamment: 1° si 
les projets présentés ne respectent pas les 
instituées pour la protection des 


historiques, siles classés, ou 


serviituies 


tas 
ucs 





ou leur aspect extérieur sont de nature à 
porter atteinte au caractère ou à l'intérêt 
des lieux avoisinants. Pour donner une ré- 
ponse sur l'affaire particulière visée par l’ho- 
norabie parlementaire, il serait nécessaire que 
des précisions soient apportées. En tout état 
de cause, tes avis donnés par les a-Chitectes 
en chef de la reconstruction ne constituent 
pas des décisions; ils ne sont donc pas sus 
ceptibies de voies de recours. Par contre, la 
décision accordant ou refusant le permis de 
conslruire peut êlre annulée à la suile d’un 
recours hiérarchique au ministre de la re- 
construction et de lurbanisme où d’un 
recours pour excès de pouvoir devant le 
conseil d'Etat, En outre, indépendamment de 
ces deux voies de recours, les avis émis en 
matière d'aspect par les architectes en chel 
ou par le chef du service départemental de 
l'urbanisme et de l’habitation peuvent être 
soumis à un organisme institué par le minis- 
ère de la reconstruction et de l'urbanisme, 
au sein duquel sont représentés le conseil 
de l’ordre régional des architectes et le €o- 
inité départemental des architectes ag'cés. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


11763. — M. Emile Hugues cxpose à M. le 
ministre de la santé publique et de la po- 
pulation qu'en upplication du décret du 
19 janvier 1946, créant les services extérieurs 
du ministère de la santé publique et de la 
populalion, un cerlain nombre de fonction- 
naires ont élé intégrés sur titres dans ces 
nouveaux cadres, Lors des derniers reclasse- 
ments, le personnel reclassé en 1916 comme 
sténodactylographes n’a touché que la rémur- 
nération des daclylos, alors que loutes les 
autres catégories de fonclionnaires (commis, 
rédacteurs, chefs de bureau) ont été reclassés 
au traitement p'évu pour ces différentes ca- 
tégories. 11 lui demande les raisons de cette 
différence d'interprétation et pourquei les sté- 
nodaelylographes, recrutés sur titres en 1946, 
comine d'ailleurs toutes les autres calégories 
signalées ci-dessus. n'ont pu toucher les lrai- 
tements correspondants aux liires qui ont été 
retenus lors de leur intégration, (Question du 
18 octobre 1941.) 


Réponse. — L'arrêté interministériel du 
13 octobre 191$ fixant les nouveaux traile- 
ments des personnels relevant du ministère 
de la santé publique et de la population a 
prévu pour les sténodactvlographes deux caté- 
gories d'indices, l’une concernant les sténo- 
dactylographes ayant subi une épreuve sélec- 
lionneile du type de celles prévues au décret 
du 7 juillet 1917 {indices 135 à 190), l'autre 
concernant les dactylographes et sténodacty- 
lographes n'avant_ pas subi cette épreuve (in- 
dices 120 à 170). Le cadre des sténodactylo- 
graphes des services extérieurs prévu par le 
décret du 19 janvier 1946 portant organisation 
du ministère de la population a été constitué 
par l'intégration d'auxiliaires provenant des 
services préfectoraux, des anciennes direc- 
tions régionales de la santé et de l'assistance 
et des anciennes délégations régionales à la 
famille. Les intéressées n’ont pas subi 
l'épreuve de sélection professionnelle qui leur 
aurait valu d’être classées dans la première 
catégorie. Ultérieurement à la constitulion ini- 
liale du cadre des sténodactylographes, un 
concours à été prévu par arrêté interminis- 
tériel en date du 20 juin 1947, pour combler 
les postes vacants. Les sténodactylographes 
reçues à ce concours ayant subi, de ce fait, 
des épreuves de sélection professionnelle du 
lype de celles prévues au décret du 7 juillet 
197, bénéficient des indices 135-190. H est 
envisagé de faire subir aux sténodactylngra- 
phes titulaires, intégrées dans les cadres en 
1946, des épreuves de sélection professionnelle 
afin de leur attribuer lies mêmes indices. 


TRAVAIIL ET SECURITE SOCIALE 


10448. — M. Jean Pourtier demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sotiale: 
1o si, en ce qui con’erne les adhésions aux 
allcations farniliales (caisses de compensa- 
tion), on peut iffié À deux caîsses: 


20 en cs d'adhésion à une caissé de tra- 


être 
























calion 
pénéti 
trouve 
des € 
financ 
Finler 
condi! 
à l'all 
de tri 
suisse: 


vant en même temps une propriété rurale et 
ayant des revenus ienliques de son 
merce ou de son exploitation rurale, sj celui, 
ci peur opier pour l’une ou l'autre caisse; 
celle des travailleurs indépendants 
caisse agricole; 4° en €<as de versement à 
sommes indûment perçues, Si on peut er du 
mander le remboursement; S'il est pv 
des pénalités à l'encontre des caisses syan 
perçu indûment les cotisations: 5e lorsque 
aprés de nombreuses réclamations, alors qu 
les caisses incriminées n’ont pas fourni kg 
renseignements demandés où n'ont pes cry 


à ceux donnés par l'intéressé, s'À est LU 
sible à celui<i de demander le coco minisi 
d'un inspecleur du travail en vue de {ag Je cas 
conslater à ce dernier le bien-fondé des pk + 
clamations souvent ailes et renouveke Pit 
‘Question du 25 mai 1949). ou 

Rénonse. — 1° Aux termes du décret à pendat 
2t avrii 19%, modifiant l’article 153 du dé à droi 
cret du 8 juin 1916, pris pour l’applieatu des 5 
de l’ordonnanre du 4 octobre 1945 sur k qu'à 
sécurité sociale « fa cotisation d’aliocaliog patent 
familiales des employeurs ef des travaille de tra 
indépendants est due par toute persinre pi cation: 





sique excrcant, au sens de l'article {er à da 

































décret du 19 décembre 1916, même à ti prélen 
accessoire, une activité non salariée », kg fait q 
lait, qu'en vertu de ce texte, un employey ressou 
ou "nm travailleur indépendant soit 9blig sanale 


cotiser à la caisse d’alloeations familiale: @ 
régime général compétente, même si son ac 


{ t 
(Quesl 








vilé est seu'ement accessoire, entraîne la px _Répe 
sibifité d’affiiiaton à deux caisses d'allocation la # 
familiales pour les personnes ayant plusen un 
activités rattachées à des régimes d'allocation pus 
familiales différents; 2° depuis l'intervenie pevenu 
du décret du 21 aWril 4913 précité, les ed ve s 
sations d'allocations familiales des non st ee ! 
riés sont calculées d'après le revenu priks eue ni 
sionnel net du travailleur indépendant q dui- ” 
de l'employeur assujet'i. Le taux de ce: mi an 
sations à été fixé en derne: lieu par l'art Del 
du 29 septembre 1943 Journal officiel & -54de 
30 septembre 1919); 30 ur travailleur inf es € 
pendant qui retire des revenus jidenbiqu ché 
de son commerce Ju de son exploitalion agk l'ar 1 
cole élont tenu, en veriu due texte su:r# pe 
de <ouser à la caisse d'allocations familaë bg 
du régime général pour la première de a 
activités, peu’ étre appelé a coliser à 0 indére 
caisse d'allocations familiales agricoles & #1 " 
activité répord aux “ondlims fixées pal lg 
législation sur les allocations familiales sg = fs 
coles dont l’appiication incombe au mix Le. 
tre de l'agriculiure; 4° les assujellis 5 hat 
de toute évidence, en droit de deman pal 
le remboursement des sommes qu'ils ont ét 
sées aux caisses d'allocations fam liale: A sal 
sont en mesure d'apporter la preuve que té 

sommes excèdent le chiffre des colis 

dont ïls élaient légalement redevables Tor 

tefois, aucune pénalité ne peut étre impo#t 11771 
en Ce €as à une caisse d'allocations famila&, mMinist 
ào Jorsque lez: intéressés n'ont pas ob que di 
satisfaction à des réclamations qu'ils estime une $ 
justifiées, il leur appartient, soit de s'adrese de j00 
à la direction régisnale de la sécurité sXhk 


deux « 
com;étente, ou à l'administration centnh résul| 
du ministère au travail! et de la sécurité * 

ciale, soit de saisir le contentieux géné 
de x sécurié sociale institué par lo loi dl 
21 octobre 12% 





11766. — M. Albert Boccagny demande | 
M. le ministre du travail et de la sécurili 
sociale: 1° si un bénéficiaire de la retr 
des vieux travailleurs peut percevoir cetle ® 
traite étant résidant en Suisse; 2° s'ii pe 
recevoir en argent suisse cette retraite, 0 
duction faite du factage pour mandat fr 
çais, (Question du 18 octobre 1949.) 


Réponse. — 1° I y a lieu de di:tingu 
d’une part, le droit au bénéfice de l'ab# 
tion aux vieux travailleurs salariés et, d'au 
part, le payement de celle-ci: 4) en ce 4 
concerne le droit à l'allocation, un Fran” 
titulaire de l’alloration aux vieux travaillen® 
Salariés, qui part résider en Suisse, c0! 
le bénéfice de celle-ci, Un étranger, 
de l’alloration aux vieux travailleurs <1l 
en vertu d'accords de réciprocité en mi 
de sécurité sociale ronclus entre !a Fran 
et son pays d’origine, qui part résider ( 
Siisse, nrrd en annlication également LS 








EE 
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_— 

PA. 1, accords, Île bénéfice de l'allocation en 

eu di Son: b) quant au payement de l'allo- 

de ei don aux vieux lravailleurs salariés à un 
rt ire français résidant en Suisse, il se 
DER mis à la réglementation actuelle 


changes adoptée par le ministre des 


nances € s affaires économiques; 2° si 
ri Sédant en Suisse, remplit les 
het ons exigées, tant au regard du droit 
allocation qu'au regard du régime aclue: 
FA transfert, l'allocation est payée en francs 


suisses. 





__ M, dean Catrice expose à M. le 


771. e : 
dns du travail et de la sécurité sociale 
Je cas d'un arlisan qui occupe un emploi 


salarié depuis le 1°° janvier 1919; il lui si- 
eue qu'antérieurement à celle date, il per- 
Peyait les allocations familiales selon le 
laème en vigueur pour les travailleurs indé- 
pendants: que, depuis le 1** janvier 199, il 
à droit à percevoir les allocations familiales 
des slariés; que, n'exerçant plus l'artisanat 
qu'à titre accessoire, il continue de payer 
patente, le chiffre d’affaires et la cotisation 
, travailleur indépendant à la caisse d'allo- 
familiales des travailleurs indépen- 


cations bag”: 
dints. ll iui demande si l'intéressé peut 
prétendre à l'allocation de salaire unique du 


{ait qu'il tire de son emploi de salarié ses 
sources principales et que sa position arti- 
sanale lui assure qu’un complément. 
(Question du 18 octobre 1919.) 


ne 





ca Réponse, — Aux termes de l'article 12 de 
DA ja loi du 22 août 1916 « l'allocation de salaire 
pu. unique est attribuée aux.ménages ou per- 
SIC sonne: qui ne bénéficient que d’un seul 
CO revenu professionnel provenant d’une acti- 
ée-. vité soliriée ». Cependant, il a élé admis 
ee que l'allocation de salaire unique ne saurait 
| Se être refusée à un chef de famille qui dispose 
: lui-méne de deux revenus différents résul- 
tant, soit d'une dualité d'activité profession- 

nelle salariée, soit de la coexistence d'un 

revenu professionnel! salarié et d'une pension, 

ces deux revenus étant considérés comme 
complémentaires au regard de la législation 

sur les prestations familiales. D'autre part, 

l'article ? du décret du 10 décembre 196, 

inodifé par le décret du 21 avril 1938, dispose 

que « hénéficient des prestations familiales, 

en qualité d'employeurs ou de travailleurs 


indépendants, les personnes physiques autres 
que les bénéficiaires du régime des presta- 
tions farniliales agricoles qui exercent, à titre 








princibal, une activité non salariée ». À con- 
lraño la qualité de salari$ doit être re- 
€ à toute personne qui exerce princi- 
palement une activilé salariée, cette personne 
tant admise à bénéficier de l'allocation de 

Sdiaire unique. 
nposét 11772, M. Jean Catrice expose à M. le 
l'ales, Ministre du travail et de la sécurité sociale 
obters que Jeux arlisans électriciens ont <censtlitué 
mes une s \ responsabil té limitée au capital 
jressét de ji francs, avec apports égaux, bus 
sxHB deux gerants avec les pouvoirs absolus 
eniral Tes de Ja loi du 7 mars 1925; qu'ils 
té Vo s'affilier à une caissé de sécurité 
ér soc el qu'on leur répond que la chose 
joi dl ‘Hd * parce qu'ils dét'ennent ensem- 
pin najorité des parts sociales; on leur 
Nil, Q'aulte part, que, si tes pouvoirs de :ha- 
_"n a'ent limités par les statuts ‘tout au 
de | Mis 3 Ure de mesure intérieure), il en 
écurité _. I un contrôle d'activits, une res- 
retrait L'on de liberté qui permettraient de lies 
tte à ot tolsidérer comme salariés et, partant, 
peu coue assujeltis d'office à la législation ces 
te, dé ‘ ts sociales, Il demande, en l'absence 
t frat ex... de tout texte formel: 1e s’il est 
_..,: 1€ 1a démission de l’un des deux gé- 
inçuél Tan ine pelle société à responsabilité 
allo® ossédant tous deux la moitié des 
d'au haire V, Mellrait de considérer le démisshin- 
ce ( venons OUPS occupé dars l'affaire exclusi- 
anciit à) JInmMe salarié, 20 si, dans la même 
 illetité e0..: .- Miroduetion dans les statuts de 
sert 5. SUbordonnant l'activité de chacun des 
tulait d pc TN à l'agrément et au contrôle 
atarié l'autre à. .PerMellrait de considérer l’un et 
id for 2, Nme Salariés au sens de la législa- 
lions ten Assurances sociales et les alloca- 
or tu Mllaies: 40 S'il ne serait pas Nppor- 


des He là question de l& participation des 


de société à responsabilité limitée 


aux avantages des lois sociales soit officiel- 
lement et indisculablement résolue, (Ques- 
tion du 18 octobre 1919.) 


Réponse, — L'article 153 du règlement d’ad- 
ministration publique du 8 juin 1916, modifié 
par le décret du 2£ avril 1943 (Journal offictel 
du 23 avril 1936), prévoit que doit être assi- 
milé à un travailleur indépendant ou à un 
employeur le gérant majoritaire ou apparte- 
nant à un collège majorilare de gérance 
d'une société à responsabilité limitée. Les 
deux gérants de l« société visée par l’hono- 
rab:e apte reg possédant à eux seuls la 
totalité des parts <ociales, il est impossible 
d'envisager leur affiliation au régime général 


de la sécurité sociale, même dans le cas 
où les staiuts de la société c2ntiendraient 
une clause subordonnant l’activité de cha- 


cun d'eux à l'agrément et au contrôle de 
l’autre. La situation pourrait être différente 
si, la répartition des parts sociales restant 
la même, c'est-à-dire chaque a:3ocié possé- 
dant Ia moitié des parts, un seul des asso- 
ciés avait la qualité de gérant statutaire. 
Dans ce cas, il conviendrait, par application 
de la jurisprudence de la cour de Cassation, 
de rethereher si l'étendue des pouvoirs du 
gérant et le caractère familial ou non de 
l'entreprise permettent de regarder l'intéressé 
comme un salarié ou le chef de l’entreprise. 





11776. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
s'il ne conviendrait pas d'inlerprèter de ma- 
nière intelligente ‘et humaine des règlements 
qui permettent d'exiger d'une femme nona- 
génaire, sollicitant la retraite des vieux tra- 
vailleurs, la production de certificats des per- 
sonnes lPayant emplovée entre 4930 et 1907, 
sans envisager l'hypothèse de la mort desdits 
emoloveurs et des témoins ponvant certifier 
quelles furent, voic: bientôt un demi-siècle, 
las activités de l'intéressée. (Question du 
18 octobre 1919.) 

Réponse. — Aux termes de l'ordonnance du 
2 février 191% modifiée par la loi du 23 août 
1918, l'allocation aux vieux travailleurs sala- 


Lannées de travail salarié accomplies entre le 
cinquantième anniversaire du requérant et le 
ler janvier 1947 lorsque l'intéressé a alteint 
l’âge de soixante-cinq ans avant celle date, 
soit de vingt--ing ans de travail salarié au 
cours de toute sa période d'activité. Si l’erm- 
hioyeur est décédé, le requérant est admis à 
justifier de ses droits par la production d’un 
certificat de travail établi par la veuve ou les 
héritiers de l'employeur décédé. Lorsque le 
postulant se trouve dans l'impossibilité de re- 
trouver son employeur ou les héritiers de 
celui-ci. il peut apporter la preuve des em- 
plois salariés qu'il à occupés au moyen d'une 
déclaration (dont le modèle réglementaire esl 
désigné sous le nom de formule 71) établie 
devant le maire de sa résidence en présence 
de deux témoins caoabhles d'atltester la sin- 
cérité de la déclaration. Le requérant doit en 
méme temps justifier de l'impossibilité où il 
est de joindre son emploveur, et, à cet effet, 


lion du maire de l'ancienne résidence 
l'employeur attestant que l'adresse actuelle de 
celui-ci ou de ses héritiers est inconnue ou 
une, attestation des services postaux. La 
cédure adoplée est apparue la plus 
lible de permettre aux personnes se trouvant 
dans la situation exposée de faire valair leurs 
droits à l'allocation aux vieux travailleurs sa- 
lariés, 





11781. — M. Maurice Guerin expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que les caiculs de liquidation de pension ou 
rente de la sécurité sociale sont d'une très 
grande complexité et que les taux notifiés aux 


intéressés sont absolument incontrôlables; il 
ini demande s'iü ne serait pas possible de 


prier les caisses vieillesse de sécurité sociale 
de donner à l'assuré la Copie du décompte 
complet des éléments de catcul de telle façon 
que l'assuré puisse procéder à une vérifica- 
tion (Question du 1$ octobre 1949.) 

Réponse. — Il n'anparaît pas possible ac- 
tuellement de demander aux caisses régio- 
nales d'assurance vicillesse des travailleurs 
salariés de délivrer aux pensionnés une copie 
du bulictin de décomple d2 chaque pension, 





riés est accordée sur justifitation soit de cinq | 





Toutefois, des dispositions sont à l'étude afin 
que soit mentiouné sur la notificalion {le 
tontant des divers éléments servant de base 
an cal:ul de la pension de vieillesse: salaire 
annuel moyen revalorisé des dix dernières 
années d'assurance, pourcentage, nombre to- 
tal de trimestres d'assurance. En ce qui Con 
cerne la rente égale à 10 p. 100 de la moitié 
-du montant des doubles cotisations opérées 
au nom de i'assuré, il est envisagé de faire 
figurer sur la notification le montant total de 
ces cotisations. En tout élat de cause, les 
nensionnés et rentiers peuvent demander à 
a caisse régionale d'assurance vieillesse des 
précisions complémentaires concernant Îles 
conditions selon lesquelles il a élé procédé à 
la liquidation de leurs droits. 





11782. —- M. Auguste Joubert demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale si, un ouvrier étranger salarié lilu- 
laire d’une carte de résident privilégié et 
d'une carte de travail à validité permanente 
de Cix ans, engagé volontaire dans les armées 
françaises du 7 mai 1940 au 13 juin 195%, 
marié en 1957 à une femme étrangère, tous 
deux ayant demandé depuis un an leur natu- 
ralisation, sans avoir obtenu de réponse, ni 
négative, ni affirmalive, ayant eu récemiment 
un enfant, peut prélendre à percevoir l'alla- 
cation de maternité. {Question du 15 octobre 
1919.) 


Réponse. — En application de l'article 5 de 
la loi du 22 août 1916, l'allocation de mater- 
nité nest altribuée, entre autres conditions, 
que pour les enfants qui possèdent, à leur 
naissance, la nationalité française. En appli- 
calion de l'orconnance du 19 octobre 1915 
portant code la nalionalilé francaise, la 
preuve de la nationalité française résulte de 
la production d'un certificat de nationalité 
délivré par le juge de paix sous le contrôe du 
garde des sceaux, ministre de la justice. 


de 


Leu: 





11792. M. André Noël expose à M. le 
ministre du travai: et de la sécurité sociale 
la situation d'un: personne âgée de Soixante- 


six ans, veuve, qui percevant une modeste 
retraite de la Sociéié nalionale des chemins 
de fer francais (38.456 francs par an) n'a 


cependant pas le dro:t de recevoir en plus, 
l'allocation des économiquement faibles, tan- 


dis que celle-ci se trouve attribuée à d'au- 
tres personnes qui ont des revenus nelte- 
ment plus élevés I lui demande s'il lui 


est possible de modifier cette situation dans 
le cadre de la législation vigueur, s’il 
est nécessaire de modifier la loi, et, dans 
celte hypothèse, s'il compte déposer prochai- 
nement un projet de loi 4 Ques- 


tion du 18 bre 1949 ) 


en ot! 


ans ce 


tu. 


octo 
Réponse. 


du décret 
plication 


api fer ,° 


du 
de 


Il résulte de l'article 
13 mars 41917, pris pour l'ap- 
loi 13 seplembre 146, 


la 


1, 
au 


| que les tilutaires d'une pension de reversion 


annexer à la déclaration susvisée une déclara- | 


de | 


Dro- ; 


suscep- | 


acquise au litre d'une législation de sécurité 


sociale ne peuvent prétendre au bénéfice de 
allocation temporaire lorsque leur pension 
est d'un montant au moins égal à l'alloca- 
tion temporaire. Au premier abord, à peut 
paraître choquant de refuser Fallocalion tem- 
poraire aux titulaires de peliles pensions de 
réversion, alors que ces allocations sont at- 


tribuées à des personnes jouissant à un autre 


titre de revenus pouvant! atteindre le chiffre 
limite des ressources autorisées. Mais l'allo- 
cation temporaire est destinée à suppléer à 
l'absence de toute retraite. Il ne s'agit là 
que d'une allocation attribuée aux personnes 
qui n'ont pu cblenir ia pension normale de 
retraite des assurances Sociales ou une pen- 
sion équivalente au tite d'un régime spécial. 
On ne saurait done concevoir un cumul de 
cette allocation aves une telle reitraile Au 
surplus, les conditions d'attribution de l'allo- 
cation temporaire ne sauraient être modifiées 
puisque la loi du 13% juili:t 4949 à pour effet 
| de meïtre fin, à compter du fer oclobre 1939, 
au régime de l'allocation temporaire. 

11797. M. René Schmitt exho:e à M. le 


| 


ministre du travail et de la sécurité sociale 
ju un £cécrel n° 46 lu 19 juillet 19%6, 
| at loi du 2? mai 1916, refuse à une 


IE ,d 191 À 


1662 
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femme, non conjointe de salarié (divorcée) %e 
bénéfice de la rekaile au titre de mère de 
farmille justifiant avoir élevé cinq enfants jus- 
qu’à l’âge de 16 ans (enfants légitimes ou 
palurels reconnus de la femme). 11 lui signale 
ke cas précis suivant: Mme X.…., divorcée, 
s'est mariée le 12 juin 1906. Cinq enfants sont 
nés entre 1997 et 19145. L'époux a quitté le 
domicile conjugal en 1915, l'ainé de ses en- 
fants avait 8 ans et la dernière quelques 
mois, Mme X.…. a dû élever seule ses cinq 
enfants; il lui demêfnde s’il ne lui semble 
pas logique et équitable de prévoir pour la 
catégorie Ce salarié analogue à celle de 
Mme X..…., le bénéfice des dispositions du 
décret susdit et d’en modifier ies lermes en 
conséquence. (Question du 18 octobre 1949.) 


Réponse La loi no 49-1995 du 2 août 1939 
a étendu le hénffice de l'allocation aux mères 
de famille aux femmes divoreces, sépwrées ou 


| 
abandonntes par leur conjoint si elles saltis- 
font par ailleurs aux conditions requises pour 
l'attribution de Hadite alocalion. Le &écret pris 
en applicalion de ladite loi est actuellement 
ontreseing du ministre des finan- 


res éconorniques. 


11799. — M. Chartes Serre demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale <i la relraite des vieux travailleurs 
peut étre accordée: 1° à un ancien Salarié 
né en France métropolitaine, âgé de 17 ans 
et ayant exercé la profession d'’ouvrier mé 


ranicien pendant trente ans en Algérie et 
pendant les cinq années depuis lesquelles il 
est de retour en France; 2° à un ancien 
réunissant les memes conditions, Mas 
avant exercé sa profession, soit dans un ter 


£dtrar! 


rilone d'outre-mer, soit dans un pays de 
protectorat. {Question du 18 octobre 19%.) 
Réponse. — En l'état actuel de la législa- 
tion, seuls les emplois salarks ou assimilés 
at ens de la législation sur les assurances 


Sociales 


peuvent étre pris en considération 


pour l'ouverture du droit à l’allocalion. En 
cons'quencte, tes emplois occupés hors du 
territoire métropolitain qui n'étaient pas sus- 
ceplibles de provoquer l'assujeltissement aux 
assurances sociales, puisque celte législation 
n'y était pas applicable, n'entrent pas en 
compte pour le calcul des années de Salariat 


requises. J'ajoute que celte interprétation, 
conforme à la jurisprudence de la cour de 
cassation, a d’ailleurs été reprise par l'or- 
donnance du 2 février 1915, moôdifite par la 
loi du 23 août 198, qui dispose en Son ar- 
livte ? que leg années de salariat dont un 
candidat à l’allocalion doit justifier doivent 


avoir été acromplies sur le territoire métro- 
olitain ou dans les départements de la Gua- 
deloupe, de la Guyane, de la Martinique ou 


de la Réunion, qui ont été classées comme 


départements français par la loi du 19 mars 


19:06, et dans lesquels le régime de la sécu- 
rilé sociale à été organisé. La personne visée 
au premiérement de la queslion ne serait 
susceplible de prétendre à lallocation aux 
vieux travailleurs salariés que si, ayant at- 
teint son 65° anniversaire avant le 1®% jan- 
vier 1917 


che avait accompli en France avant 
les cinq années de travail salarié 


JusUfier. 


cel! date 





11546. M. Gérard Duprat signale à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
qu> les caisses de etcurilé sociale relusent 
Je remhoursement, en cas de cure thermale 
d'une radiographi: dont le montant s'élève à 
6.00 F, plus 765 F de Ténébryl, et que lon 

u! difficilement comprendre dans l'ensem 

soins médicaux habiluellement néces 
tés par la cure et couverts par le forfait des 
honoraires médicaux des radiographies aussi 
coûteuses. En eflet, on ne voil pas comment 
un forfait d'honoraires qui perinet un rem 
boursement do 1.960 F sur 2.450 F peut cou 
vri> une ou plusieurs radiographies de 6.000 
124%) F. KE lui demande si, en application 


« 

d> l’article 4 de l'avenant du 19 avril 1919 à 
la “onvention du 23 avril 1938, signée entre 
Je svadivat nalionai des médecins thermaux 
et ia FN OS.S., on ne devrait pas rembourser 
ces radios comme tous les actes médicaux 
pratiqués en suppléinent du trailement ner- 
Iniat habhiluel à la cure thermale, (Question 


du -0 octobre 19:91 





Réponse. — Les arlicles 47, 48 et 49 de la 
Nomenclature générale des actes profession- 
nels, qui @nt fixé les conditions de rembour- 
sement des honoraires médicaux nécessitée 
par la cure thermale, ne concernent que les 
actes correspondant au traitement normal 
el habiluel de la cure. Quant aux actes 
effectués en deflors de ce traitement, par 
exemple les radiographies, ils sont rem- 
boursés en sus des sommes allouées en 
application des articles précités, dans les 
condilions prévues par la Nomenclature 
générale des actes professionnels. IL en 
est de même, éventuellement, des médi- 
caments qui seraient prescrits en dehors du 
traitement habituel. Toulefols, ces médica- 
ments ne peuvent, bien entendu, donner Jieu 
à remboursement que s'ils sont inscrits Sur 
la liste des spécialités pharmaceutiques rem- 
boursables par les organismes de sécurité s0- 
Ciale. Sur cette liste figurent le « Ténébryl 
Guerbet » (ampoules À B C D), le « Ténébryl 
111 » (ampoules). 





11848 — M. Bernard Paumier deinande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale <i, en vertu de l’article 7 de la loi 
n° 49-992 du {3 juillet 1919 (Journal officiel 
du 11 juillet 1919, p. 6878) les chiffres de 
100.000 et 130.000 francs s'appliquent égale- 
ment en ce qui concerne les ressources auto- 
risées pour les vieux travailleurs dernandant 
à toucher l'allocation aux « économiquement 
faibles Question du 20 octobre 1919.) 


Réponse — Les chiffres limites de 100.000 
ot 150.000 francs prévus en matière d'alloca- 
tion aux vieux travailleurs salariés par la 
loi du 13 juillet 1919 ne sont pas applicables 
aux requérants sollicilant lallocalion tempo- 
raire, En celle dernière matière les plafonds 
de:neurent els qu'ils ont été fixés par la loi 
du 29 septembre 1918 c'est-à-dire : 75.000 francs 
ct 100.009 francs. 





11885. —— M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre du travail et de la Sécurité sociale 
pourquoi les.déparlements el comimunes afli- 
liés, en ce qui concerne les allocalions fami- 
liales, à une caisse de compensation, doivent 
attendre pendant dix-huit mois et deux ans 
le remboursement des prestations qu'il leur 
a fallu verser intégralement sur-le-champ, en 
sorte que les budge!s locaux sont gravement 
obérés, que la préférence va aux travailleurs 
sans enfant, et que les fonds ristournés au 
bout de dcux aus tombent dans les fonds 
libres du budget, alors que le crédit primitif 
était réservé et frappé d’une affectation spé- 
ciale. (Question du %5 octobre 1919.) 


Réponse, — Les collectivités Jocales sont 
affiliées, en ce qui concerne les allkcations 
familiales, au fonds nalional de compensa- 
on des allocations familiales des collectivités 
locales, géré par la caisse des dépôts et consi- 
gnations, et qui ne reléve pas du ministère 
du travail et de la sérurité sociale. La ques- 
lion dont il s’agit doit être posée à M. le mi- 
nistre de l'intérieur. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


11939. — M. Claude Mont deinande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme: 1° si un militaire, qui à servi 


dans le génie (ponts et routes), qui a été 
démobilisé après cinq ans de services, dont 
deux ans et demi de campagnes en Indo- 


chine, et qui a le grade de sergent (il sera 
sans doute sergent-chef à son #elour) peut pré- 
tendre, par priorité, à un double emploi dans 
les ponts et chaussées, ce militaire étant titu- 
laire du brevet technique de son arme; 
2° dans l’affirmative, quel peut être l'échelon 
du début, quel est Île traitement s'y ratla- 
chant, quels sont les diplômes requis ou le 
niveau d'instruction, et quelles sont les for- 
malités à observer pour entrer dans celte 
administralion, {Question du 27 octobre 1949.) 

Réponse. — Tous les emplois de l’adminis- 
{ralion des travaux mag (ponts et chaus- 
sées) ne sont accessibles qu'au concours, ou, 
en ce qui concerne les emplois d'adjoint lech- 





. À. tree 
nique ou de commis.des ponts et Chang 
qui y susceptibles d'intéresser Je « . 
didai visé dans la question écrite, par la ve 
des emplois réservés aux anciens Inililaireg 
el victimes de guerre. li n'est exigé pa. 
eun diplôme pour prendre part à ces Concours 
mails les candidats doivent satisfaire à een, 
laines conditions d'âge (tous renseignements 
concernant ces conditions et le programme 
des épreuves pourront être remis à l'intéresg 
sur demande adressée au 2 bureau du pe 
sonnel, service des examens, du ministre 
des travaux publics, des transports et du top. 
risme). Pour accéder aux emplois d’adjoint 
technique ou de commis des ponts et chan 
sées par la voie des emplois réservés, les car, 
didats doivent subir un examen d'apliluje 
professionnelle (aucun diplôme n'est Exi£é} 
mais leu: dossier de candidature doit, dans 
ce cas, être remis à la direction départemen. 
lale des anciens combaltants et victimes de 
la guerre de leur résidence. Le programme de 
l'examen d’aplitude à l'emploi d'adjoint lerh 
nique des ponts et chaussées peut être obleng 
auprès de l'administration des travaux pu 
blies, mais pour le programme de l'examen 
d'aptitude à L'emploi de commis qui com 
porte des épreuves communes à d’autres eme 
plois, il y à heu de s'adresser à la direction 
départementale des anciens combattants, qi 
est chargée d'organiser les sessions d'examen, 
Les adjoints techniques des ponts et chaussées 
débulant actuellement au traitement annuel 
de 196.000 francs, et les commis des ponts et 
chaussées au trailement de 143.000 franes 
A ces traitements s'ajoutent une indemniké 
de résilence (variable suivant la résidence, 
des jimlemniltés potir charges de famille #1 
y à lieu, et des jihdemnités diverses suivant 
le poste occupé par l'intéressé. 





12044. — M. Hubert Lefevre-Pontalis cxpox 
à M. le ministre des travaux publics, des 
transports et tu tourisme, que l'adminisine 
tion des ponts et chaussées, service de la n2- 
vigation, met périodiquement en adjudication 
les droils de pêche et de chasse, répartis 
différents lots sur les rivières du domaine p- 
blic. Pour la plupart des lots, les dernières 
adjudication ont élé failes en 19%6, pour des 
périodes de quatre ans, exprrant uniformé 
nent le 31 décembre 1949. Or, ces adjudie- 
lions ont toutes élé failes, au cours de Fat 
née 19:16, entre le mois de février et le moë 
de juin, pour prendre effet rétroactivement ke 
Ler janvier de la mème année. fl s'ensuit que les 
adjudicalaires ont perdu plusieurs mois 
pêche ou de chasse (entre le 4e janvier et 
date de ladjudication) sur le cantonneme 
loué, eu qu'ils ont, lors des adjudication, 
tenu compte de ces mois perdus, et ont, de 
ce fait, soumissionné à des prix moins élevés 
En outre, des lots étant restés sans adjudit+ 
taires pendant plusieurs mois, n'ont pas ék 
gardés, ni surveillés, et le braconnage y à 
sévi d’une manière intepsive. Il serait don 
particulièrement désirable que les prochaines 
adjudicalions soient faites au moins un 0 
deux mois avant l’expiralion de la location en 
cours, c’est-à-dire qu'elles aient lieu, au pli 
lard en novembre 1949, pour prendre effet dé 
localion à dater au 4° janvier 1950, I lui dt 
inande si des dispositions ont été prises dans 
ce sens, et lesquelles, en tenant compile &@ 
ce qu'un temps assez long est nécessaire pour 
préparer le cahier des charges des adjudità- 
tions, qui sont du ressort, à la fois, des mins 
tères des travaux publics, de l’agriculture & 
des finances, et dans lesquelles interviennent 
également ‘es préfets des département 
Question du 8 novembre 1919.) 


Réponse. — Une circulaire interministériel 
en date du 11 août 1949, a donné toules 1ÿ 
tructions utiles aux services intéressés pour là 
renouvellement, à partir du 4er janvier 1%, 
des baux de pêche et de chasse au sie 
d'eau sur les cours d'eau du domaine publ. 
Aux termes de cette circulaire, la répartition 
actuelle des lots sera, en principe, maintenue 
et le renouvellement des baux sera rcalit 
avant le 1e décembre prochain. HI est po 
sible qu'en raison de modifications qui On 
dù ètre apportées aux cahiers des chars 
cette date limite ne puisse pas être observés 
pour certaines adjudications, mais (ous "? 
efforts seront faits pour qu'elles intervicnnei 
avant le 1e janvier 1950. 

—+0e— 
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Liste de rappel des questions écrites aux- 
‘quelles il n’a pas été répondu dans le mois 


qui suit leur publication. 
(awplicalion de l'article 97 du règlement.) 


PPESIDENCE DU CONSEIL 


10024. — 17 mai 1919. — M. Pierre Hénault 
demande à M. le président du conseil: 
ré ans quel délai l'application du décret 


Poins -Chapuis sera réalisée ; 29 si l'évacuation 
des écoles libres des houilères de la Grand'- 
Combe, prévue pour le 23 avril, sera reportée. 





11445. — 18 octobre 1949. — M. deseph Denais 
demande à M. te président du conseil pour- 
au avis est donné par le Journal officiel des 


p.12 septembre que les importateurs peuvent 
déposer jusqu'au 20 septembre des demandes 
de livence sur des postes numériquement dé- 


signés alors qu'il est répondu aux deman- 
drurs dans certains services que les crédits 
sont épuisés et qu’un grand nombre de de- 
mandes déjà déposées n'ont pu étre salis- 


fuites, 





RAVITAILLEMENT 


9988. — 14 avril 1949 — M. Bernard Pau- 
mier, se référant à la réponse donnée le 
où mars 1949 à sa question écrite n° SS55, 


demande à M. le président du conseil (ravi- 
taitlement) quels sont les résullats finan- 
ciers de l’opération dont il s’agit. On sait à 
ce sujet qu'une tentative de revente à la 
corbeille de la Bourse n’a donné aueun ré- 
sullat et l'office a estimé plus discret de ne 
pas faire de seconde vente publique. I de- 
mande à combien avaient été achetées ces 


farines, les frais auxquels elles ont donné 
lieu et le prix auquel elles ont pu être 





10440. — 25 mai 1959. — M. Joseph Denais 
demande à M. le président du conseil (ravi- 
tailiement) pour quels motifs ce fut seulement 
le 2 avril que le Journal officiel donna avis 
que 1.000 tonnes de pommes de terre de pri- 
meur en provenance d’Espagne pouvaient être 
importées avant le 10 mai 14949, délai si court 





qu | ne peut être utilisé que par des gens 
nen avertis. 

10481. 31 mai 1919 — M. Joseph Denais 
derminde À M, te président du conseil (ravi- 


taillement) pourquoi la France importe d'Es- 
WE | uile qui coûte 600 francs alors 
lunisie en possède des stocks considé- 
fables offerts aux prix de 130 francs. 








10965. — 2S juin 1919. — M. Hubert Lefèvre- 
Pontalis dernande à M. le président du conseil 


(ravitaillement): 1° s'il est exact que la 
résiementalion des menus dans les restau- 
Hans cest toujours en vigueur, 2e s'il est 
Exact que ceux-ci ont seulement le droit de 


À ' 


Ls la viande au diner les samedis, di- 
Manches et jours fériés; 3e s’il est exact que 


les jours sans alcool décrétés par Vichy sont 
tou) T5 en vigueur; 4° si des contraventions 

IT ressées aux restaurateurs qui sont en 
LoTidiclion avec ladite réglementation, 


1e pense pas que celle-ci, qui semble 
Imoer en désuétude, gagnerait à être 





11452. — 18 octobre 1919. — M. doseph De- 
nas Jernande à M. te président du conseil 
(ravitaillement) pour quels motifs l'huile n’est 
I3< en vente libre puisque le ministre de la 


Fran + d'outre-mer a récemment indiqué, en 
à ant à une question écrite de M. Mama- 
ei que « pour les matières grasses 
mr es, l'industrie métropolitaine et le grou- 
ni U d'achat se trouvent en possession de 


S Considérables représentant plus d'une 
cUnCe d'avance sur la base de la consomma- 
on métropolitaine ». 


ne 





| 


11526. — 18 octobre 1919. — M. Joseph De- 
nais demande à M. te président du conseil 
(ravitaillement) comment se justifie larrêté 
du préfet de police majorant de 22 à 35 p. 100 
environ le prix des fromages à Paris, alors 
que les services administratifs déclarent que 
la raréfaction du beurre est due à ce que la 
fabrication des fromages est beaucoup plus 
rémunératrice. 





AFFAIRES ETRANGERES 


9718. — 1er avril 1919. — M. Raymond Roques 
demonde à M, te ministre des affaires étran- 
gères: 1° quel est le statut juridique, en <e 

ui concerne la dévolution successorale, de 
eux époux de nationalité syrienne, maris 
sans contrat dans leur pays d'origine, et do- 
miciliés en France depuis 193%, le mari étant 
décédé à la survivance de son épouse et 
laissant pour hériliers plusieurs enfants vi- 
vants ou représentés; 2° si le testament par 
lequel le de cijus entend que sa succession 
qui comprend des biens situés tant en France 
qu'à l'étranger, soit réglée cmiormément à 
la loi française, et que, notamment, la dona- 
tion entre vils ou en cas de décès faite au 
profit de sx ‘ermime soit exécutée, peut sortir 
à effet. 





10035. — 17 mai 1919. — M. Jacques Bardoux 
demande à M, le ministre des affaires étran- 
gères: étant donné les lermes de la procla- 
mation en huit points de Mao T:e Tung, 
datée du 26 avril 1919, et notamment Je texie 
des articles 4 et 8; étant donné, d'autre part, 
la descente rapide de ses armées vers le Sud, 
la situatirn en Indochine, et les intentions 
manifestées par les gouvernements anglo- 
américains, s’il ne pense pas qu'il y aurait un 
intérêt certain pour nous à être les premiers 
à prendre contact avec le gouvernement de 
Mao Tse Tung, en vue de le reconnaitre 
de jacto, sinon de jure, et d'être représentés 
auprès de lui par des agents nouveaux. 





11423. — 20 juillet 19:9 — Mme Germaine 
Poinso-Chapuis demande à M. le ministre des 
affaires étrangères quelle est la silualion des 
professeurs français à l’étrahger au regard de 
la législation de la sécurité sociale, 





11528, — 13 octobre 1919. — M. Gilbert de 
Chaäambrun demande à M, le ministre des 
affaires étrangères quelles mesures ont été 
prévues pour détacher Les agents tilulaires du 
ministère des affaires étrangères, déggés des 
cadres dans les corps d'administration dégen- 
dant de ce ministère (Allemagne, Sarre, Au- 
triche, etc.) ou pour les reclasser dans d'’au- 
tres ministères ou,dans tout autre emploi. 





11530. — 15 octobre 139 — M. Charies 
Serre demande à M, le ministre des affaires 
étrangères :i le: accords intervenus avec nos 
alliés laissent aux autorités françaises Ja pos- 
Sibilité de contrôler l'entretien décent des 
tombes des déportés, pris2nniers ou militaires 
situées en Allemagne, et d'imposer aux auto- 
rités locales allemandes des diverses zones, 
en cas de découvertes d’ossements de victimes 
de la barbarie nazie, les mesures nécessaires 
pour assurer à ces martyrs connus ou imcon- 
nus une sépulture commémorant dignement 
leur sacrifice. 





AGRICULTURE 


9708. — 21 mars 1919 — M. Bernard Pau- 
mier s znale à M. le ministre de l'agricuiture 
que dans certains départements, sous une ap- 
parence d'ailleurs officielles, certains préfets, | 
n'ont pas hésité, en se fndant sur les dispo- 
sitions de l'ordonnance ne 45-183 du 30 juil- | 
let 19135 relative à la fixation des prix, à ins- 
tituer par voie d'arrêté, sur toutes les tran- | 
sactions laitières, une taxe spécisle baptisée | 
« fonds de roncours » et qui doit Servir en 
nrin re? 


, m' À Choisis Le. sait mis 1h ail 
pri Ipe à Hnauncer 4es TeCHErCAneEs Sur À ame- | 





! 


lioration de la production laitière, soit au nl 
veau de la prductlion, soit au niveau de la 
transformation, De nombreux industriels Jai- 
liers se sont refusés, jusqu'à ce jour, à effec- 
tuer le versement de ces taxes. D'après un 
arrêt rendu par le conseil d'Etat en date du 
23 février 1%MS qui fait jurisprudence, il res- 
sortirait que la perception de ces taxes est 
illégale, Il demande boules précisions utiles 
à ce sujet et notamment comment il convient 
d'interpréter l'ordonnance du 30 juillet 1M3, 





11059, — 6 juillet 1999 — M. Bernard Pau 
mier demande à M. le ministre de l'agricut- 
ture: 1° à combien <e son’ élevées, depuis la 
libération, et pour chaque année, les subven- 
tions touchées par ta C. G. 4. au titre du 
budget de l’agriculture; 2e à q els chapitres 
figuraient ces sommes; 3° combien touche la 
C. G. A. au titre du for.ds nations! de progrès 
agricole ; 4° en vertu de guess textes ou déci- 
sions ces sommes on! été altribuées à la 
C, G. 





11276. — 21 juillet 1919. — M. Gaston Julian 
attire l'altention de M, le ministre de l'agri- 
culture sur ja silualion qui a faile aux 
ingénieurs des services agricoles dans le cadre 
du reclassement général des fonctionnaires 
de l'Etat, et sur l'injustice qui frappe ce <orps 
d'ingénieurs. Avant de reciassermment, une pa- 
rité complète existait entre les trois corps du 
ministère de l'agriculluwre — génie rural, eaux 
et forêts, services agricoles — tenant compta 
de la sirmililide des litres et des divers exa- 
Inens à passer pour aboulir à la fonction 
d'ingénieur des services agricoles. Après le 
reclassement, ces fonctionnaires se trouvent 
gravement lésés par rappoct aux ingénieurg 
des services du génie rural ou aux inspec- 
teurs des eaux et forêts. Hs ont subi en fait 
un véritable déciassement puisqu ils to chenk 
de 109.000 à 150.000 francs de moins que ceux- 
ci. Enfin, un corps tout à fait nouveau, celui 
du contrôle des lois sociales en agricullure, 
se trouve nelléement avanlagé par rapport à 
celui des services agricoles. Or, la plupart des 
fonctionnaires de ce service n'ont ni obtenu 
les dip:ômes, ni passé ks concours imposés 
aux ingénieurs des services agricoles. En 
outre, dans les départements, c'est la direc- 
tion des services agricoles qui prend toutes 
les décisions au point de vue social. Il s'en 
suit un découragement qui se manifeste dans 
les éervices agricoles et qui aboutit, déjà, à 
de nombreuses démissions de jeunes ingé- 
nieurs. Il demande quelles mesures il compta 
prendre en faveur du corps des ingénieurs 
des services agricoles, pour mettre fin à cetta 
Situation et réparer l'injustice dont ces ingé- 
nieurs sont victimes. 


été 





11301. — 22 juillet 1919. — M, Bernard Pau- 
mier demande à M. le münistre de l'agricul- 
ture : 1° toules précisions uliles à propos 
du chapitre 319 du budget de l'agriculture : 
« Apprentissage agricole et horlicole », et s'il 
est exact que les élèves des maisons fami- 
liales du type Lauzun suivent les cours pen- 
dant trois ans à æœaison d’une semaine par 
mois et cela pendant qualre mois seulement ; 
20 s’il est exact que l'organisation <entrale 
« L'Union nationale des maisons familiales », 


4, rue Choron, à Paris, perçoit 49 francs par 
élève et par jour, alors qu'elle bénéficierait, 
en outre, d’une subvention de 6 m s de 
francs du ministère du travail et, dans l'af- 
firmative, en vertu de quels textes 





11453. — 15 octobre 1949 -- M. Jean-Marie 
Henri Bouvier-O'Cottereau expose à M. le mi- 
niStre de l’agriculture les difticultés rencon 


trées par les apiculteurs mp écouler leur 
récolte de miel, et demande: fo les raisons 
qui ont pu inciter le Gouvernement à auto- 


î 
r » Pas 
riser !es K 


rrtes importations de miel alors qua 
Le 


notre récolte était plus que suffisante; 2° les 
chiffres des importations de miel en 1947 et 
1933 avec indication des pays d'origine; 3° à 
quels prix sont revenues €es diverses impor- 


lations: a) au kilogramme de miel; bb) au 











——— 
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’ rêls, en parliculier sur celle des anciens re- 

11532. — 18 octobre 1919. — M. Jean-Paul | lrailés gardes domaniaux des eaux et forèls. | 11548. — 18 octobre 1949. — M. Raymong 
David rappelle à M, le ministre de l'agri- | ]] lui demande les mesures qu'il comple pren- | Triboulet demande à M. le ministre de |’ 
cuiture que le prix des produits jailiers à | dre pour faire accélérer la revision de ces | culture si un cultivateur ayant reçu livraiso 
éié fixé aux différents stades de l’indue!trié | pensions. d'un tracteur français au mois de février 1959 
et du commerce par l'arrêté interministériel —…» _ 


no 24272 du 8 avril 1919 paru au Journal ofji- 
ciel du 10 avril 1919, Pour l'industrie du 
beurre, notamment, ledit arrêté donne les 
précisions suivantes: beurre fermier: prix 
d'achat du beurre sur les centres de colercte, 
Jes marchés et les foires, le kilogramme: 373 
francs; prix de vente départ malaxeurs (Ccar- 
tes professionnels C-3, C-1) le kilogramme 


, 
en mMmotlée: 120 francs; beurre de iaiterie: 


prix minimum du kilogramme de matièry 
grasse contenue dans la crème ramassée à la 
ferine, le kilogramme: 480 francs; prix de 
vente dépa laiterie 

B | B 2) bé 


{cartes professionnelies 
‘urre ordinaire, le Races en 
molles: 470 francs.,.La différence entre les 
prix d'achat ct les prix de vente notés ci- 
dessus conslilue la marge accordée aux indus- 
triels (cartes B-1 B-2, C-3, C-1) pour la fabri- 
Calion des beurres de lailerie et l'affinage des 
beurres fermiers. I! lui demande, pour cha- 
cune des deux calégories de beurre susvisées, 
Ja décomposition de cette marge indaatrielie 
en're les différentes rubriques: frais de ra- 
massage, frais de fabrication, redevances di- 
vêrses, Commissions représentants, taxes. 





11533. — 18 octobre 19:19. — M, Eugène 
Delahoutre exposée à M. le ministre de l'agri- 
cuiture qu'il résulte d’une question déjà po- 
sée relalive à lapp'ication de la loi sur le 
statut du fermage (Journal efficiel du 4% juin 
193$, débats Conseil de la Rénublique, p. 1358) 
qu'un preneur qui a exercé le droit de 
préemption peut revendre quelques parcelles 
du fonds avant l'expiration du délai de neuf 
ans sans être passible de dommages-intérêts 
envers l'acquéreur évincé, à la condition de 
continuer l'exploitation jusqu’à la fin du délai 
prévu par la loi; il lui demande si la tota- 
ité des immeubles ruraux dont le preneur 
s’est rendu acquéreur peut, elle aussi, être 
revendue avant l'expiration du délai de neuf 
ans, éous la même réserve, en ce qui <con- 
cerne l'obligation d’expioiter pendant neuf 
ans après l'acquisition. 


11534. — 18 octobre 1919, — M. Roger Du- 
veau demande à M, le ministre de l'agricul- 
ture les raisons pour lesquelles l'important 
tonnage de manioc importé d’Angola en juil- 
let 1918 an prix de 22.500 francs la tonne, a 
été mis en vente par le G.N.A.T. à 15.500 
france la tonne, wagon port français d’arri- 
vée. Il rappelle que cette opération apparem- 
ment désastreuse a eu pour résultat d’aug- 
menter les charges publiques tout en créant 
au détriment des maniocs coloniaux une con 
currence manifestement dé'oyale. 


a 


11535. — L octobre 1919 — M, Roxer Du- 
veau demande à M. le ministre de l’agricul- 
ture les raisons qui l'ont amené à envisager 
de nouvelles importations de manioc portu- 
gais alors qu'il a été informé à plusieurs 
reprises et encore tout récemment. le 22 août, 
par une note du secrétariat d'Etat à la France 
d'outre-mer, que les territoires d'outre-mer, 
el notamment Madagascar pouvaient fournir 
à des prix comparables à ceux des maniocs 
portugais le tonnage nécessaire aux besoins 
de la métropole. 


11536. 18 octobre 1949. M. André-Jjean 
Godin sisnale à M. le ministre de l’agriculture 
qu'au marché de la Villelle, seuls, pour les 
départements de la Somme, sont autorisés 
à acheter du bétail ies bouchers et marchands 
de bestiaux d'Amiens et d'Abbeville. I Jui 
demande, en applicalion de quelles règles et 
de quels textes cette entrave à la liberté dn 
commerce du bétail à élé maintenue, ainsi 


que les molifs qui la justifient, 
11540 — 18 octobre 1919 — M. Edmond Mi- 
chelet attire l'attention de M, te ministre de 


l’agriculture sur le retard apporté à la revi 
sion des dossiers de liquidation de pension 
du personnel de la direction des eaux et fo- 








11541. — 18 octobre 1919, — M. André Noël 
appelle l'attention de M, le ministre de l'agri- 
culture sur la situation des industries ultili- 
sant les céréales panifiables; il Jui signale 
qu’en 1949, ces industries ont perçu des con- 
üngenis de farine à peine égaux à la moitié 
des quantités qu'elles employaient en 1938, 
et inférieures mêmes à celles qui leur étaient 
allouées sous l'occupation; qu’il en résulte, 
alors que nos ressources en céréales attei- 
gnent presque Je niveau d’avant-guerre, un 
demi-chômage latent (certaines usines travail- 
lant à peine aux deux tiers de leur capacité) 
et l'abandon de certains marchés, outre-mer 
notamment, à la concurrence étrangère ; qu’en 
oulre, une injustice de fait préside aux répar- 
litions les entreprises importantes et moyen- 
nes, situées dans les centres urbains, ne pou- 
vant, faute de matières premières, satisfaire 
leurs commandes, tandis que les petites entre- 
prises, placées à proximité de régions riches 
en céréales, n'ont que faire des attributions 
qu'elles reçoivent dans ces conditions, la li- 
berté étant rendue aux céréales utilisées par 
la boulangerie, et aucun rationnement n'’exis- 
Lant plus au stade de la consommation, il lui 
demande s'il ne considère pas le maintien 
d'un contingentement au stade de la fabrica- 
tion industrielle comme un anachronisme jin- 
juste et néfaste, et si, devant les résultats 
satisfaisants de la récolte de 1949, i! n’en- 
visage pas d'accorder dans le plus bref délai 
la liberté d'approvisionnement pour les in- 
dustries qui utilisent les céréales. 





11542. — {8 octobre 1919, — M, Philippe Olmi 


rappelle à M. le ministre de l’agriculture la ré- 
ponse à la question écrite no 10526 (Journal of- 
ficiel du 21 juillet) et demande si la commis- 
sion interministériellé qui « 2rocédait à ce mo- 
ment à l'examen d’un projet de loi portant 
moditication de la loi du 7 mai 196 instituant 
l'ordre des géomètlres experts » a terminé ses 
travaux et quel est le texte de ce projet de 
loi. Il lui demande s'il compte décider que 
les représentants des deux professions inté- 
ressées: géomètres experts et experts agri- 
coles et fonciers soient entendus au plus tôt 


par celle commission interministérielle, 
11543. — 1S octobre 1919 — M. Bernard 
Paumier allire l'altlention de M. le ministre 


l'insuffisance des sub- 
titre de la loi du 


de l'agricuiture sur 
ventions accordées au 


21 novembre 1910 et lui rappelle que la 
commission de l’agriculture de J'Assemblée 
nalionale unanime, a approuvé un rapport 


portant de 25.000 francs à 200.000 francs le 
plafond de ces subventions. Il demande: 
fo a quel chapitre du buiget figurent ces 
crédits et quel en fut le montant total pour 
chacun des quatre derniers exercices budgé- 
taires (budget 1919, y compris) ; 2° quelle en 
fut la répartition par département pour cha- 
cune des années considérées, 


a — 


41544. — {3 oclobre 1919. — M. Bernard Pau- 
mier demande à M. le munistre de l’agricul- 
ture quelles sont, dans l'esprit de l’article 261 
du décret 4u 9 décembre 1915 portant réforme 
fiscale, les caisses ou fonds ayant fait l'objet 
d'une autorisation légale ou ayant été homo- 
loguées avant le 30 juin 1919 dans le ressort 
du haut commissariat du rawitaillement et 
dans celui du ministère de l'agriculture. 


11546. — 18 octobre 1919, — M. Waïldeck Ro- 
chet expose à M. le ministre de l’agriculture 
que l'arrêté fixant pour la nouvelle campagne 
le taux des primes à la liniculture n’est pas 
encore sorti, alors que les années précédentes, 
il élait publié fin juillet ou début août. II de- 
mande quelles sont les raisons de ce relard, 
et si la prime aux liniculteurs sera payée, 
comme par le passé, directement aux lini- 
culteurs, 


pa 





avec promesse de toucher une ristourne pro 
venant de versements faits par les acheteurs 
de tracteurs de marques étrangères, doit 
effectivement toucher cette ristourne et à 
quel organisme il doit s'adresser. 





11810, — 18 octobre 1919. — M. Maurice Gué, 
rin expose à M. le ministre de l’agriculture 
que trois agriculleurs du département dy 
Rhône (un frère et deux sœurs) ont acheté 
une propriété, divisée en trois parties; que la 
division est spécifiée sur l’acle de vente; que 
chaque parcelle à un revnu cadasiral int. 
rieur à 500 francs et, étant donné l’âge des jn. 
téressés, qu'ils ne devraient pas payer de coti 
sations aux caisses d’allocalions familiales, |] 
lui demande s'il est normal que la caisse 
d'allocations familiales persiste à leur récla. 
mer les cotisations correspondantes, sous pré. 
texte que le matériel ne serait pas dislinet: 
or, il s’agit d'une exploitation fruilière qui ne 
nécessile aucun matériel et chacun des int. 
ressés exploite strictement pour son compte 
personnel la partie dont il est propriétaire, 





11812. — 20 octobre 1949. — M, Bernard Pau. 


mier demande à M. le ministre de l’agricul. 
ture quelle est: 1° la base Kgale constituant 
le fondement de la cotisation des 0 fr, % 
par litre de lait réclamés à tous les ramas: 
cseurs au bénéfice de la caisse nationale des 


laits de péréquation; 2° la base légale de ka * 


cotisation interprofessionnelle réclamée au 
bénéfice du service provisoire de l’économie 
laitière; 3° si les textes ne sont pas en oppo- 
sition avec l'article 261 du décret du 9 décem- 
bre 1918 





11813. — 20 octobre 1919. — M. Bernard Pau 
mier rappelle à M. le ministre de l'agriculture 
que dans le Journal officiel du 23 septembre 
il est publié un texte aux térmes duquel il 
est décidé, sans consultation préalable de ha 
profession, que les exportations libres de 
pommes de terre de consommation courante 
sont supprimées et que, par conséquent, 
comme pocr les plants de pommes de ler, 
les exportalions de pommes de terre de co 
sommation sont soumises à l'attribution de 
licences. Il demande les raisons qui ont mt 
tivé de telles dispositions à un moment Gi, 
sans contre-partie, le Gouvernement français 
abaisse et supprime les droits de douane êt 
annule les licences à l'importation des pro 
duils agricoles en France. 





11814. — 20 octobre 1919. — M. Bernard Pau 
mier expose à M. le ministre de l’agriculture 
que plusieurs journaux agricoles indiquent 
les incidences suivantes de la dévalualion: 
azote: dans la zone dollar, ce produit sen 
payé sur la base du dollar à 350 francs au lieu 
de 272 francs, cours précédent. La hausse ef 
probable, malgré un léger avantage pour noi 
dans la zone sterling; superphosphates: le 
maximum que l’on puisse espérer est le mail 
tien des prix actuels: soufre : hausse environ 
10 p. 100 sur le soufre en culture; sulfate de 
cuivre: aucun changement si le Gouverné 
ment maintient le cours artificiel actuel Po 
les métaux non ferreux; mäâtériel azricoit: 
sur les 8 millions de dollars prévus pour t& 
poste au plan Marshall, l’agriculture débour 
sera un supplément de 480 millions ®# 
francs: aliments du bétail: la nécessité de né 
pas livrer ces produits sur le marché franc 
à des prix supérieurs au prix du DIé pourri* 
imposer au Gouvernement loctroi d'une ‘07 
vention de % à 30 milliards. IL lui dernanét 
si ces informations sont exactes et, dans 17 
firmative: comment le Gouvernement elltes 
palier celle nouvelle hausse. 








11815. — 20 octobre 1919. — M. Bernart 
Paumier demande à M. le ministre de l'an 
culture: 1° s'il est exact qu'en ce qi cœ 
cerne le vin d'Espagne et le beurre de HP 
lande, il est des importateurs qui ont rtd® 
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agris ge gros gains, d’après Libération paysanne du 
Lison $ octobre 1949; 2° com te tenu de celte in- 
1949, formation, comment s’eflectuent ces importa- 
pro- jons et quelles garanties doivent offrir les 
eurs gnporlateurs français; 3° si les coopéralives 
doit peuvent jouer le rôle d'importateur. 
et à 
ns. — 20 octobre 149. — M. Waïideck 
Rochet demande à M. le ministre de l'agri- 
Gué. culture: 1° quelles sont les quantités de vins 
iture importées pour les mois d'août et de septem- 
| du pre 1919; 2° la provenance de ces vins et 
‘heté Jeur prix de revient, 
ie la 
que 
np ANCIENS COMBATTANTS 
mn ET VICTIMES DE LA GUERRE 
VUUS 
8. Il 10051. — 17 mai 1949. — M. Gaston Dasson- 
1Sse ville espose à M. le ministre des anciens 
écla- combattants et victimes de la guerre: 1° que 
pré. j'arrèlé du 4 mai 1948 fixant les conditions 
inc; d'itribution de la éarte du combattant a 
li ne prévu, dans son article 16, que « le transport 
inté- ou la détention volontaire d’armes où d’explo- 
mple sits dans un but de résistance », « la déten- 
1 tion volontaire de matériel clandestin d’im- 
pression » constituaient lun ou plusieurs des 
r de résistance pouvant donner droit à 
Pau. ja qualité de combattant; 2: que le décret 
ricul. no 19-257 du 25 mars 1949 portant règlement 
tuant d'a istration publique pour l’application 
r, À û no 48-1251 du 6 août 1948 établissant 
mas: j statut définilif des dépertés et internés de 
» des la Résistance ne fait pas mention dans son 
le là © article 2, no 4, de ces actes; qu'il apparaît 
| au i jue l'un de ces actes permet d'obtenir 
omie ha ‘ de combattant au titre de la Résis- 
nppo- 1 et ne permet pas d'acquérir celie de 
come déporté de la Résistance; que, par ailleurs, 
‘ iton du matériel radio en vue des 
ét ns et réceptions de posles clandestins 
des à la Résistance ». « le sabotage de 
Pau pi s concourant à l'effort de guerre de 
Iture J'e i » sont des actes de nature à méri- 
mbre ter à leurs auteurs la qualité de déporté ou 
el il jo de Ja Résistance, nmrais ne leur domne- 
je la 1 s droit à la qualité de combattant; 
de gu | semble y avoir contradiction entre les 
ante deux rets; et Jui demande s'il ne serait 
uent, ja tie que la même énumération des 
erre, cd lables » soit faile pour les deux 
con- ( comprenne, en particulier: « Île 
n dé (ù | la détention volontaire d'armes 
mo ( sifs dans un but de résistance », 
L où, < mn volontaire du matériel clan- 
cais de: l'impression », « l'utilisation du maté- 
re ét Fe en vue des émissions et réceptions 
Drôe | clandestins destinés à la Résis- 
- fince » c{ « le sabotage de matériel concou- 


de guerre de l'ennemi ». 


10867, — 23 juin 


1949. — M. l'abhé Pierre- 





uent roues 'inande à M, le ministre des anciens 
tion: Combattants et victimes de la guerre si le 
ser bé du transfert, à titre gratuit, et Ja 
lieu 1e n à la famille des corps des victimes 
e est ce : peuvent être accordés lorsqu'il 
nous Sas dune mère de famille, de nationalité 
: le + =", mais résidant en France depuis de 
« 


5 années, évacuée d'office par les 
- S irançaises en août 1939, décédée 
S eu de refuge, et dont les fils ont 


} 


lsés en France. 








let 1919. — M. Jean-Paul Da- 
à M. le ministre des anciens 
et victimes de la guerre que l’ar- 
la loi no 49-418 du % mars 1949 
statut et aux droits des combat- 
hlaires de la Résistance dispose 
"eement d'administration publique 
"a, dans un délai de trois mois, les 





CLS et bg à 





D ve © d'appheation de ladite loi: et lui 

dé de * Pour quelles raisons, ce délai étant 
bios AUCUN règlement Œ'administration pu- 
| na encore paru au Jowrnal officiel. 

naré 

agri 

cor . 11456. nes {8 octobre 1949. ati M. Hubert Lefé- 

lot D crontalis expose à M. le ministre des an- 

alisé e Combattants et victimes de la guerre 


in officier de carrière a été mis à la re- 


fie, en vertu de la loi du 11 avril 48%, en } 





1922, après vingt-sept ans de service effectif, 
pour infirunités graves (blessures de guerre) 
contractées an cours de campagnes doubles. 
IL est actuellement titulaire d'une pension 


mixte, article 60 (loi du 31 mars 1949). HE ui 


demande s’il peut fiter des avantages 
accordés par la loi du 20 septembre 1948 el 
opter. lors de la revision de sa pension: 


a) soit pour la pension prévue per larlicke 59 
de la loi du 31 mars 1919; b} soit pour la pen- 
sion prévue au deuxième alinéa de l’article 31 
de la loi du 20 septembre 18, 





11549. — 13 octobre 1949. — M. Achille Au- 
ban demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre si un 
invalide 100 p. 100 à titre militaire âgé de 
moins de soixante ans, interdit de travail, 
bénéficiaire de l'allocation provisoire d’at- 
tente, de l'indemnité ne 4, de l'indemnité de 
soins aux tuberculeux, peut obtenir que ces 
inderanités n’entrent pas dans le calcul de 
ses revenus el, dans la négative, s'il peut 
être classé parmi les économiquement faibles. 





#4559. — 13 octobre 1919. — M. Jean-Marie 
Bouvier-0'’Cottereau demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre s'il est exact qu’il se serait formelle- 
ment opposé à la reconnaissance des droits 
pour les évadés à la qualité de combattants 
volontaires de la Résistance. 





M1552. — 13 octobre 1919. — M. Thibault 
rappelle à M. le ministre des anciens Com- 
battants et victimes de la guerre que le sta- 
tut du personnel des services extérieurs de 
son département n'est pas encore intervenu, 
malgré les promesses iaites et les engage- 
ments pris; il attire son attention sur le mé- 
contentement légilime qui règne parmi les 
agents d'encadrement du cadre complémen- 
taire : employés principaux, chefs et sous- 
chefs de bureau des sections départementales 
des pensions qui, bien que chargés de ser- 
vices importants, sont particulièrement désa- 
vantagés par rapport, d'une part, à leurs col- 
lègues du cadre latéral reclassés comme tous 
les autres fonctionnaires et, d’autre part, aux 
employés contractuels embauchés depuis la 
libération dans les directions départementa- 
les; et il lui demande dans quel délai il 
pense faire paraître le texte fixant les condi- 
tions de ce statut et à partir de quelle date 
les nouvelles dispositions prendront effet, 





11553. — 15 octobre 1919 — M. Gérard Vée 
demande à M. le ministre tes anciens comhat- 
tants et victimes de la guerre: 1° le nombre 
des bénéficiaires des allocations provisoires 
d'attente, pour les diverses catégories suivan- 
tes: invalides: guerre 1914-191S, guerre 1939- 
1%, hors guerre, victimes civiles 1914-1918, 
victimes civiles 1999-1945; veuves el orphe- 
lins (mêmes catégories); ascendants (mêmes 
catégories), majorations pour enfants mêmes 
catégories) ; 2 le montant des dépenses occa- 





sionnées par le service desdiles allocations 
provisoires d'attente. 
12554 — 16 octobre 19499 — M. Jean-Louis 


Tinaud expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre ja situa- 
tion de parents, en Fespèce sujets belges, 
dont le fus, sergent dans l’armée française, 
est « mort pour la France » le ? septembre 
19%6 et mhumé à Pau (Basses-Pyrénées}, et à 
qui le permis de voyage gratuit a été refusé 
sous ke prétexte que Finhumation a eu lieu 
au cimetière de Pau, dans le caveau de fa 
mille, et non dans le secteur réservé à Fau- 
torité militaire, situé à + aures mètres. ‘H 
lui demande s’il est possible, pour une aussi 
mesquine question administralive. de refuser 
la gratuilé du voyage à des parents désireux 
de se rendre devant la tombe de leur fils 
« mort pour la France ». 


——— ————_—_—e 





EDUCATION NATIONALE 


11259. — 29 juillet 1949. — M. Jean Deshors 
demande à M. le ministre de l'éducation na- 
tionale quel a été le pourcentage des admis- 
sions au brevet élémentaire, au cours des 
années 1948 et 1949, dans chacun des dépar- 
tements de la métropole, en ce qui concerne 
d’une part les candidats présentés par l'ensei- 
gnement public et, d'autre part, par l'ensei- 
gnement privé. 





41372. — 26 juillet 1949. — M. Philippe 
Farine demande à M. te ministre de l'éduca- 
tion nationale: 1° quel est le nombre de pro- 
fesseurs ou d'instituteurs détachés dans des 
services autres que l’enseignement ; 2° quelle 
est la date de leur détachement; 3° dans 
quelles fonctions ils ont été détachés. 


11578. — 15 octobre 1949 — M. Joseph De- 
nais demande à M. le ministre de F Ù 
nationale : 1° dans quelles condilions a été 
consentie à une société privée, à responsa- 
bilité limitée et au capital de 150.000 francs, 
l'autorisation de fisposer du Grand-Palais pour 
y organiser Un « Salon de l'Enfance, de la 
jeunesse et de la famille », sans que l'accord 
des ministres du commerce et de la santé 
publique ait été obtenu et contre l'avis du 
comité français des expositions, 2 pourquoi 
cette manifestation n'a pas été soumise 
l'appréciation du comité du Grand-Palais et 
dispensée du cautionnement habituellement 
requis de 500.009 francs; 3° eu cas où cette 
manifestation aurait lieu, qui couvrirait éven- 
tuellement le déficit et qui percevrait les bé- 
néfices s'il y en avait, 4° s’il ne paraîtrait 
pas plus convenable qu'une telle manifesta- 
tion fût liée à la politique familiale du Gou- 
vernement et organisée sous le patronage et 
la direction du ministère de la santé pu- 
blique et de la population. 


11581 — 13 octobre 1M9 — M. Maurice Ge- 
nest expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que les boursiers et boursières na- 
tionaux, dont un grand nombre d’internes, 
reçoivent leurs bons de payement de l'Etat 
quinze jours après le terme qui leur est dü, 
ce qui contraint les directeurs et directrices 
de cours complémentaires à avancer des 
fonds qu'ils om bien souvent des difficultés 
à trouver; il mui demande s'il peut donner 
des directives afin que les mandats des hour- 
siers et boursières soient payés plus tôt, si 
possible au début du troisième mois de 
chaque trimestre. 





11582. —— 19 octobre 1M9 -- M. Pierre Hé. 
nautt demande à M. le ministre de l'éduca- 
tion natienale: 1° les raisons qui ont fait que 
le 30 juin dernier un nombre important de 
jeunes instituteurs et instilutrices stagiaires 
dans le département de la Manche ont été 
purement et simplement remerciés sans jin- 
demnité de licenciement ni de congé, alors 
qu2 le nombre des instituteurs va s'avérer in- 
suffisant dès la rentrée d'octobre; 2° si on 
peut espérer que ‘es jeunes gens seron! re- 
pris, s’is n'ont pas a — gere démé- 
ritt dans les délais les plus rapides, car la 
— cn démographique paraît le comman- 
er. 





11584. — 15 octobre 19M49 — M. Céraud 
Jouve demande à M. le ministre de l'éduca- 


tion nationale quelle est la proportion des 
élèves des écoles normales reçus aux deux 
sessions de 1949, pour les deux parties du 


des 


7! ne 
scies 


baccalauréat, selon qu'ils proviennent : 4° 
écoles normales autonomes ; 2 des 
normales fonctionnant dans le cadre des Iy- 
cées. 





11585. — 18 octobre 1949 — M. Emile-Louis 
Lambert, se référant, d'une part, à la ques- 
tion écrite n° %45, dont la réponse eel parue 
au Journal officiet du 2 avril 1949, page 2M7 
et, d'autre part, à la question écrite n° 7465, 
dont la réponse est parue au Jowrnai officiel 
du 2 mars 1949, page 1093, fait remarquer à 
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M. le ministre de l'éducation nationale qu'il 
existe des différences assez sensibles entre 
les chiffres donnés dans ces deux réponses; 
en ce qui concerne, par exemple, le prix de 
revient d'un élève de l’enseignement public 
du second degré, la première réponse fait 
élat d'un chiffre de 15.170 francs, alors que 
la seconde indique un chiffre variant de 
19.600 à 50.000 francs; il lui demande de lui 
préciser quels sont les chiffres exacts à rete- 
hir en ce qui concerne les différents prix de 
revient énumérés dans les questions indi- 
quées et de lui donner les explieations au 
sujet des variantes relevées dans ces deux 
réponses, 


11585. — 18 octobre 1919. — M. Pierre-Henri 
Teitgen expose à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale que l'inspection acadéMnique 
du Doubs et du territoire de Belfort use, lors- 
qu'elle désire se renseigner sur la moralité 
et la compétence d'un candidat ou d’une can- 
didate à l’un des postes de l’enseignement 
public, de la formule suivante: « L'inspecteur 
d'académie, à M. le directeur ou Mme la di- 
rectrice du... M. ou Mile X... m'a adressé 
une demande en vue de son admission dans 
les cadres de l’enseignement public; M. ou 
Mile X.. déclare avoir été élève dans votre 
établissement; je vous serais obligé de me 
faire connaitre, confidentiellement, dès que 
possible, votre avis sur ce candidat et de me 
renseigner, notamment sur ses antécédents, 
sa conduite, sa moralité, sa tenue, son carac- 
tère, les services éventuels rendus par sa fa- 
mille à l’enseignement, aux œuvres scolaires 
ou postscolaires et les sentiments qu'il mani- 
fesle à l'égard de la laïcité ». I lui demande : 
1o Pourquoi les renseignements demandés par 
l'inspection académique du Doubs et du ter- 
ritoire de Belfort s'élendent aux services 
éventuellement rendus par la famille du can- 
didat à l’enseignement, aux œuvres scolaires 
ou postscolaires et aux sentiments manifestés 
par le candidat à l'égard de la laïcité, alors 
que les autres inspections académiques s’en 
tiennent à se renseigner sur les antécédents, 
la conduite, la moralité et la tenue ainsi que 
le caractère du candidat; 2° s’il estime que 
les services éventuellement rendus par la fa- 
mille du candidat à l’enseignement, aux œu- 
vres scolaires ou postscolaires, doivent, seuls, 
être pris en considération, à l’exclusion de 
tous autres services que la famille pourrait 
avoir rendus à VEtat et à Ja nation dans 
d'autres domaines; 3° ce qu'il convient d’en- 
tendre par l'expression « les sentiments mani- 
festés par le candidat à l'égard de la laïcité » 
qu'utihse le questionnaire de l'inspection aca- 
démique du Doubs et du territoire de Belfort: 
jo s’il n'estime pas que le questionnaire établi 
par l'inspection académique du Doubs et du 
territoire de Belfort est, en fait, susceptible 
d'une intervention partisane et d’une appli- 
calion abusive, dangereuse pour la dignité el 
l'indépendance des membres de l'enseigne- 
ment public. 


11821. —- 20 octobre 1919. — M. Jean Méde- 
cin signale à M, le ministre de l'éducation 
nationale la siluation d'un instituteur retraité, 
imscrit au livre des pensions pour la somime 
de 76.800 francs, somme liquidée ensuite sur 
la base des traitements inférieurs au fer juil- 
let 1913 et ramence à 18.800 francs, qui avail 
sollicité, malgré 47 ans de services civils 
et militaires et 3 ans d'anciennelé dans le 
derier échelen de son emploi, classe excep- 
tionnel!le, le bénéfice de l’article 6 ($ 2) de la 
loi du !S août 1936. Ce bénéfice a été accordé 
par le bureau liquidateur alors qu'il avait été 
refusé précédemment à d’autres institureurs 
el, à l'heure actuelle, l'intéressé subit de ce 
fait une pénalité de 2.800 francs par an pour 
une période de cinq ans. NH lui demande: 
1° si les relenues indûüment perçues, Con- 
traires à la loi sur la péréquation des pen 
sions et surtout à l'article 6 de la.loi du 
IS août 1936, qui n'avait prévu que des avan- 
läges pour les futurs retraités alteints dans 
leurs intérêts par labaissement de la limite 
d'âge, peuvent être remboursés; 2° si cette 
mesure peut être annulée, au besoin par 
voie de recours gracieux; 3° si la péréquation 
sera accordée le 30 septembre 194, date où 
l'intéressé anra atteint 52 annuités. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, 
JEUNESSE ET SPORTS 


11424. — 30 juillet 1919. — M. Armand de 
Baudry d’'Asson, se référant à la réponse faite 
le 23 juillet 1919 à sa question écrite n° 10721, 
demande à M. le secrétaire d'Etat à l’ensei- 
gnement technique, à la jeunesse et aux 
Sports: 1° le nombre déclaré et contrôlé des 
membres de chacun des groupements ayant 
bénéficié d'une subvention; 2° la raison de 
l'absence, sur les listes, du mouvement des 
scouts de France, qui possède pourtant le 
nombre le plus grand de participants effectifs 
et dont le rôle éducatif, tant dans le domaine 
de la morale que du civisme, n'est plus à 
démontrer, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9645. — 29 mars 1919, — M. Yves Fagon 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques quelle est la répartition 
entre, d'une part, les traitements civils et, 
d'autre part, les soldes militaires, de la 
somme de 11280 millions de francs figurant 
dans le tableau des voies et moyens applica- 
bles au budget général de l'exercice 1949 
Journal officiel du 1° janvier 1919, page 11) 
sous la rubrique ligne 1413, retenues pour pen- 
sions civiles et militaires. 


9706. — 21 mars 1919. — M. Bernard Pau- 
mier demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° si, à l’occa- 
sion de l'échange de la carte grise des voi- 
tures automobiles qui est prévu, il entend 
appliquer les dispositions des articles 13, 44 et 
45 de la loi n° 48-1177 du 24 septembre 1938 
(Journal officiel du 25 septembre 1948, page 
9128). Cette loi stipulait que les cartes seraient 
renouvelables moyennant payement dun droit 
de timbre de 500 francs par CV, avant le 45 dé- 
cembre 1948. Ce droit était réduit pour les 
véhicules ulilitaires et autres; 2° dans l'affir- 
mative, si le Parlement serait appelé à se 
prononcer élant entendu que la loi’ ne s'est 
pas appliquée à la date prévue. 





9805. — 6 avril 1919. — M. Jean Masson de- 
mmde à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si une société civile 
considérée comme société de personnes est 
astreinte, oulre les impôts que doivent sup- 
porter ses membres sur tous les bénéfices 
inêéme non répartis entre eux, aux mêmes 
impôts à payer à l'enregistrement que si elle 
n'avait pas le caractère de société de per- 
sonnes, c'est-à-dire à Fimpôt (jusqu'ici d'en- 
viron 30 p. 100) sur les bénéfices distribués 
par elle-même à ses membres et ne s’ajou- 
lant qu'aux impôts qu'aurait chaque mem- 
bre sur la part effective distribuée. 


9221. — 18 février 1919 — M. André Barthé- 
lémy expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances (affaires économiques) que des 
client ayant passé, avant la fin de 1948, des 
contrats d'achat de camions avec la régie 
des automobiles Renault, ont reçu, avant 
même que l’objet du contrat ne soit livrable, 
des avis successifs d'augmentation du prix 
originairement fixé; qu'en particulier le pré- 
texte invoqué pour justifier l’augmentalion 
du prix, signifié début février, est basé sur 
l'augmentation de 25 p. 100 de la taxe à la 
produetion, prévue par la loi du 31 décembre 
1918. IL deinande quelles sont les dispositions 
iégales qui justifient l'inclusion de celte majo- 
ration de taxe dans les prix de vente des 
produits de Ja régie Renault, alors que cette 
même pratique d'incorporation est interdite 
aux commerçants et industriels clients de 
celle même régie, 





9859, — 7 avr 1919, — M, Raphaël Babet 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques si, en  applicalion de 
l’arlicle 378 du code pénal, le pharmacien 
tenu au secret professionne]l, peut communi- 
quer son ordonnantier aux agents des con- 
tributions dans le but de permettre à ceux-ci 
de rechercher le nombre d'ordonnances pres- 





cé 
criles; constate qu'à cette même question déjà 
posée, M. le ministre de la santé publ'que et 
de la population à répondu: « que le pharma. 
cien détenteur de secrets professionnels qu 
lui sont confiés dans l'exercice de sa profes. 
sion à la strele obligation de ne pas les p6. 
Yéler sauf dans le cas où Ja loi l'oblise og 
l’autorise à se porter dénonciateur. Le man. 
quement à celle obligation qui est générale 
et absolue, est d'a.lleurs puni de peines si 
vères par l’article 378 du code pénal (octobre 
1913) »; observe, d'autre part, que le décret 
du 11 seplembre 1916 donne à certaine: auto. 
rités, limitalivement énumérées, les maire 
et les commissaires de police, indépendam. 
ment des inspe‘teurs de la pharmacie, le droit 
de s'assurer que les registres des pharmaciens 
(l'ordonnancier notamment) sont régulière. 
ment tenus et que leurs énonciations concor. 
dent avec les quanlilés existantes de produits 
toxiques; précise que l’article 45 du décret 
précité restreint encore le droit de visite re. 
connu à ces autorités en subordonnant l'exer. 
cice de ce droit à l'obligation faite à ces auto. 
rités de se faire assister d’un inspecteur de kh 
pharmacie: conclut, des observations qui pré. 
cèdent, que le pharmacien est fondé à refuser 
la communicalion de son l'vre d'ordonnances 
à quiconque (exception faite toutefois des 
Maires et des commissaires de police) ft-e 
aux inspecteurs des contributions: et demande 
que le b'en-fondé de cette interprétation li 
soit confirmé, 





9895, — 8 avril 1919. — M. Jean Cayeux, :« 
référant à la réponse faite le 15 février 199 
à sa queslion écrile n° 8223 fait observer À 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques qu'il lui avait demandé quelles 
mesures il avait prises pour stimuler la pro. 
duction de l'or en Afr:que occidentale fran. 
çaise, non en janvier 1949, mais ävant le 
4 juin 1916, date de la réquisition de l'or en 
Angleterre; il lui demande: 1° s’il est normal 
que l'Etat s'approprie, en temps de paix, l'or 
des épargnants avant d’avoir épuisé tous les 
moyens normaux de s’en procurer, alors que 
dans le cas considéré, il stérilisait la produce. 
tion de l'or en Afrique occidentale français 
en imposant aux producteurs un prix de vente 
dérisoire ; 2° dans la négative, ce qu'il comple 
faire pour rétablir la situation des victme 
de la réquisition. 





9935, — 12 avril 19:9. — M, Robert Monti 
lot demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques :i une personne 
ayant sa résidence habituelle en France et 
percevant les produits d’une sociélé de per 
sonnes à objet civil ou exerçant une profes 
sion non commerciale, et ayant son siège à 
l'étranger, est soumise pour ces revenus 
à la ‘axe proportionnelle instituée px 
l'article 49 du décret n° 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1918 portant réforme fiscale, clan 
donné que les produits de parts dans le: s0- 
ciétés commerciales en nom collectif et les 
produits des sociétés en commandite smpk 
revenant aux associés en nom bénéficient 
d’une exonération aux termes dudit décret. 1 
fait remarquer qu’une réponse affirmative a 
rait pour effet de désavantager les socités 
de personnes exerçant une profession Libé 
rale par rapport aux sociétés commerc'ales, 
alors cependant que la loi du 12 mars !9 
(code fiscfi des valeurs mobilières, article 
118, 20), leur avait assuré la même exem} 
tion et que le précédent impôt sur le revenl 
établissait Je principe de l'équivalence dt 
trailement entre les sociétés françaises el 1 
sociétés étrangères. 


——. ne met 


10007. — 11 avril 1919. — M. Jean Letour 
neau expose à M. le ministre des finances €! 
des affaires économiques le cas d'un nan: 
communal établi le 20 février 1949 au nom 
d'une personne alors décédée, laissant Si 
veuve et un enfant majeur; ce mandal cor 
cerne le remboursement d’un emprunt € 
2,000 francs consenti en 192% suivant acte 
administratif; cet emprunt produisait 21167 
à 5 p. 100; Je mandat en question s't!ève ? 
2,070 francs dont 2.000 francs de princip Ln 
70 francs pour un an a’intérêts échus # 
31 décembre 1948 déduction faite de | m?° 
sur le revenu des créances de 30 p. 10; ! 
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jui demande: 4° Si l'impôt sur le revenu est | minalifs dont les coupons sont payés au 


dû, du fait que le payement du mandat ne 
ut ètre eflectué qu'après l'entrée en vi- 
Pur du décret du 9 décembre 1948, relalit 
Via forme fiscale; 2° si le mandat en ques- 
tion peut être payé sur l'acquit de la veuve 
du lulaire, munie du mandat, de l'acte 
d'emprunt et d'un certificat d’hérédité dél:- 
vre par le maire de sa localité. 





10056. — 17 mai 1919. — M. Jean Médecin 
ie à M. le ministre des finances et des 


faires économiques que l’article 41 de la 
joi du 19 mars 1928 précise que « tout fonc- 


{ionnaire ayant, pendant sa présence sous les 
drapeaux, contracté une maladie ayant ou- 
vert droit à pension au titre de la loi du 
91 nus 1919, peut être mis en congé avec 
traitement intégral pour une durée ne pou- 


vaut «épasser deux ans ». Il lui demande 
si ‘expression « inaladie ayant ouvert droit 
à peuson » doit être entendue dans le sens 
que seuls les UÜtulaires d'une pension d'inva- 


lié peuvent prétendre au bénéfice de lar- 
tcle 411, notamment dans Le cas où une jins- 
tance est en cours au titre de la loi de 1919 
aux fins de reconna:ssance d'un droit à pen- 
g!011. 





2051. — 17 mai 1939. — M. Henri Bouret 
appote l'attention de M, le ministre des 
finances et des affaires économiques -ur les 
privièses ont jouissent encore actuellement 

1-5es coopéralives ainsi que les groupe- 
ments paracomineérciaux; jl considère en effet 
que les pouvoirs publics, émus de la concur- 
rence déloyale au commerce régulier par 
ces ozanisimes de distribution, affranchis en 
fil de toutes charges fiscaies et autres, ont 
fai ervenir le décret du 12 novembre 1923 
prescrvant Ja transformation des « groupe- 
ments de consommation » en sociélés coopé- 
ralves de consommation régulière, dans le 
cadre de ja loi du 7 mai 1915; ont fait intler- 
veonr, quelques mois plus tard, le décret du 
29 juillet 1939 remaniant Ja loi de 1917 et 
sipalint que les coopératives en queslion ne 
pourroent recevoir ni subvention, ni presta- 
lon sous quelque forme que ce soit «es en- 
reprises où administrations auprès desquelles 
elle 
] 
] 


es li 


foncüÜonnaient; ont enfin fait intervenir 
rôlé du 31 janvier 1912 qui ascujettissait 
s coopératives de production à l'impôt sur 
s B.I.C.; il fait remarquer que si le pouvoir 


és sihatif a été formel, le pouvoir exécutif a 
su faire échec à ces prescriptions: une circu- 
are du gouvernement de Vichy en date du 
15 août 1910, dont les prescriptions sont tou- 
jours en vigueur, a suspendu l'application du 
décret du 12 novembre 1933 et qu'à l'heure 


lp 


fonctionnent des groupements 


d'a qui consliluent des fausses coopérali- 
Ves ; lui demande quelles mesures il en- 
Visage ce prendre pour faire cesser les injus- 
À jui découlent des faits ci-dessus s'gnalés. 

10035. — 17 mai 19:19. — M. Pierre Chevai- 


lier pelle à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° que l'arlicle 4 


di n° 4S-168$5 du 30 octobre 1948 qui 
slipul à partir d'une date qui sera fixée 
Jar arielé du ministre des finances et no- 
Nops ioule clause contraire des staluls de 
1 émettrice, l'ensemble des intérêts, 
u ou autres produits périodiques re- 
Ve \ actions. pour un exercice social 
: devra êlre payé en une seule 
ts dérogation spéciale accordée par le 
20 des finances. La date du payement 
ui, ra fixée par l'assemblée générale 
q nnaires. Celle-ci pourra, toutefois, 
Orrecr le conseil d'administration. de 


[Tucder à cette fixation »; 2e que l'arrèté du 
itccinbre 1948 a fixé au fer janvier 1949 la 
Uile à partir de laquelle s'appliqueront les 
Poslons ci-dessus; 2e l'article 45 du décret 
01 41 octobre 1948 d'après lequel les orga- 
lisines émetteurs qui ehoctuersient un paye- 
ment en contravention de ces dispositions 
StTäient passibles de l'amende prévue à l’ar- 
‘lie 11 de la loi du 24 juillet 1867, modifiée 
lir l'ordonnanre du 18 octobre 1945. D'après 
it texte, celle amende est de 35.000 à 200.000 


lrancs, Il lui signale que, si celte mesure 
semble se justifier pour les dividendes des 
TES au porteur, elle se démontre, par 


Contre, inutile et génante pour les titres no- À 





siège social de la société et avec présentation 
des titres pour estampiilage et non par plu 
sieurs banques; que certains actionnaires, el 
particulièrement des agents âgés, attendent 
avec impalience le payement d'un premier 
acompte de dividende el que ce dividende ne 
eut souvent être payé en une seule fois par 
a société qui veut éviler un débours d'argent 
important. Il lui demande s’il compte faire 
intervenir une dérogalion en faveur des so- 
ciétés dont le payement des dividendes n'est 
fait que par la société elle-même, à son siège 
males, et dont la société ne comprend que 
des titres nominatifs. 





10088. -- 17 mai 1919. — M. Pierre Cheval- 
lier signale à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques la siluation des pro- 
priétuires de vaieurs étrangères déposées à 
l'étranger et créditées en compte spécial de 
devises bloquées dont ils ne peuvent disposer 
librement ni obtenir, malgré leur demande, 
la conversion en francs; el lui demande com- 
ment doit être interprété, pour le calcul de 
l'impôt cédulaire sur les primes de rembour 
sement, le mot « appropriable ». 


10089. — 17 mai 1919. — M. Lucien Coffin 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques la silualion du gérant 
d'une sociélé à responsabilité limitée qui a 
toujours distribué tous les bénéfices et 
acquitté de ce fait la taxe sur le revenu des 
valeurs mobilières pour tous les associés, 
ainsi que les avances provisionnelles, et dans 
laquelle auune réserve n'est constituée, Le 
gérant minorilaire a laissé en compte courant 
fe produit de ses parts sociales qui a acquitté 
toutes ses taxes et a été, d'autre part, soumis 
à l'impôt général sur le revenu. Celle somme 
dépasse la moitié du capital socia!, Le gérant 
désire aujourd’hui retirer cette somme. I} de- 
mande : 4° si elle doit être considérée comme 
revenu distribué ou si elle entre dans la caté- 
gorie définie par l'article 42-1 du décret por- 
lant réforme fiscale, c'est-à-dire considérée 
comme atfranchie d'impôt; 2° dans quelle 
mesure l’article 43 s'applique à une situation 
antérieure au 1° janvier 1:49, 


10095. — 17 mai 1919. — M. Joseph Denais 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques comment se conciliera 
l’article 35 du décret du 9 décembre portant 
réforme fiscale qui assigne au propriétaire 
occupant d'un immeuble ou &’un appartement 
un revenu purement ficlif égal à la valeur 
locative théorique et l'article 89 de la loi du 
{er septembre 1918 qui dispose « qu’en aucun 
cas les majorations de loyers résultant de Ja 
présente loi ne pourront donner lieu ni pour 
les propriélaires ni pour les locataires à des 
majorations d'impôts et taxes ». 


10101. — 17 mai 1919, — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires” économiques comment joue l’article 
7 bis du code général des impôts Girects dans 
le cas où, trois fonds de commerce faisant 
partie de l'actif d'une même entreprise, l'un 
d'eux est vendu: y a-t-il là une immobilisa- 
tion dont !a plus-value peut bénéficier de 
l'exonération sans condition de remplai, étant 
Conné que les trois fonds de commerce sont 
de même nature et qu'il n'y a pas là cession 
d'entreprise dans les conditions retenues par 
l'arrêt du conseil d'Etat du 5 janvier 19148 sur 
requêle 80517 





10107. — 17 nai 1749. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si, dans le cas où une 
société civile, incapable de reconstruire un 
immeuble sinistré, vend ses commages de 
guerre et se trouve, par voie de conséquence, 
dissoute, ‘a plus-value apparente résultant de 
Popération entraîne .’exigibilité de la taxe sur 
les bénéfices des sociétés, de la taxe propor- 
tionnelle et de la surtaxe progressive, ou si, 
dans une ‘ele hvpothèse constituant un cas 
de force majeure du au non-payement des 
dommages ÿ n'v a pas exonération de toutes 
taxes, les nus alues purement nominales ré- 
suhtant de la cessirn des Commages. 


“= 








10114, — 17 mai 1919. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° si les élabissements 
bancaires ont le droit d'appiiquer sans préavis 
à leurs clients des tarifs brusquement majo- 
rés pour l'encaissement de coupons étrangers 
ou de chèques-dividendes soudain assimilés à 
des coupons et frappés à ce titre &’un pré!è- 
vement de 3 p. 100; 2° s'il n'est pas nécessaire 
d'imposer aux établissements bancaires l'affi- 
chage de leurs tarifs pour toutes opérations 
ordina:res. 


10117. — 17 mai 1919 — M. Philippe Farine 
expose à M. le minisire des finances et des 
affaires économiques la silualion dans laquelle 
se trouvent les sujels français qui, par leur 
profession, résident ou sont de passage en 
zone française d'occupation; lorsqu'à la suite 
d'un arrêt de juslice pris en leur faveur, et 
condamnant les ressorlissants allemands à 
leur verser une indemnité en commages et 
intérêts ou encore, à la suite d'accident, per- 
çoivent en numéraire allemand d'une compa- 
gnie d'assurance l'indemnité qui leur: est due 
et qu'iis désirent rejoindre leur domicile et 
introduire en France lesdites sorranes, les in- 
téressés rencontrent alors des difficullés quasi 
insurmon!ab'es avant d'oblenir le transfert Ce 
ces fends. Il lui demande si, en parcil cas, 
les intéressés peuvent obtenir une autorisa- 
tion de transfert et quel est l'office compétent 
en la matière. 





10118. — 17 mai 1919 — M. Emmanuel 
Fouyet rappelle à M. le ministre des finances 
et ues atfares économiques que l’arlicie ! do 
la loi no 48-809 du 13 mai 191%, complétant 
l’artic.e 101 ter du code général des impôts 
directs, prévoit que dans la limite de 150.009 
francs le salaire du conjoint participant effec- 
tiveanent à l'exercice Ge la proifession pourra, 
à la demande du con'ribuabie, être déduit du 
bénéfice imposable à la cédule des bénéfices 
industriels et commerciaux et à celle des pro- 
fessions non commerciales à condition que 
ce salaire ait donné lieu au versement des 
cotisations prévues pour la sécurité sociale, 
les allocations familiales et autres prélève- 
ments sociaux en vigueur, ce salaire qui, en 
aucun cas, ne pourra être inférieur au salaire 
moyen départemental, restent soumis à l’im- 
pôt cédulaire; il lui demance si, dans ces 
conditions, un contribuable qui salarie son 
conjoint et pour lequel il verse les cotisations 
prévues pour la sécurité sociale et les alloca- 
tions familiales, est dispensé du versement de 
l'impôt cédulaire s'il ne demande pas à béné- 
ficier des dispositions de l'artic'e 4 ci-dessus, 
c'est-à-dire re demande pas à Géduire de son 
bénéfice imposab'e le salaire du conjoint. 


10121, — 17 nai 1919. — M. Frédéric-Dupont 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques queiles démarches il a 
faites auprès du gouvernement argentin afin 
d'obtenir le règlement des exportations fran- 
çaises antérieures au décret pris par le gou- 
vernement argentin bloquant ses payements 
à l'étranger et lui rappelle que, dès le décret 

ris, la Grande-Bretagne a réclamé ‘et obtenu 

e pivement de ses cxportations antérieures à 
ce décret, 


10129. — 17 mai 19:19. — M. Albert Lécri- 
vain-Servoz demande à M. le ministre des 
tinances et des affaires économiques si, dans 
une société à responsabilité limitée (société 
de ’amille}, le gérant minorilaire n'étant pas 
assujetti obligatoirement à la sécurité s0- 
ciale, l'administration des contribufions di- 
rectes admet, par voie de conséquence, la 
déductihilité du salaire du bénéfice imposa- 
ble de la société. 


10134. — 17 mai 1919 — M. André Maroselli 
demande à M. le munistre des finances et des 
affaires économiques si le propriétaire d'avoirs 
à l'étranger qui a satisfait À toutes ses obliga- 
tions (déclarations de ses biens à l'office des 
changes, réquisition des devises et des va- 
leurs), n’a pas conservé le droit de gérer 
librement ce qui reste de sa fortune à l’étran- 
ger, de prendre toutes initiatives à ce sujet, 














6374 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 25 NOVEMBRE 1949 





sans avoir à en référer à une administration 
ou à demander des autorisations pour ses acles 
de gérance et lui signale que l'office des 
changes soutèyé tant de difficultés à ce sujet 
qu'i! devient impossible d’administrer un 
portefeuille de valeurs à l'étranger, et qu'il 
faut ascister à l’effrilement rapide d'une for- 
{une constitufe. 





10137. — 17 mai 1919. — M. Pierre Montel 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° quels sont, depuis 
le 12 janvier 1918. le mode de décompte et le 
taux de base à appliquer pour le calcul d’une 
pension d'ancienneté (officier) concédée Je 
4er janvier 4947; 2 si le barème de solde 
paru au Journal officiel du 7 septembre 1918, 
page S823, lableau 1 À, colonne 6 (nouvelles 
sokes) doivent être pris comme base de cal- 
cul pour 19%. et dans ce cas, pourquoi il 
existe une différence aussi grande entre le 
montant de lavanre allouée et celui de Ja 
pension acquise; et lui signale le cas sui- 
Van : 

Lieutenant-colonel, fer échelon, 59 annuités : 
solde 1915: 185.000 F. 

Pour 1949, avance brute accordée: 
Quatre trimestres à 77.000 F, soit... 
Rappel perçu en février 1949........ 


Le 
Total 319.006 

Pension caleuite sur les barèmes prévus au 

Journal ojficiet du 7 septen:bre 1958: 
530.000 x #0 

———, soit 421.000 F. 
100 
Ditférence en moins: 


308 .000 
37.009 





79.000 F. 





10441. — 2, mai 1919, — M. Pierre Ohers 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires éconemiques que: en sSuile d’une 
venle de fonds de commerce, le Trésor jouit 
d'un privilège sur son prix, à raison des 
contribulions directes et indirectes dues par 
le vendeur jusqu'au jour de la cession ou de 
l'entrée en jeufssance du cessionnaire; que 
les délais «rdimaires &+ forclusion après les 
insertions légales au journal local et publica- 
tion au B, 0, V. ne paraissent pas lui étre 
opposables, I Jui demande: 1° après quels 
formalités et délais je cessionnaire est entière- 
ment déchargé du chef de son vendeur et 
peut, en conséquence, remetlre le prix; 2 si 
les mêmes règles sont applicables en ce qui 
concerne Je prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation; 30 si lors de la cession du 
bail d’un fonds de commerce la même res- 
ponsabilité ineombe au bailleur qui reprend 
son fonds; 4e si clle lui incombe notamment 
alors qu’au moment de la conclusion du bail 
il a fait connaïtre aux tiers, au moyen d’une 
insertion dans un journal local, la durée de 
la Jocation, que tous engagements souscrits 
par le preneur restaient à la charge de ce 
dernier et que les éKkments du fonds Joué 
ne sauraient, en aucun cas, consliluer le gage 
des créanciers du preneur, alors que le pro- 
priétaire du jonds a fait connaître la cessa- 
lion du bail, verbalemert ou par letire, à 
l'administration des contributions directes et 
à celle des contributions indirectes. 





10492. —— 21 mai 1949. — M. doseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques s’il ne convient pas que 
les obligations délivrées aux actionnaires spo- 
jiés des entreprises aujourd’hui nationalisées 
soient assimilées anx obligations des compa- 
onies de chemins de fer quant à l'admission 


cn garantie d’avances à la Banque de France. 





10543. — 2 juin 1949. — M. Frédéric-Dupont 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques de combien de licences 





d'acquisition d’automobiles dispose ghaque 
n tre mensuellement. 
10575. 3 juin 1949. — M. Armand de Bau- 


dry d’Asson demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si Je fait 
d'avoir inscrit par erreur pour 600 kg une 
nnette de 500 kg de charge utile em- 


} le propriétaire de ce véhicule de perce- 
voir l'attribution de 100 litres d'essence dévo- 
à tous les yéhicuies ne dépassant pas 





500 kg de charge utile et si l'administration 
des contributions indirectes et de l’enregis- 
trement n'est pas tenue de rectifier cette 
erreur. 





10611. — 7 juin 1949 — M. Paul Antier 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires iques: 1° quelles sont les dis- 
positions qui ont été prises pour que les jour- 
naux créés à la libération remboursent au 
Trésor les avances qui leur avaient été con- 
senties; 2° quelles mesures ont été prises 
pour que, dans le cas des exemptions fiscales 
accordées par les articles 46 et 47 de la loi du 
31 décembre 1915, soit respectée la disposi- 
lion suivante: «° Cette exemplion ne sera ap- 
plicable qu'aux entreprises ayant remboursé 
les avances reçues par l'Etat ». 





10616. — 7 juin 1919 — M. Kléber Loustau 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'un inspecteur pri- 
maire de 1re classe, ayant été nommé direc- 
teur d'école normale au {er octobre 1948 (re- 
crutement au choix, après établissement d'une 
liste d'aptitude) est victime d’une grave ang- 
malie de reclassement, puisque lavancement 
qui lui a été accordé a aæbaissé son classement 
indiciaire de 7» points (450 au lieu de 525). 
Il demande comment l'institution du cadre 
unique va permettre à tous Jes directeurs 
d'école normale de fre classe de retrouver, 
sans délai, l'indice 525 dont ils bénéficieraient 
si on les avait maintenus dans leur catégorie 
d'origine au lieu de leur accorder ce singulier 
avancement. 





10617. — 7 juin 1949. — M. Kiéber Loustau 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° qu'en raison de Ja 
crise de recrutement des directeurs d'école 
normale, le ministre de l'éducation nationale 
a dû charger provisoirement des fonctions de 
directeur un inspecteur primaire de 2e classe 
(classement indiciaire 463) qui n’a pas encore 
le diplôme 4e professoral nécessaire pour être 
directeur titulaire; 2° que, si cet inspecteur 
arrive, en poursuivant ses études, à oblenir 
le dipiôme de professorat et à se faire nom- 
mer directeur titulaire, il sera reclassé à lin- 
dice 422 et perdra ainsi 41 points. Il demande 
quelles mesures vont être prises à l’occasion 
de l'institution du cadre unique pour que les 
directeurs d'école normale, recrutés an choix 
parmi les inspecteurs, aient un traitement au 
moins équivalent et des possibilités d’avan- 
cement aussi satisfaisantes que dans leur ca- 
tégorie d'origine. 





10642. —— 9 juin 1919. —— M. Paul Antier dé- 
mande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° s’il est exact qu'à la 
Libération des avances remboursables ont été 
consenties par le Trésor aux nouveaux jour- 
naux; 2° si, ces temps derniers, une circu- 
laire de lui-même et de M. le ministre de 
l'information a prescrit le remboursement de 
ces prêts; 30 quel a été ou quel sera le com- 
portement de l'administration des finances 
pour l'application de l’arlicle 46 de la loi de 
finances du 31 décembre 1945: « Cetle exemp- 
tion ne sera applicable qu'aux entreprises 
avant remboursé es avances reçues de 
l'Etat », 





10652. — 9 juin 1919. — M. Frédéric-Dupont 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° quel est le montant 
des droits de game de titres et des commis- 
sions d’encaissement de coupons touché par 
la Sociéié générale, le Crédit lyonnais, le 
Comptoir national d'escompte, le Crédit com- 
mercial de France, le Crédit industriel et com- 
mercial, la Banque de France et la Banque 
nationale pour le commerce et l’industrie; 
20 quel est le tarif des agents de change de 
Paris. 





10655. — 9 juin 1919. — M, Alfred Krieger 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques comment des entrepri- 
ses mosellanes peuvent avoir conversion et res- 
lit fon des sommes en reichmarks qu'elles 
ont'été dans l’obligation de déposer dans Jes 





banques allemandes installées sur notre terri 
loire et, notamment, auprès des tbanques sa 
roises ayant possédé une succursale à Met 
ces établissements bancaires ayant évacué 
leurs fonds en se retirant en Aflemagne lors 
de la Libération, et se trouvant, par le fait du 
rattachement économique de la Sarre à là 
France, porteurs de fonds appartenant aux res 
sortissants français. 





10695. — 10 juin 1919. — M. Maurice Guérin 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que les titres étran 
gers #oivent être déposés dans une banque, 
que certains de ces litres ne rapportent rien 
ou n'ont aucune valeur; et lui demande: 
lo si, dans ce cas, les banques sont fondées 
à exiger un droit de dépôt et dans l'affirma 
live, quel est le montant; 2e si les intéressés 
seraient autorisés à retirer leurs titres pour 
éviter des frais importants sans aucune jus 
liticalion. 





10698. — 10 juin 1919. — M. Eugène Riga 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° si les sociétés en 
nom collectif ayant exercé l'option prévue par 
les arlicles 93 et 108 du décret n° 48-1986 dun 
9 écembre 1936, seront soumises à la {axe 
prévue par l'article 415 du code de l’enregis. 
trement et à la taxe additionnelle prévue pag 
l'article 418 du même code dans le cas où 
elles procéderaient à une augmentation de cas 
pital par incorporation de réserves; 2e si, dans 
l’affirmative, la taxe et la taxe additionnelle 
devraient porter sur Ja totalité des réserves 
incorporées, sans distinction entre {a fraction 
desdites réserves prélevée sur les bénéfices 
constatés dans les exercices clos postérieures 
ment au fer janvier 1919 et celle provenant 
des exercices antérieurs, remarque étant faite 
que les associés ont été personneliement im- 
posés à l’impôt général sur le revenu sur la 
totalité des bénéfices, distribués ou mis en 
réserve, leur revenant dans les résultats des 
exercices clos avant le fer janvier 1%8; 
3o quele serait la situation, à l'égard de la 
laxe et de la taxe additionnelle, d’une socièté 
en nom collectif qui, ayant procédé au début 
de 1949 à une augmentation de capital par 
incorporation de réserves, exercerait ullérieus 
lement, dans les délais légaux, l’option pont 
son assujellissement à l'impôt sur les so 
ciétés. 





10726. — 14 juin 1919 — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques comment se concilie le 
décret no 49-617 du 30 avril 1919 ouvrant un 
concours pour le recrutement de 830 inspet- 
teurs, élèves des diverses régies financières, 
avec la politique générale de compression 
des effectifs et les mesures de licenciement 
prévues dans le personnel du contrôle éco- 
nonque. 





50799. —— 17 juin 1919. —_ M, Jacques CGresa 
appelle l’atlention de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques sur |e3 
retards apportés à la parution du décret in- 
tégrant les contrôleurs principaux des contri- 
butions indirectes retraités dans le cadre des 
inspecteurs nouvelle formule, en application 
du décret no 49-%65 du 17 mars 1949; lui si- 
gnale que, de ce fait, les intéressés n'ont pas 
encore perçu les rappels qui leur sont dus au 
titre de la péréqualion des retraites: et lui 
demande s’il compte hâter le moment 0 
celte situation pourra être régularisée. 





10852. — 22 juin 1919 —- M. Eugène Rigal 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° si les dispositions 
de l'article 448 bis du code de l’enregistre- 
ment (2e alinéa), relatives aux augmentations 
de capital par incorporation des réserves réal! 
sées par les sociélés étrangères non abonnées 
sont toujours en vigueur et, dans cette hyp0- 
thèse, si les personnes domiciliées en France, 
qui bénéficient de ces augmentations de cap 
tal doivent, comme par le passé, acquitter la 
taxe additionnelle, dans les trois premiers 
mois de l’année qui suit celle au cours 4 
laquelle l'opération a été réalisée, au bureal 
de l'enregistement de leur domicile, comme 
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Je prévoit l'article 67 du code fiscal des va- 
La mobilières, étant entendu que le règle- 
ent de cette taxe les dispense d'acquilter 
d'impôt sur le revenu des capitaux mo iliers 
eU a surtaxe additionnelle, aujourd'hui subs- 
‘à l'impôt général sur le revenu; 2e si 
‘1x de la taxe additionnelle est celui de 
4 p. 100 actuellement en vigueur en vertu 
Live 191 du décret du 9 décembre 1918 
réiorme fiscale. 


de l'aru 


pol LE 





10881, — 23 juin 1919. — M. Jacques Fu- 
raud demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° quel est le 


montant, en dollars, du matériel américain 
fourni à la régie Renault depuis la libération; 
% à qiel cours du dollar, à chaque époque, 
to macriel a-t-il été facturé; 3° quel à été 
je monant, en francs, de la contrepartie de 
ce matcriel, versée à l'Etat par la régie kKe- 
pi 





10906. — 21 juin 1919. — M. Bernard Pau- 
mier dernande à M. le minisire des finances 
et des affaires économiques: 1° s'il est exact 
que le uouvernement détient un crédit de 
42 milliards de francs provenant de la plus- 
j des stockages de beurre jadis réalisés; 





% dans laffirmalive, à quels chapitres du 
budzel figurent ces recettes; 3° s'il entend 
gar pour un milliard de francs, à pren- 
dre es douze milliards, les pertes éven- 
tu jun nouveau stockage, ou pour enga- 
gel iutorisations de crédit. 

10909. — 21 juin 1919. — M. Eugène Rigal 
demande à M, le ministre des finances et des 
aflaires économiques: 1° si les sociétés en 
nom lectif ayant réévalué leur bilan de 
ao nformité de l'article 69 de l’ordon- 
nante 19-1220 du 19 août 1945, de l'arti- 
cle 25 de la loi 46-2914 du 23 décembre 1916 
et de l'article 47 de ia iloi 18-809 du 13 mai 
49: et avant, de plus, exercé l'option prévue 
] ictes 93 et 108 du dérret n° 48-1986 
du 9 décembre 1948, seront soumises à la taxe 





e par l'article 445 du code de l’enregis- 
ment el! à la taxe additionneile prévue par 
» 113 du méme code dans le cas où 
leraient à une augmentation de 
r incorporation de la réserve spé- 
réévaluation, étant fait observer que 
ve spéciale correspond à une plus- 
uifestement acquise pendant la pé- 
là société aura fonctionné sous le 
e propre aux sociétés en nom collectif; 
Le serait la situation, à l'égard de la 
le la surlaxe additionnelle, d'une s0- 
ciélé € m collectif qui, ayant procédé au 
1919 à une augmentation de capital 
ration de la réserve spéciale de 
exercerait ultérieurement, dans 
‘gaux, l'option pour son ‘assujeltis- 
l'impôt sur les sociétés. 
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CELLES 


10943, 23 juin 1919, — M. René Bilières 
e\po M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'une commune à con- 
cédé bail, à une société, l'exploitation 
thermal et de son 
rnpris le matériel et le mobilier 


d \blissement 

« 

héte-iies, le prix de 10cation ayant été fixé 
Ci 1 é 

\ 


façon suivante: 1° une rede- 
nnuelle pour le casino; 2° une 
praporlionuelle de 10 p. 100 sur les 





l'établissement thermal au-dessus 
>» rancs; que, par Suite des diff- 
S nirées par cetle commune pour le 


de la redevance fixe annuelle 
ion d'une formule de revision des 
er convenu, en 1947, par un nouveau 
là commune et le concessionnaire, 
‘Jevance proportionnelle de 12 p. 100 
lies du casino remplacerait la re- 
Xe de 1939, le produit de cette nou- 


LA vance ne devant jamais être infé- 

190.000 francs, quel que soit le résul- 
» .:°Xploitation, {1 lui demande: 4° si le 
4 1railé de concession, enregistré comme 
4, DT l'administration de l'enregistrement, 
pe considéré, du point de vue fiscal, 
“n in acte de commerce effectué par la 
r I, 2 si, de ce fait, il est passible: 
d ‘impôt sur les hénéfices industriels 
d MinerClaux; b)j de l'impôt sur le chiffre 


5 à titre de prestation de service; 





2e si, dans l’affirmalive, l'administration des 
finances est en droit d'exiger le rappel des 
impôls non perçus depuis 1959. 





10048. — 23 juin 1919. — M. Maurice Ge- 
nest expose à M. le ministre des finances el 
des affaires économiques que l'instruction 
ne 1875/FFCI/Adm. du 21 septembre 1917, 
page 8, 6e impôts, indique : « Sont atfranchies 
de l'impôt cédulaire et n'enirent pas en 
compte pour te calcul de l'impôt général sur 
le revenu toutes les sommes versées aux dé- 
portés des F. F. C. et des F. F. I., rapatriés 
ou à leurs familles à titre de solde de capti- 
vité on de délégation de solde »: que les in- 
ternés et déportés pour faits de résistance 
rerçcoivent, actuellement: la solde de capli- 
vité (s’élevant à 1.200 francs par mois ou frac- 
tion de mois d'internement el à 14.000 francs 
par année ou fraction d'année de déporta- 
tion }; la primg de démobilisation (1.000 
francs): un mois de solde au grade d’'assi- 
milation pour congé libérable. Or ,si les deux 
premières sommes sont affranchies de l'im- 
pôt, les ayants droit sont invités à déclarer 
comme revenu imposable la troisième, Il 
demande s’il ne serait pas possible que soit 
affranchie de l'impôt la somme versée aux 
ayants droit à titre du mois de so'de au 
grade d’assimilation pour congé libérable. 


10951. — 23 juin 1919, — M. Jean Meunier 
demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques comment l'institu- 
tion du cadre unique va permettre aux direc- 
leurs d'école normale d'avoir immédiatement 
un classement indiciaire aussi favorable que 


s'ils étaient demeurés dans leur catégorie 
d'origine, celle des inspecteurs primaires, 


d'où ils sont sortis au choix. 





10978. — 30 juin 1919. — M. Frédéric-Dupont 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° pour quelles raisons 
les taxes d'enlèvement des ordures ména- 
gères et de déversement à l'égout que les 
coilectiviltés municipales ont élé autorisées à 
percevoir, sont établies sur les rôles d'impôt 
foncier des propriétaires et non sur les rôles 
des contributions personnelles mobilières des 
occupants d'immeubles à loyers. Le mode ac- 
tuel d’assiette de ces taxes oblige les proprié- 
aires d'immeubles à avancer, pour compte 
de leurs locataires, des sommes considéra- 
bles, qui n’ont pas à figurer à leurs reve- 
nus et sur lesquelles gérant et architecte 
perçoivent des honoraires injustifiés; 2e s'il 
ne serait pas possible de tenir compte, pour 
1950, de la remarque ci-dessus. 


—— 





10979. — 30 juin 19:19. — M. Francis Leen- 
hardt expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que, par l£ttre cir- 
ulaire ne 3818 B/4 du % février 1949, la di- 
rection du budget fait remarquer que les fonc- 
lionnaires et agents d2 l’Elat, qui ont perçu 
l& rappel de la première tranche de reclasse- 
ment entre le {er septembre et le 31 décem- 
bre 1948, ont justement subi, sur cette 
somme, une retenue pour l'impôt cédulaire, 
alors que, non moins légalement, leurs ca- 
maärades n'ayant perçu ce rappel qu'après le 
{er janvier 19:39 n'en ont subi aucune. Ïl ap- 
parait que pour ne pas léser les agen!s de Ja 
jre catégorie par rapport à ceux de la 2e, on 
devrait accorder, à ceux qui ont subi des re- 
tenues, la remise totale desdiles retenues, et 
non pas se borner à leur consentir un dégrè- 
vement partiel calculé en application de lar- 
ticle 286 du décret de réforme fisca!e, 11 lui si- 
gnale que beaucoup d'agents, en province no- 
lamment, en raison du mandatement tardif et 
des délais de transmission consécutifs aux 
fêtes, ont été dans l'impossibilité de toucher 
ces rappels avant le 1er janvier 19:9. Is ont 
subi des retenues alors que certains de leurs 
col'ègues qui ont perçu, vers la même date, 
les rappels en ont été exonérés, le man- 
datement étant intervenu pour eux après le 
jer janvier 4949. IL lui demande s’il ne Jui pa- 
raît pas opportun de procéder à titre gracieux, 
sait d'office, soit sur réelamations. indivi- 
duelles, au remboursement de ces retenues, 
afin de ne pas provoquer parmi les inléressés 
un mécontentement susceptible de muire à la 
bonne marche des services publics. 


œ— 








—— 


10996. — jer juillet 1949. — M. Bernard Pau. 
mier allire l’allention de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques sur la si- 
lualion anormale qui est faite au regard des 
lois sociales aux employés grainiers dont la 
position est la suivante: ou [s sont ouvriers 
agricoles et, comme tels. soumis aux lois agri- 
coles avec l'impôt cédulaire agricole; où ils 
sont ouvriers industricis et, comme tels, sou- 
mis aux lois sociales industrieiles avec l'impôt 
cédulaire de l’industrie et du commerce. H lui 
demande comment il entend régler cette si- 
lation pour le payement de l'impôt cédulaire 
dont ils sont redevables. 





11031. — 5 juillet 1919. —_ M. Vincent Badie 
dmande à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° dans quelles 
condilions est intérvenu un accord entre l'ad- 
ministration des domaines et une société étas 
biie à Tanger pour la cession de champagnes 
récupérés au titre de prise de guerre à are 
celone; 2e les raisons pour lesqueiles des in- 
demnilés d2 plusieurs dizaines de millions 
ont é'é versées à cette société; 3° quelles 
sont les raisons qui ont poussé l’administra- 
tion à procéder à des ventes aux enchères 
qui re pouvaient que provoquer un trouble 
préjudiciable au marché normal du vin de 
Champagne; 4e s’il a, pour ces diverses ques- 
tions, cru devoir donner lui-même des ins- 
tructions à ses services. 





11036. — 5 juill:t 1919. —_ M. Paul Gosset de- 
mande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° quelle est, au regard 
de l'impôt sur les sociétés (24 p. 100), la posi- 
tion de deux sociétés anonymes A et B ayant 
constitué, entre eles, pour l'exécution d'un 
marché, une association en participation, 
lorsque cette dernière a elle-même opté, ainsi 
qu'£lle en a la faculté aux termes du para- 
graphe 3 de l’article 93 du décret du 9 dé- 
cembre 1913, portant réforme fiscale, pour son 
assujettissement à l'impôt sur les sociétés 
(24 p. 100); 2° 5i chacune des sociétés 4 et B 
est fondée, aux term?s de l’article +03 du 
décret du 9 décembre 1918 à réduire de l’im- 
pôt sur les sociétés dont elle est redevable, la 
‘axe proportionnelle de 24 p. 100 déjà suppor- 
tée par la quotité de son bénéfice imposable 
en provenance de l'association en participa- 


tion à laque:le elle appartient. 





—_—————_— 


11037. — 5 juillet 1959 — M. Paul Hutin- 
Desgrées demanlie à M. le ministre des firan- 
ces et des affaires économiques :i des ins!ruc- 
tions ne pourraient pas être données, confor- 
mément à une proposition de résolution ac- 
tuellement déposée, pour que certains retards 
ne soient passibles d'une amende; il tient 
en partic r à signaler à son attention 
l'exemple suivant: un virement eflectué le 
8 mai pour un versement dû au plus tard le 
10 mai a été frappé d’une amende de 19 pour 
100, 








11064. — 6 juillet 1919 — M. Philippe 
Monin demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques si des négocir- 


tions ont élé entreprises ou des mesures 


envisagées en vue d'éventuelles exportations 
d'alcoo!, afin d'a 


bsorber des excédents et de 
tour, à l’économie nationale 





és non nég! geable ter né 
it actuel dés prix mondiaux 
00! et des carburants pétro- 
ers. 
11080. — 7 juillet 19,9. — M, Albert Aubry 


rappelle à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que les fonctionnaires 
des P. T. T. ont obtenu ées revisions d'’in- 
dice en faveur de leurs receveurs et chefs de 
centre de 2° classe et receveurs et chefs de 
centre des C. E. Pour ces derniers, a été sup- 
envoi restreignant l'attribution de 

et cet indice a été accordé à tous 
urs et chefs de centre de C. E. dont 
traitement atteignait 195.000 francs 
eur donner une situation analogue à 
des comptables du Trésor. Or, aucun 
:veur-percepteur ne s'est encore vu altri- 
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buer l'indice 550. 11 demande les motifs qui 
s'opposent à celle allribution qui ne fail 
l'objet d'aucune restriclion au Journal ofji- 
ciel. 





11082. — 7 juillet 1949. — M. Albert Aubry 
sisnaile à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que des percepleurs ré- 
sidant dans des villes d’une populalion infé- 
rieuwwe à 4.000 habilan!s sont menacés d'expul- 
sion et asfreinits au versement d'indermr- 
nilés élevées, et lui demande quelles mesu- 
res on! élé prises pour éviler toule interrup- 


È 


tion de service dans les localités où n'’exisle 
aucune vacance de logement susceptible 
d'êlre ulilisé en vue du transfert de caisses 
publiques. ; 


11099. — 8 juillet 1919, —_ M. Bernard Pau- 
mier demande à M. le ministre des finances 
affaires économiques ur queiles hases 
mposés les apiculteurs: 1° si on tient 
nornbre de ruches ou de leur 
‘affaires; 20 comment est évalué ïeur 
zevenu ji; 





11109. — S juillet 1949 M. Marc Scherer 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° combien d'emplois 
de fonctionnaires ont élé effectivement sup- 

més en 1918 et à combiçn s'élève, en pour- 


l’économie ainsi ré les cré- 
de 1918; 2° quel 


personnel du budget 
était, à la date du fer janvier 1919, le nombre 


sa 17 
11I3CC SU 


, 


tel. 
/ 


de fonctionnaires à Ja charge du budget de 
l'Etat, y compris les effectifs du personnel 
&vil! de ladrminisfration militaire; Je queile 
charge représente en pourcentage, pour je 
budzet de 1949, les dépenses de personnel, y 


compris le personnel civil de l'administration 


£ 


militrre: %e a) quel était, à la date du 
4 juillet 1959, le nombre de fonctionnaires 
hicenciés au litre de la loi ne 47-1680 du 3 sep- 


tembre 1947, relative aux côndilions de déga- 
gement des cadres de magisirats, fonction- 
naires et agents civils et militaires de l'Etat; 
b}) combien de ceux-ci ont été reciassés dans 
d’autres emplois et de quelles administralions 
ïls proviennen!; €) à combien s'élève en 
pourcentage, pour le budget de 1919, l'écono- 
mie ainsi réalisée par lapphcation de ladite 


loi; d) combien d'emplois, à Ja date du 
4er juillet 1919, reslaient à supprimer pour 
Ô er son plein æflet à c°lle méme loi; 


je 
do quel le nombre de fonctionnaires à la 


est 
charge du budget de l'Etat concourant à l’ad- 
minislration ou au contrôle d’un organisme 


semi-public, la sécurité sociale, et à combicun 
s'élève, en pourcentage, la charge supportée 
de ce chef par le budget. 








411419. — 9 juillet 19:9 — M. Pierre André 
dermande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques s'il est exact que: le par 
suile de la libération de la plupart des prix 
| | fonclionnaires de la dire 


industriels, Îles ‘L'on 
des prix appartenant soit au contrôle économiI- 
que, soit aux expertises économiques, n ayant 


plus d'occupal ons, ont été chargés d'une nou- 
velle mission; 2e que celle mi-sion consisie- 
rait en une enquéle permanente auprès de 
toules les industries essentielles, de tous les 
lablissements témoins, afin de connaitre de 


l'éc mie française (les sondages cffectués 
cerviraient à Félablissements de pronostics), 
celle information paraissant peu vraisembla- 
ble, puisque les indusiries essentielles. four- 


nissent chaque mois lous les renseignements 





uliles aux ministères dont elles relèvent 

Jo quels sont les dégagements qui ont été opé- 
rés dans le personnel du ministère des finan- 
ces et des affaires économiques, et en parti- 





culier dans les services de Ia direction des 
prix. 

11120. — 9 juillet 199, — M. Jacques Bar- 
doux demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques : 1° s'il (rouve 
normal qu'un officier retraité, propriétaire 
d'une petite maison dans les environs de 


Paris, achetée pour loger sa famille, et qui a 
eu le malheur de gerdre de bonne heure 
lemme et enfants — et qui, d'autre part, est 
dans l'impossibilité de trouver les 500.000 ou 
600.000 francs nécessaires pour créer, dans sa 


maison, un appartement susceptible d’être 
loué — se voie taxé, pour locaux insuffisam- 
ment occupés, d'un impôt de 5.830 franes, 
alors que Ses versements au titre de l’impôt 
foncier el de la cole mobifière ne sont que de 
390 et 4.660 francs; 2e quel est le recours 
ouvert à ce contribuable, de toute évidence 
surimposé, 





11430. —— 16 juillet 19:19. — M. Jeseph Denais 
demande à M. te ministre des finances et des 
affaires économiques pour quels motifs il sur- 


| seoit aux oblisalions que lui impose l'accord 


Blum-Byrnes du 26 mai 19%16, de payer à ses 
ressortissants francais la contrevaleur des re- 
cevances ayant leur origine dans l'exploitation 
aux U. S. A. de brevets français pendant Ja 
durée de la guerre. 





21137. — !1 juillel 19:9 — M. Joseph Denais 
demande à M. ie ministre des finances et des 
affaires économiques <:i! compte fixer, par 
une interprétation claire, les condilions d'ap- 
plicalion de la taxe sur les locaux insuflisam- 
ment secupés, pour qu'il soit mis fin à Fin- 
justifiable imposition de la totalité des pièces 
de loule ma:son de campagne, sous prétexte 
qu'elle est pas habilée de manière continue 
pendant toute Fannce. 





22145. —— 12 juillet 1919, — M. Paul Antier 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'une fernmme marie 
bénéficie de l'allocation lemporaire aux écono- 
nriquement faibles pour incapacité et infirmi- 
tés la rendant inapie à toul travail, que son 
mari n'a pu encore solliciter Je bénéfice de 
ladite àailocation du fait qu'il ne ge pas 
les condilions d'âge et d'incapacité physique 
prévues par la loi du 13 seplemibre 196. II 
demande si ce ménage est en droit de pré- 
tendre aux avantages réservés aux économi- 
quement faibles en matière d'impôls et S'il 
peut, notargment, être Inomenlanément exo- 
héré de la majoration des loyers à usage 
d'habitalion prévue par la lui du Er sep- 
lermmbre Hs. 





11147. — 12 juillet 19%:9 — M. Lucien De- 
goutte exhaose à M. je ministre des finances 
et des affaires économiques qu'il résulle des 
dispositions de l'article 2 du décret du 1: jan- 
vier 19%:8, concernant lélablisiement du pré- 
lèvement exceptionnel de Inite contre linfla- 
tion que, lorsqu'un contribuable a exercé, au 
cours de 1916, des professions rangées dans 
des catégories différentes, le chiffre d’affaires 
est réparti entre les diverses branches d'aeli- 
vilé et chaque fraction des recelles, ainsi dé- 
termince, est affectée du coefficient cerres- 
pondant. 1 demande si l'administration est 
fondée, contrairement aux disposilions préet- 
tées, à appliquer le taux de prélèvement de 
2 p. 100 fixé pour k3 commerces de gros, aux 
ventes de viande conzekWes on de conserve, 
faites en 1%6 par les bouchers en gros, pour 
le compile du ravitaillement général, ventes 
qui ont élé pratiquées moyennant une com- 
rnission, laquelle, par conséquent, doit être 
dégagée du chiffre d’affaires général et sup- 





porter le prélèvement à raison de 6 p. 100. Ii 
précise que, dans certains départernents, àl 
a été fait une exacte application du prineipe 
fixé par l'article ? du décret du 14 janvier 49%8, 
la commission seule ayant élé soumise au 
prélèvement (au taux de 6 p. :&), de telle 
sorte que les positions différenies po par le 
service local ont pour résullat de faire suppor- 
ler aux contribuables intéressés des charges 
inégales pour des affaires identiques, étant 
souligné que le prélèvement calculé à à p. 100 
sur le montant des ventes, absorbe la presque 
tolalilé de la commission allouée par je ravi- 
taillement général. 





11168. — 13 juillet 1949. — M. Georges Cou- 
dray demande à M. le ministre des finances et 


\ des affaires économiques s’il est exact qu’il 


nn em 


ait donné des instructions aux services dépar- 
tementaux des finances pour porter, en 1948, 
la valeur locative servant de base au calcul 
de la patente, au 4/3 de la valeur locative de 
1943, et quelles mesures il compte prendre, 
dans Flafflirmative, pour faire respecter ces 
instructions qui n'ont pas été observées par- 
out, 
| CRRRGEEERERr RES emmener 


— 


29172. — 13 juillet 1919 — M, Jean 
demande à M. le ministre des Tr 
affaires les raisons pour je 
quelles la Banque de France ne fait pa 
bénéficier son personnel des dispositions p 
décret 46-1907 du 10 décembre 1948, relaif 
à la prorogalion de la limite d'âge des fonés 
tionnaires et agents des entreprises nalionx 
lisées où travaillant sous le contrôle de l'Eiat 





#1291. — 19 juillet 1919. — M, Louis Bonne 
dernande à M. le ministre des finances et des 
affaires éconemiques quand interviendra à 
cotation en Bourse des litres de l'emprunt # 
gérien 7 p. 100 1949, clos le 13 rmars 1919. 





12243. — 19 juillet 1919. — M. Louis Cerclier 
demande à M. le ministre des finances et ÿes 
aflaires économiques si, dans je calcu) di fon 
fait, les dédbilants de tabac ont droit à je 
nératfion du montant du chiffre 


À d'äach il dy 
tapac débilé. 





11238. — 19 juillet 1919. — M. Frédérie 
Bupont demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: jo quelles sont 
les dales des texles législalifs et réglemes 
laires fixant le statut de l'or privé francais eq 
France el à Flétranger, notamment de l'œ 
déclaré en Grande-Bretagne sous dossier élran. 
ser el de l'or déciaré dans un autre pa 
clranger que la Grande-Brelagne: ?o au «4 
où ces textes révéleraient une différence @ 
trailernent en ce qui concerne Por déposé dj 
Grande-Bretagne sous dossier étranger el Jo 
dépose dans un pays autre que la Grande 
Brelagne, quelles sont les jusuficalions de ce 
Statut différent. 





49230. — 19 juillet 19:9, — M. Jacques Bar 
doux doinande à M. le ministre des financé 
et des affaires économiques; {° s'il ne pens 
pas qu'il convendrait de limiler Le rôle 
centre national du commeree extérieur, qu 
ne doit pas s'étendre aux questions se là 
portant à la qualité et à la propagande réser 
vies à d’aulres organismes spécialisés: 2e si 
ne conviendrait pas également de porter de 
9 à 12 le rombre de non-fonctionnaires pré 


pour la composition du conseil de direct 
et de réserver trois sièges aux oïganisalionm 


interprofessiannelles spécialisées dans le come 
merce extérieur, telles que l'Union francais 
des industries exportatrices, qui conslilue l'or 
ganisalion la plus représentalive de l'ex 
lalion traditionnel'e. 





11260. — 20 juillel 1919. — M. Joseph Denai 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques: Î° comiment jouent 
articles 42 et 43 du décret du 9 décembre 198 
dans le cas d'une société à responsabilité Îk 
mike dont les réserves n'ont pas été repair 
lies, où Jes comples courants des associés sont 
supérieurs à la moilié du capital social depus 
plus de quatre ans et qui procède à l'as 
mentalion de son capital par incorporai 
de ces comptes courants; 2° si J'impôt sur # 
revenn des personnes physiques est applicabk, 
et dans quelles limites, 





11261 — 20 juillet 1919. — M. Charles Lusÿ 
demande à M. le ministre des finances el de 
aflaires économiques: {° dans quelles con 
tions, soit en France, soit à la colonie, U 
contrôleur des contributions directes est au 
risé à impose: d'office, avant que ne soie 
expirés les délais Kgaux de déclaralion & 
cordés au contribuable pour l'impôt Sur le 


revenu; 2 dans le cas où le contrôleur d# 


contributions directes aurait &-ù se 
droits par l'imposition d'office, si le con 
buable est fondé à réclamer une sanci®i 

: r De 


contre ce fenctionnaire ct contre le perl 
teur qui a poursuivi le recouvrement. 





11282. — 21 juillet 1949 — M. Jean Labrosst 
rappelle à M. le ministre des finances et 4 
affaires économiques que, d'après le Pit 
graphe 4e de l’article 3 de la loi ne i#1' 
du 24 septembre 1938, les rôles des impois 
émis ou à émettre au titre de l'année !*! 


sont maijorés de deux décimes en ce 4 
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_. hat # . 
»rre les bénéfices industriels et commer- 


aux: or, les commerçants qui, dans le cours 


de 191, ont cédé leur exploitation à des liers 

ont fait apport à une société, se voient 
soumis à celte majoration du double décime, 
ar qu'ils en auraient élé exempls s'ils 
avaient conservé leur entreprise. IL lui de- 
manie, afin de maintenir l'égalité des charges 
entr. les commerçants, s'il ne serait pas 
massible d'exonérer du double décime les 
hénoices réalisés pendant une période inié- 
rie iux douze mois de l'année 1948. 


ou c!: 





11984. — 21 juillet 1949, — M. Raymond- 
Laurent expose à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques que la liquidation 
de pensions nouvelles dues aux direcieurs 
de ! lasse des administrations financières 
avant pris leur retraite dans une direction 
casse en 2 catégorie est subordonnée à 
un décret fixant l’indie et le irailement de 
pes agents, mais que <e décret est depuis 
û z inois en préparalion aux directions 
du personnel et du budget. 11 demände s’il 


ne -erail pas possible, bien qu'il ne vise 
| nombre très restreint d'intéressés, de 
häter la parution de <e décret et, si possible, 
» à laquelle il interviendra 





11286. — 21 juillet 1919 — M, Georges Ricou 
tsp0-c à M. le ministre des finances que l'ap- 
plisation de l'arlicle 31 de la loi de finances 
du 6 janvier 1948 a soulevé des diflicultés 
d'application en se qui concerne le payement 
par |: associations scelaires et posiscolaires 


de la contribution des patentes et de l'impôt 
sur les bénéfices industriels et commerciaux. 
Une re de la direction générale des contri- 
buuons directes en date du 24 mars 1948, 
adressée à la ligue de l'enseignement, faisait 
savoir que « les associations telles que les 
ami ales d'anciens élèves et les sociétés sco- 


laires et postscolaires qui peuvent être con- 
sidérées comme n'ayant aucun Caractère lJu- 
cratif restent, en effet, conformément à Ja 
j: sprudence du conseil d'Etat, exonérées de 

ñ sur les bénéfices industriels et com- 
merchiux et de la contribution des patentes, 
à ruoins qu'elles ne se livrent à des opéra- 
lions caractérisant l'exercice d’une véritable 
prolsssion commerciale ; et lui demande de 


definir: 1e les critères qui, en matière de 
ciné définissent la profession commer- 
Ciaäle; 2 si le fait de passer des films de 
ln: mélrages dont certains enrichissent le 
patrimoine national et sont indispensables à 
Ja re populaire (mais qu'il n’est possible 
d> se procurer que chez les débiteurs com- 
mi X inoyennant le payement d’une 
Sdtutne forfailaire) doit être retenu parmi ces 
€rilcres, 





< 11307. — 92 juillet 1949. — M, Eugène Mon- 
gnier é\ho:e à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° qu'un crédit 
de 25 millions a été attribué pour du gibier 
Tépeuplement; 2e que l'accord du 6 août 
A8 à élé prorogé de trois mois jusqu'au 
1 otlnhre 1940: 3e que ce crédit n’a pu étre 
€Milié par suite du retard apporté dans la 
\ “1 des licences (14 janvier 4949); el 
b ‘Thinde: 4) si ce crédit sera reconduit ; 
ir i"ences pourront èlre renouvelées 
( THPs voulu avant la date du 31 octobre 
{ 


49 LU 1e mesure il compte prendre pour 
renouvellement de ces licences. 





* 11350, — 9; juillel 1949. — M. Maurice Béné 
pe . M. le ministre des finances et des 
"es eConomiques que la loi des finances 
Mmbre 1918 a supprimé l'impôt cédu- 
T lES traitements et les salaires; or, 
‘1H0T est appliqué aux rentiers viagers 
en outre, soumis à la surtaxe pro- 
de plus, en ce qui concerne les 
Succession perçus eu premier décès 
; TéNtes réversibles au Conjoint survi- 
12 Capital constitutif étant aliéné au 
de l'État, ce dernier se trouve dans 
‘‘IDilté matérielle de se libérer desdits 
1°. lauie de fonds; et lui demande si des 
""SiUONnS équitables tendant, pour les cas 
SO a suppression de l'impôt cédu- 
y i ussi bien que des droits de succession 
. PYUTTalent pas être envisagés en faveur 
» ICllers viagers. 
mn 


M ETS ES de Ms 


mui-1- us EL 


(Re. De 





11374. — 26 juillet 1949 — M. dean-Marie 
Bouvier-D'Cotiereau expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que 
l'artici: 8 de la loi n° 38-1973 du 31 décembre 
1943 inslitue, en addition aux receltes, la 
perceplion d’un décime et demi sur tous les 
impôls, droits et taxes perçus au profit de 
l'Elat, autres que les impôts directs et les 
laxes sur le chiffre d'affaires; et demande 
comment doit être calcuke la réduction du 
maximum déductible pour les droits de mu- 
lalion par décès, c'est-à-dige si on doit ap- 
pliquer la majoration avant la réduction du 
maxiroum déductible, ou après. 





11396. — 22 juillet 1949, — M. Achille Auban 
demanie à M. te ministre des finances et des 
affaires économiques: {° si les prescripliuns 
de L'article 25 de la loi me 48-329 du 13 mat 
1938, portant obligation, pour les praticiens, 
d'indiquer, sur les feuilles de maladie déli- 
vrées aux assurés sociaux, le montant de 
leurs honoraires, sont toujours en vigueur; 
%0 dans l'affirmative et devant la carence 
quasi tolale du corps médical à salisfaire aux 
obligations de la loi, quelle est l'autorité char- 
gée de veiller à la stricte application de celle- 
<i et les sanctions encourues par les contre- 
venants, 





11490, — % juillet 1919. — M. dean-Marie 
Bouvier-O'Cottereau expose à M. le ministre 
des finances et des aflaires économiques 
qu'une construction commencée en 1911, arrt- 
tée sur l’ordre des Allemands en 19%:2, ayant 
eu ses travaux repris en 1916 et achevés en 
1917, vient de se voir taxée d'impôt foncier 
en 199: il demande: 4° si la durée d’exoné- 
ration d'impôt foncier pour la construction 
nouvelle ne tient pas campte de l'interrup- 
lion des travaux provoquée par la guerre; 
920 à quelle date commente à courir la période 
d'exonéralion, 





11425. — 30 juillet 1919, — M. Fernand 
Bouxom <xp05e à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques le cas d’un parti- 
culier qui possède, en dépôt, en Angleterre, 
où ils ont été enviyés par une banque de 
Belgique au début de la guerre: 2 tilres Sub 
Nigel et 158 titres Simmer et Jack; lui signale 
que la Société généraie, chez qui <es titres 
viennent d'être transtérés, banque nationeli- 
sée, outre une somme de 997 francs pour frais 
de transfert, lui impose 2.615 francs de frais 
pour droits de gärde de ces titres; que l'inté- 
ressé, trouvant celle somme excessive, a 
demandé à sa banque justification détailiée 
de celte dépense el qu'il a obtenu une ré- 
ponse qui ne Saurait ie salisfaire et sans au- 
cure justification; lui signale, en outre, que 
le dernier bordereau âe la banque de Beïs:- 
que concernant les mêmes droils de garde, 
en date du 4 février 19:68, se montant à 
(francs belges): 16,15, <e qui représente, en 
chiffres ronds, au change actuel 130 francs 
français; et lui demaxde si la prétention de 
la Société générale est justifiée, c'est-à-dire 
si les droils de garde payés en Angleterre en 
livres, traduits en irancs nationaux correspon- 
dent à une valeur de ls lire vingt fois plus 
élevée en France qu'en Beigique. 





11430. — % juillet 1919, — Mlle Renée Pre- 
vert expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques le cas d'une veuve 
de la guerre 1911-1918, exerçant un commerce 
de tabletlerie, bimbeloterie, revues et jour- 
naux, auquel e:t rattaché un traité de gérance 
de débit de tzbac, qui a été sinistrée en 1944, 
partiellement dans sn mobilier et totalement 
dans son commerce, l'immeuble dans lequel 
était exploité le fonds ayant été ultérieure- 
ment abatlu et devant être reconstruit dans 
un autre quartier où sont déjà exploités deux 
débits de tabac; qu’en 19%, celte personne a 
fait réquisitionner dans son quartier un pelit 
local à l'effet de continuer son commerce ; 
que depuis le 1° juin 1949 et ssns avis préala- 
ble, cette réquisition a été levée purement 
et simplement par le préfet d'Ule-et-Viaine, 
que cette veuve cherche à céder son om- 
meérce qui n'a plus de bail ni de local; que 
l'administration ées contributions indirectes 








répond que pour l'agrément de son succes 
seur éventuel au traité de gérance, paraît 
nécessaire que son lilulaire actuel fasse l'ac- 
qusition d'un local, et ce dans le même quar- 
lier; que cette Commerçante sinistrée n'a de 
ressources que les revenus de son fonds et 
ne peut effectuer l’acquisilion d’un tel local 
ou pas de porte. Elle lui demande : 1° su cas 
où la titulaire actuelle du trsité trouverait un 
acquéreur éventuel, détenteur lui-même d'un 
local, si l'administration est en droit de lui 
refuser l'agrément pour le traité de gérance 
du débit de tabac; 2 au cas où cette veuve 
de guerre ne trouverait aucun acquéreur, 
quelle sera la position de l'administration: si 
le traité de gérance sera résilié ou bien si 
Fadminstration devra attendre que l'immeu- 


bie sinistré soit reconstruit. 





10620, — 7 juin 1919, — M. René Kuehn 
demande à M. te secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques: 1° s’il. est exact qu'une <cer- 
taine quantilé de vins blancs, prrvenant de 
Tchécoslovaquie ou de Yougoslavie sous la 
dénomination de Riesling, serait actuetlement 
mue en vente aux entrepôts de Bercy {il 
S'agirai' de 600 hectolitres) et attire son atten- 
tion sur la confusion qui s'établirait immar- 
quablement dans l'esprit des acheleurs ou 
consommateurs entre ce produit et les vins 
d'Alsace; 20 les raismms qui ont malivé pa- 
reille importation et les mesures qui seront 
prises pour éviter toule confusion ou concur- 


rence déloyale. 





11461. — 18 octobre 1919 — M. Louis Chris- 
tiaens rappelle à M. te ministre des finances 
et des affaires économiques qu'apres la guerre . 
1914-1918 les délais de forclusion pour le dé- 
pôt des demandes de pension ont été relevés 
à plusieurs reprises; et jui demande quelles 
raisons s'opposent à ce que pareille mesure 
soit prise actuellement, 





11462, — 13 octobre 1919. — M. Louis Chris- 
tiaens demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° s'il est exact 
que des pourparlers sont en cours evec le 
souvernement hollandais concernant le rem- 
boursement aux porteurs français de florins 
en biliets; 2° : quelle date approximative les 
propriétaires de florins acqu's régulièrement 
et déposés en banque peuvent espérer être 
remboursés;. 3° quel est le montant des flo- 
rins hollandais déposés dans les banques fran- 
çaises, 








11467. — 13 octobre 1919. — M. Jean-Paul 
David Jjermaurxie à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° s'il est exact 
que seuls cerlains 9rgansmes élatiques de 
crédit sont chargés de hi réalisstion des prêts 
au titre du fonds national d'équipement du 
plan Marshall à l'exclusion des organismes 
privés: 2e s'il est exact que ies taux de prét 
exigés par ces différents organismes ne sont 
pas identiques; 3e sur quels texles relatifs 
au fonds national d'équipement, à sa consli- 
tution, et aux modalités de son intervention, 


nt les décisions réglementaires prises 


11469. — 13 oc'obre 1919, — M. Joseph De- 
nais demanle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quels obstacles 
s'opposent à <e que les porteurs françsis du 
Credito Argentiro 4 1/2 1954, ayant à la suila 
de la conversion en 4 p. 109, déposé leurs 
titres, v quelque trois ans, reçoivent ca- 


pital et intérêts dont ils sont créanciers. 





11470. — 13 octobre 1919 — M. doseph De- 
nais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si Le: laxes pré- 
vues par la loi du 13 janvier 194 sur les lo- 
tisseurs peuvent être perçues sur la vente, 
rendue nécessaire pour l'acquit de droit de 


succession, d'un terrain situé en bordur 
d'une roule nationale; lorsque la condition 
oplima de réalisation commande qu'i soil 


divisé en 


plusieugs 10ts. 


— —— 
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11472. — 18 octobre 1949. — M. doseph De- 
nais, faisant élat de la réponse donnte ie 
49 juillet à sa question écrite n° 410108, de- 
mande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques dans quelles conditions 
les Français propriétaires d'actions Royal 
Dutch validées par un établissement déposi- 


taire anglais peuvent les négocier sur le 
marché de Paris, \ 
91473, — 18 octobre 1949 — M. doseph 


Denais demande à M.le ministre des finances 
et des affaires économiques sur quels textes 
s'appuie l'administration des contributions di- 
rectes pour irapper d’une taxe proportion- 
nelle unique les gains réalisés par deux 
époux dans des professions complètement dif- 
férentes, celle unification ayant pour consé- 
quence la réduction ou la suppression 
abattements vou'us par le L 


des 
égislaleur. 


11474. — 13 octobre 1949, — M. doseph 
Denais demande à M.le ministre des finances 
et des affaires économiques par quelles voies 
les contribuables,  abusivement frappés 
d’amendes par les comilés de libéralion en 
4911-1915 et ultérieurement exonérés de toulc 
sanction par les comités de libération comme 
par les juridictions répressives, peuvent oble- 


hir la restitution des sommes versées, ainsi 
que l’envisage la loi no 46-1027 du 1% mai 
4916. 

11475. — !S octobre 1919, — M. Joseph 


Denais demande à M.le ministre des finances 
et des affaires économiques comment se con- 
cilient l’article 17 de la loi du 14 septembre 
4938 et la circulaire du 4 février 1949, fixant 
à la moitié du traitement pour la période 
comprise entre l'annulalion de la mise à la 
retraite et le rappel à l’activité la rémunéra- 
tion due aux fonclionnaires avant droit au 
bénéfice des mesures de réparations prévues 
par l'ordonnance du 29 novembre 1914, 





11476. — 18 octobre M. Emile 
Hugues demande à M. te ministre des finan- 
ces et des affaires économiques: 1° à quel 
stade d'avancement se trouve actuellement 
le travail de péréquation des pensions et si 
Jes intéressés seront bientôt amenés à tou- 
cher toutes les sommes leur revenant; 20 s’il 
ne pourrait pas leur être accordé des délais 
de payement en ce qui concerne le règle- 
ment de leurs impôls et contributions en 
attendant le payement des sommes qui leur 
sont dues au titre de la péréquation en cours. 


a 


1949, — 


11591. — 13 octobre 1919, — M. Pierre Abe- 
lin demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques si, pour le calcul 
de l'indemnité de licenciement prévue en fa- 
veur des agents auxiliaires de l'Elat par l’ar- 





leur succèdent (majoration de 10 p. 100, 
deuxième majoralion de 10 p. 100+10 p. 100, 
elc.). A la siluation déjà signalée, les viticul- 
leurs ont vu une covlure généralisée qui en- 
traine la disparition des trois cinquièmes de 
la récolle escomptée pour 19149 Dans ces 
conditions, il Jui demande s’il compte faire 
respecter Jes instructions qu'il semblerait 
avoir données par sa lettre ML/LP ne 280 du 
29 janvier 1919 et, par voie de conséquence, 
s'il a l'intention: 1 d'accorder les dégrève- 
ments demandés; 2° de faire annuler par la 
direction départementale des contributions âi- 
rectes de Vaucluse les sanctions infligées, 


11593. —— 1S octobre 19:9, — M. Jacques 
Bardoux demande à M. le ministre des fi- 
nances et des affaires économiques: 1° s'il 
est exact qu'un chirurgien dentiste, travai- 
leur indépendant, aux termes de la loi, pour 
un revenu piofessionnel de 500.000 francs, 


st à la laxe proportionnelle, 64.000 
rancs; au titre de la surtaxe progressive, 
11.000 francs: au üitre des cotisations d’allo- 


cations tamiliales, 18.000 francs, soit 96.000 
francs, tandis qu’un salarié ou fonctionnaire, 
pour un revenu professionnel de 500.000 
irancs, payera: pour la taxe proportionnelle, 
O0 franc; au titre de la surlaxe progressive, 
14.000 francs: pour les cotisations d'’alloca- 
tions familiales, © franc, soit 11.000 francs; 
2e s’il est exact, en outre, que ce même chi- 


| rurgien dentiste devra payer: a) la ypatente, 


sur les deux cinquièmes de son loyer, soit 
25.000 francs; b) Ja personnelle mobilière, sur 


| les trois cinquièmes €u loyer, soit 5.000 francs; 


c) l'impôt mensuel sur le montant des salai- 
res parés à son mécanicien, soit environ 
200.000 francs à 5 p. 100, 10.000 francs: d) les 
parls patronales à la sécurité sociale sur les 
mêmes salaires, 27 p. 100, 51.000 francs, en 
tout: 190.000 francs; 3e s’il est exact que, 


comme compensation de ses impôts supé- 
rieur<. les avantages dont bénéficie ce même 


travailleur 
assurance 


indépendant 
maladie, 


les suivants: 
retraite, néant; 


sont 
néant ; 


| Salaire unique, néant; allocations familiales: 


| taux réduit: 13.000 francs pour deux enfants 


à charge, alors que. s’il était salarié ou fonc- 
tionnaire, il recevrait en allocations et salaire 


unique 96.400 francs “par an; 4° s'il pense 
que cette inégalité peut être indéfiniment 
maintenue entre je travailleur indépendant 


| et le salarié ou fonctionnair ayant le même 


revenu professionnel. 





11594. — 18 octobre 1919 — M, Jacques 
Bardoux expose à M. le ministre des finances 


| et des affaires économiques que le rembour- 


ticle 3 de Ja loi validée du 18 septembre 1910, 
ji doit ôtre fait état des services effectués 
par les intéressés avant d’avoir atteint l’âge 
de dix-huit ans. 

11592. — 13 octobre 1919 — M. René | 


Arthaud expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qua la sulie 
d’une intervention qu'il avait faite aupres 
de jui, à avait bien voulu lui indiquer que 
des mesures préférentielles seraient prises en 
faveur viticuiteurs de Châteauneuf du 
Pape en particulier et des Côtes-du-Rhône en 
général, victimes l'année dernière du mildew 
et de la grêie; que la déclaration collective 
de sinistre pour la grêle a été faile par le 
maire de Châteauneuf-du-Pape le 29 mai 1918; 
que la déclaration collective de pour 
le mildew a été faite, par Jui, le 14 juin 1918; 
que d?s demañdes individuelles de dégrève- 
ment ont suivi déciarations co:lectives:; 
que Ja lettre originaie par laquelle il avait 
bien voulu donner les assurances rappelées 
plus haut a été rappelée en son temps à la 
direction départementale des 
directes du Vaucluse: qu'en dépit de l’exécu- 
lion des formalités prévues, non seulement 
Jes feuilles d’impôls ont été envoyées sans 
aucun dégrèvement, mais que des sanctions 


4 
ucs 


RE tr 
sinistre 


ces 





| 


contributions | 


sement du trop perçu, en ce qui concerne 
l'impôt forfaitaire de 5 p. 100 sur les salaires 
1958, supprimé par l'arlicle 28% du décret de 
réforme fiscale, crée dans les milieux arti- 
sanaux, une vive émotion: que le € juillet. 
répondant à une question écrile posée le 
2% mai. il a indiqué que commerçants et in- 
dustriels n'avaient qu'à adresser leur de- 
mande de remboursement du trop perçu 
avant le 4 avril, I lui demande s'il ne pense 
pas qu'il y a là une erreur d'impression qui 
pourrait avoir. au point de vue de la simple 
équité, des répercussions graves sur l'élat 
d'esprit des contribuables® 





11595. — 1S oclobre 1919 — M, Henri Ber- 
gasse «demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si, lorsqu'un pèrè 
de famille a parfait à l'insuffisance de la sé- 
Ccurité sociale pour faire soigner son fils en 
sanatorium, On ne pourrait considérer la 
somme dépensée comme n'élant pas une 
source de revenus avec possibilité de la dé- 


duire du revenu du père sans qu'elle soit 
ajoutée aux revenus du fils, celte mesure 
étant, parail-il, appliquée dans le cas des 


fonctionnaires. 





11.598. — 135 octobre 1949. — M. Jean Cap- 
deville expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que l'article 35 du 
code des contributions indirectes précise que 
le taux de 1 p. 100 est porté à 1,80 p. 100 pour 
les ventes au détail réalistes par tout fabri- 
cant ou tout commercant vendant soit dans 
le même élablissement, soit dans des établis- 
sements distincts en gros et en délail, dès 





—————_— 


— 
l'instant que ses ventes en gros de l'a 
récédente ont es qu 20 p. 100 de son eh 
re d'affaires total, et que cette disposilion 
ayant pour but de faire en sorte que soit taxég 
une vente que le commerçant se fait à luj 
même, il demande si le chiffre d’affaires 
réalisé par une commerçante mariés sous Je 
régime de la communaté, qui exploite wn 
fonds de commerce de café débit doit lui € 
imposée à la taxe de 1,80 p. 400 sous le pré. 
texte que le mari exerce la profession de 
grossiste en coquillage. 





11.600. — 18 octobre 1949, — M. daCques Che, 
vallier expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° que lim. 
pôt sur les traitements et salaires avant été 
supprimé en Algérie à compter du 1! se 
tembre 1918, les fonctionnaires détachés de là 
métropole, retraités résidant en Algérie n'ont 
pas encore oblenu le remboursement de l'im. 
pôt indüment perçu pour la période du 1: sep. 
tembre 1918 au 31 décembre suivant. Cepen 
dant le gouverneur général de l'Algérie à 
signalé cette situation au pouvoir central, Le 
ministre des finances oppose des raisons de 
comptabilité. Les retraités ne sauraient, en 
toute équité, pps: dm md les conséquences de 
ces difficultés d'ordre comptable; 2° que, 
contrairement à la règle et aux principes en 
matière d’impositions, les rappels de pension 
afférents à 1918 perçus en 1949 ont €lé frappés 
de l'impôt cédulaire, cependant supprimé ef 
1919 et alors que les retraités de la métropolg 
n'ont pas supporté cet impôt. Il lui demande: 
1° si des mesures seront bientôt prises pour 
donner satisfaction aux retraités intéressés! 
20 quel recours les intéressés peuvent exercer 
contre la décision de l'assemblée algérienne 
qui ont autorisé cette violation des principes 
et notamment s'ils peuvent espérer que } 
budget métropolitain prendre cette dépense à 
sa charge, ce qui serait normal, puisque les 
intéressés sont créanciers de la dette inscrit 
et qu'ainsi ils n'ont pas perçu Fl'inlégralié 
de leur créance ; 3° si l'Algérie ne pourraitpas 
être autorisée à payer sur « avances à rôgk 
lariser » et pour le compte de la métropole, 





11603. — 18 octobre 1919. — M. Louis Chris 
tisens expose à M. le ministre des finance 
et des affaires économiques: 1° qu'en ver 
de la loi du 9 décembre 1918, complétée & 
modifiée par celles nos 48-1973 et 48-1974 du 
31 décembre 1948, les droits de mutation pat 
décès ont fait l'objet d’un nouveau tarif e 
le forfait légal concernant les meubles mel 
blants a été porté à 10 p. 100 de l’ensemble 
des autres valeurs mobilières et immobilières, 
Puis, par la loi du 31 juillet 1949, lesdits droits 
de mutation ont été légèrement diminués el 
ligne directe et entre époux, et le forfait gl 
ramené à 9 p. 100; 2° que l'administralion 
de la régie a remarqué qu'au cours des dé 
bals parlementaires, préalables à 
rectificative du 34 juillet 1949, sur question 
à lui posée, il a répondu que l'application dt 
forfait légal de 5 p. 400 aurait eflet rétroacli 
à compter du 1° janvier 1949. Mais que méênk 
question ne lui avait pas été posée, quanti 
l'application rélroactive du nouveau tari! dé 
droits de mutation, En conséquence, elle 4 
prescrit à ses agents d'accepter le forfait gl 
de 5 p. 100 à partir du 1er janvier 1949 et d üp 
pliquer le nouveau tarif des droits de muik 
lion aux successions ouvertes depuis À 
13 août dernier; 3° que ce fait paraît anormük 
attendu que Jadite loi du 3t juillet 4949 nef 
que le rectificatif de celle du 9 décemb® 
1918 et particulièrement des articles 15 # 
198 de cette loi. 11 lui demande pourquoi # 
reéctificatif apporté par la loi du 34 juillet 18 
au tarif des droits de mutation établi D 
celle du 9 décembre 1918 ne serait pe app} 
cable aux successions ouvertes depuis M 
{er janvier 1919, puisqu'elles bénéficient & 
la rectification apportée au forfait lésal. 





11604, — 18 octobre 1919, — M. Georsä 
Coudray demande à M. le ministre des # 
nances et des affaires économiques <i 0! * 
nistré qui a demandé en 1946 l’imputalion ® 
son impôt de solidarité sur ses dommazes ® 
guerre, peut, en 1949 — pour réduire de M 
lié la retenue faite sur ses dommages Po 
paxement de cet impôt — en payer la mar 
en litres 93 p. 100 1915 
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11606. — 18 octobre 1919. — M. Jean-Paul 
pavid demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques comment peut 
s'expliquer le fait que les statistiques doua- 
niv-es de l'année 1948 fassent apparaître une 
jmportation de vêtements en provenance des 
Etats-Unis de 11.09 quintaux métriques, re- 
sentant une valeur de 320.411.000 francs, 
alors qu'il n’exisle aucun accord commercial 
d\ ce pays. 





11607. — 18 octobre 1949. — M. Jean-Paul 
David demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quels sont, d'une 
manivre générale, les tarifs maxima que les 
banques sont autorisées à pratique, ct no- 


tanunent en ce qui concerne: a) les intérêts 
débiteurs; b) la commission sur le plus fort 
découvert; c) la commission d’endos. 





11508. — 18 octobre 1949. — M. Gaston Det- 
ferre demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quels sont les jus- 
tilivalifs exigés d'une personne physique pour 


déduire valablement dans sa propre déclara- 
tion pour la taxe proportionnelle et pour la 
su taxe progressive, le mentant de la pen- 


sion alimentaire versée, de sa propre volonté, 
à sa mère âgée et ne disposant que de fai- 
bles ressources, ladite pension alimentaire 
étant versée dans la mesure correspondant 
aux besoins normaux et à la fortune de celui 
qu la verse. 





11010. — 18 octobre 4949 — M. Joseph De- 
mais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quelles difficuités 
s'opposent à ce que les po-teurs français per- 
coivent les coupons et, éventuellement, le 
remboursement des pensions espagnoles, dont 
Ja cotation sur notre marché est suspendue 
depuis 1936. 





11611. — 18 octobre 1949 — M. Joseph De- 
hais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques s'il envisage de 
relever — et à quelle date — de 500 à 5.000 
la somme à partir de laquelle les four- 
des collectivités publiques doivent 
r, pour êt:e payés, des mémoires ar- 
tres et signés — observation étant 
1e la suppression du timbre de dimen- 
ève tout intérêt fiscal à la présenta- 
le tels mémoires qui font perdre du 
et aux chefs d'entreprises et aux or- 


rs. 


4 


on te CP te dot ut md dot de 


| —# 





11512. — 18 octobre 1919. — M. Joseph De- 
mais demande à M. le ministre des finances 
ei des affaires économiques quel est l'état des 





élues poursuivies par ses services pour assu- 
; économiquement faibles n'avant pas 
€ d'activité qui les rallache à une 
Caisse professionnelle le payement de l'alle- 
Catlon à eux altribuée en application de la 
li du 13 septembre 4946. 

11613. — 18 octobre 199 — M. Joseph De- 
Mais jenande à-M. te ministre des finances 


et des affaires économiques quelle est la jus- 
fai d'un « prélèvement exceptionnel » 
E531 1 3) p. 100 de leur gain présumé, auquel 
Ctuns contrôleurs ont assujetti les e arli- 


. IN taxi » en tous points assimilables, 
0 point de vue professionnel, aux chauffeurs 
#Pharlenant à la compagnie des transports. 





‘bre 


11616, — 13 oct 1919. — M. Roger De- 
Vemy appelle l'attention de M, le ministre des 


f à & : 4€ APS ar : 
nances et des affaires économiques sur les | priété à l’un de ses héritiers présomptifs, la 


ironsiances dans lesquelles la confédération 
les syndicats médicaux a décidé de donner à 
ses inernbres la consigne de refuser désor- 
mais aux bénéficiaires de l'article Gk de la 


H du 31 mars 1919, la gratuité des soins 


“exiger le payement immédiat, par les 
+ “onnés de guerre, des sommes dues à 
te d'honoraires médicaux: il lui rappelle 


be décision a été molivée — tout au 
US en partie — par le retard avec lequet, 
dsqu'à présent les médecins ont été remw- 








boursés des sommes qui leur étaient dues 
pour soins donnés aux pensionnés de guerre; 
et fait observer que ce régime de la gratuité 
des soins instilué par l'article 64 de la loi 
du 31 mars est le seul qui puisse convenir à 
un grand nombre de mutikés dont l'existence 
dépend de soins fréquents, parfois journaliers 
et onéreux, et qui sont dans l'impossibilité 
de faire l'avance des honoraires médicaux; 
qu'il ne peut, en aucune manière, laisser dis- 
paraître un régime qui dure depuis trente 
ans, au moment où la grande masse des pen- 
sionpés de guerre, ceux de !1M4-191$, s'ame- 
nuise de plus en plus rapidement. Il lui de- 
mande quelle mesure il envisage de prendre: 
1o pour faire cesser Iles relards de payement 
dont se plaignent actuellement les médecins; 
2e pour assurer à avenir k règiement rapide 
des mémoires des médecins et des pharma- 
ciens; 3° pour simplifier les contrôles et for- 
ma'ilés administratives qui compliquent la 
tâche des médecins; 4° pour apporter enfin 
une solulion rapide au conflit qui oppose le 
corps médical et les représentants des victi- 
mes de la guerre, au sujet du régime des 
soins gratuits. 





11617. — 15 octobre 1919. —_ M. Roger Dus- 
seauix expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l'aprlicaltion 
de l'arrèté du 11 décembre 1M8 (Journal offi- 
ciel du 23 décembre 1%48) entraine pour les 
administrations de très nombreuses écrilures 
pour le versement des colisalions de sécurité 
sociale. Il demande s'il serait possible de 
défalquer du traitement des <inplovsés de 
l'Etat, les cotisations de sécurité sociale, par 
analogie avec ce qui se pratique pour Ja 
relenue pour pension, le versement à la sé- 


curilé sociale étant effectué par les minis- 
tères dans les règles identiques à celle des 


relenues pour pension. 





12618. —— 15 octobre 1419 — M. Roger Dus- 
seauix expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'en appliquant aux 
payement et à la liquidation des traitements 
des personnels civils les mèmes règles que 
celles en vigueur pour le payement de la 
solde des officiers, des sous-officiers et mili- 
taires à solde mensuelle, on réduirait les écri- 
tures et les imprimés dans une proporlion de 
cinquante pour cent am minimum. Il de- 
mande les raisons autres que la routine, qi 
s'opposent à cette importante simplification 


11619. — 15 oclobre 1919, — M. Philippe Fa- 
rine expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que l'article 26 de la 
loi du 29 septembre 193$, portant réforme au 
régime des pensions civiles et mililaires, est 
ainsi Conçu: « Au cas d'existence au moment 
du déeès du mari, d'un ou plusieurs enfants 
issus du mariage, le droit à pension de veuve 
est acquis aprés une durée de trois années 
seulement de ce mariage et la jouissance de 
la pension est immédiate ». Il lui demande 
s'il faut entendre par enfants « issus » du ma- 
riäge, non seulement les enfants légitimes, 
mais également les enfants Kégilhimés suivant 
les prescriplions des arüieles 391 à 333 du cde 
Civil. 





11621. — 13 oclobre 1919. — M. Etienne 
Fauvet rappelle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l'article 66 du 
code de l'enregistrement édicte une présoemp- 
tion légale selon laquelle doivent être considé- 
rés au point de vue fiscal et jusqu à preuve 
contraire comme faisant partie en pieine pro- 
priété de la succession de l'usufruilier ! 
rs meubles ou 


immeublies appartenant 
pour l'usufruit au défunt et pour la nue pro- 


is 


présomplion n'étant pas applicable d'après le 
texte lorsqu'il y a eu donation régulière de 
la nue propriété; d'autre part que la loi du 
16 juin 1948, article 17, a modifié l'article 66 
du code de l'enregistrement, si bicn que dé- 
sormais la présomption de transmission par 
décès édiclée par ce texle sera applicable en 
cas de donation régulière, sauf si celle dona- 
tion a été consenlie plus de trois mois avant 
le dérès. I lui demande si, au cas où la 
présomplion ci-dessus sera applicable parce 





qu'il y aura eu une donation partage .avee 
réserve d'usufruit moins de trois mois avant 
le décès du donateur, on doit imputer sur 
l'impôt de transmission par décès exigible à 
raison de l'incorporaltion desdits biens dans 
la succession, soit seulement les droils de 
donation réellement acquittés par le nu pro- 
priélaire, lesqueis droits ont bénélicié d'une 
séduction de 25 p. 100 du fait de la donation 
artage, soit les droits normalement dûs avant 
a réduction de % p. 100, autrement dit il 
s'agit de savoir si le bénéfice de la réduc- 
lion de 25 p. 140 restera acquis dans ce cas 
au nu propriétaire. 





11622. — 13 octobre 1919 — M. Maurice 
Finet expose à M. le ministre des finances et 
des affaires ues que trop souvent 
les rôles établis pur les agents des contribu- 
tions directes comportent des erreurs qui se 
renouvellent périodiquement chaque année 
sans être rectifiées, et obligent les contri- 
buables à faire également chaque année des 
réclamations dont le bien-fondé a déjà été 
reconnu p'usieurs fois par l'administration; 
que ces errements ont l'inconvénient de mul- 
tiplier les demandes de dégrèvement, de sur- 
charger les services chargés de les instruire, 
de retarder les décisions, et d'exposer les 
contribuables à verser et À avancer des <om- 
mees dont ils ne sent pas redevables et dont 
ils ne pourront oblenir le remboursement 
qu'apres de longs mois et de multiples démar- 
ches; lui signate, en outre, que trop souvent, 
les directeurs des contribulions directes né- 
gligent, malgré l'invitation formelle qui leur 
est faite par les requérants et les prescrip- 
tions de l'article 260 du code général des 
unpôls directs, d'accuser réception des récla- 
mations qui leur sont adressées, au risque 
de faire perdre aux réclamants, faute de 
preuve, loute voie de recours postérieure an 
cas où l'administration invequerait contre eux 


la preseriplion. H lui demande s'il ne serait 
pas Gpporlun d'adresser aux agents respon- 
sables d s HIStFUCUONsS pour mettre fin à ces 
négligences regreltables et au cas où elles 
l'auraient déjà été, de tenir fermement la 
main à leur application. 

11624. — 13 oclobre 1949. — M. dacques 


Fonlupt-Esperaber exp se à M. le ministre des 


finances et des affaires économiques que la 
loi d'u 2? août 1949 relalive à la prorogation 
des socélés arrivées à leur terme pendant 
la durée de la guerre et qui, par suile de 
fauils de £ ré ‘ont pu procéder r >- 
rogal 1 omis de p 5 ir quel RE 
sera ucuieés 1es droits 4 sis nent 
\ p } 1 la su di \ ie proroga 
ho! | i jue droits 4 | sé 
calcul non pas d'après la s 3 ictuele 
de Ja so 6, Imais corn si celk ivait 
te | ve IU im ner \ l à 
éché s0 erme © Lire I! | de- 
Im armi } > & sur } | 1 [241 
de in sira 1 des fi e 


11625. — 13 « bre — M, Maurice 
à M. le ministre des finances 


Cuerin ri; 
et des affares économiques que, ji-qu à pr 
sent idmn ilion des coutr:bulions dt 
re : déc'aralions d bé rie : 
les proles S lwra s to iue b î 3 
] s au mo ‘ NH pi à- 
bilt tlogu i | des prin Ps Colit- 
me <, Il lui demande si façcof 
de ro 1er est tou} ra t H ir ses 


11626. — 13 oc!lobre 1949 M. Maurice 


Guérin c\ooce à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques que als Un lin- 
meuble neul, reconsiru iu ire des dom- 
mages de guerre à usage d'hôtel, la recomsl- 
tntion ) stonne.le res n grande 1rlre 
à la | du sinistré \ raison des armé 
üfa s du confer 1 äu nou éia- 
P x rt e l \arè- 
mes £ e i-d ) Ê nn 

bles exstan!: 4 19% et s'il n° ‘az arbi- 
traire d'appliquer des ceeflicuct le hausse 
de 6àa T at recotrstithlion er 3 Coclti- 


cients sout de fi à 2% aciuel:emmeti. 
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11628. — 13 octobre 1919, — M. Henri Henne- 
guelle expo-e à M, le ministre des finances 
et des affaires economiques qu'un artisan, 
âgé de plus de soixante ans, demande qu’il 
soit admis, au moins facitement, par l’admi- 


nistralion @es contributions direcles la pos- 
sibilité d'employer un deuxième ouvrier sans 
perdre Je bénéfice de l'artisanat fiscal; son 


fils travai 
guerre a 
« Jnort pour Ja 
semble 
t que Île 
mande si ce point 


le , Vnit : tirartse 
En + 11 1: 1L1ULI35 Uli Lait de 


ant avec fui au moment de la 
tué à l’ennemi. La menton 
France » a élé accordée. Il 
ogique que Je deuxième ouvrier ne 
rempiaçcant du fils disparu. I de- 


de vue peut 


SO; 


être admis par 





11629. — 18 oclobre 1919 — M, Auguste 
Joubert demande à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques: 1° <1 lo: 
de l’établsement &'un acte de sociélé ren- 
trant dans le cadre de l’article 7 ter du code 
des contributions direcles, il est nécessaire 
* bénéficier des dispositions de faveur ins- 
lituées dans ledit 


‘entreprise 


le rapporter 
{ bilan de 
‘actif et au passif, ce qui 
rédaction &@e l'acte 
“onfusion entre la 
valeur complable immobilisés 
du fonds apporté et leur valeur réelle devant 
servir tant à liquidation des droils d'enre- 
g.strement qu'à .a détermination des parts et 
droits de rteur dans le capital so- 
comme le laisse sup- 


apportée figurant à | 
a pour effet d'alourdir la 
et de créer certaine 


des 


une 


éléments 


1? nr 
1 dappo 


au contraire, 


des 
Cia. ; 29 si, 


poser la réponse faite à la question n° 1804, 
j! suffit, por que les prescriptions de l'arti- 
cle 7 ter soïent satisfaites, que, lors &e l’éla- 
blissement de la comptabüilé de l'entreprise 
en société, les travaux comptables soient €xé- 
cutés, en <e conformant auxdiles prescrip- 
tion:, quant à ja reprise par la sociélé, des 
éléments d’actif et de passif de l'entreprise. 


ee 


11630. — 13 octobre 1919, — M. Auguste- 
Joubert demande à M, le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques: 1° si la dola- 
tion pour approvisionnements techniques pré- 
vue par l’article 280 de Ja réforme fiscale peut 


être incorporé au capital d'une société à res- 
ponsabilité hmitée; 29 dans laffirmative, 
quels sont les droits d'enregistrement «droit 
d'apport et taxe aïdi‘ionnell à percevoir 
lors de l’enrezistrement de Facte d'augmen- 


{alion de capital, jar incorporation de ladite 
do‘aluon, étant précisé que l’article 9 de la 


juillet 1919 ne prévoit que l'incorpo- 





loi du 
ra'ion eu capila! des provisions pour renou- 
vellement. des stocks vonslitués en cConfor- 
nil de lacte dil « décret du 930 janvier \ 
1911 mais que ladite dotation fait revivre | 
sous une forme nouvéile des mêmes provi- | 
sions; 3° quefs seraient les droits droit d'ap- 
port et taxo additionneile) percus lors de la 
présentalion, à la formali'é de :enregisire 
el de J'acto qui conelaterait Pincorpora- 
tion au capilal de la réserve facultalive ainsi 
eo) Ituut | 
| 
11631. — 13 octobre 1949. M. Henri La- | 
caze expose à M. le ministre des finances et | 
des añaires économiques que M X.…. à été | 
agcnt géneral à Ja compagnie d'assurances | 
PUnicn, jusqu au 4er avril 1926, que depus | 
ceile aate la compagnie de FUnion jut sert, | 
au tra d'ailocalion de retraile, une rent 
annue.le viasère de 3.000 francs, élant pré- | 
l eue, cu tait de l'institution far la Com- 
pacine di caisse de yrrévoyance au profil 
je s agen's, i! lui revenait a la fin de scs 
Enciicrs 439 peul capital, mais qu'il preéléra | 
opi°r pour se service d'une rente viagère; 1! 
Jui denande: 1° sj M. X.. peut bénéficier 


les dispcsitions de ja joi du 2 mars 194% ou 





de celles de Ja Ici du 2 août 1919: 20 dans la | 
hésalive, que,los mesures il envisage de pren 
dre pet unélicrer la silualion de pelils ren | 
tie viazt <sQ uouvan:i dans des Cas analo | 
t l 

11632. 1 octobre 199 — Mme Rachel ; 
Lempereur 6 \)0°0 à M, le ministre des tinan- | 
ces et des affaires économiques qui fonc- ! 
li re refrailé de l'Etat avant élevé trais 
enfants dont deux jusqu'à plus de seize, 


ans, le troisième étant décédé à l'âge de sept 
ans, par fait de guerre, ce retrailé ne pou- 
vait prétendre, sous le régime de la loi du 
4% avril 1924, à la majoration de 10 p. 100 
prévue pour Îles pensionnés ayant élevé trois 
enfants jusqu'à l'âge de seize ans au moins; 


| que la loi no 4S-1150 du 20 septembre 1948, 


portant réforme du régime des pensions ci- 
viles et militaires, ayant également institué 
cette majoration de 10 p. 100, précise en outre 
« qu'entreront en compte les enfants décédés 
par faits de guerre » (titre HL, article 18, $ V); 
que le retrailé en cause ayant demandé, en 
vertu de cet arlicle 18, avant la revision de 
sa pension, à bénéficier de ladite majoration, 
l'administration liquidatrice la lui a refusée, 
n'avait pas d'effet rétroaclif; que, cependant, 
prétextant que la loi du 20 septembre 1945 
n'avait pas d'effet rétroactif; que, cependant, 
Particle 61 de cette loi slipule que « les pen- 
sions de retraite, concédées sous le régime de 
la loi du 14 avril 1924, feront l'objet avec effet 
du fer janvier 1918, d'une nouvelle liquida- 
tion », compte tenu, en particulier, « des mo- 
dalités de calcul prévues au titre HI de la pré- 
sente loi », Flle demande si, en raison de ces 
disposilions, l'intéressé n'a pas droit à la ma- 
joralion de 10 p. 100. 





11634. — 1S octobre 1939. — M. Philippe 
Livry-Level demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques <i un 
industriel fabriquant et utilisant des produits 
destinés à sa publicilé mais qui reslent sa 
propriété, est astreint à la taxe à la produc- 
tion sur ces produils ? 





11638. — 1S oclobre 1919. — M. dean Méde- 
cin se référant au cas d’un fonctionnaire du 
ministère des affaires étrangères qui, après 
avoir été admis d'office à la retraile par an- 
ticipalhion en vertu de l’article 2 (alinéa 2) 
du décret du 21 août 1913 sur le régime de 
retraite applicable aux agents du ministère 
des affaires étrangères, à introduit un recours 
au conseil d'Etat contre cette décision, de- 
mande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques quels seront Jes droits 
de ce fonclionnaire en matière de rappel de 
traitement, s'il gagne ce pourvoi, et noiam- 
ment, si, pour la période durant laquelle il 
fonctions, il aura droit à un rap- 
pel de traitement égal à la différence entre la 
pension de retraite qui lui a été concédée et 
le trailement qu'il aurait perçu s'il élait de- 
meuré en activité. 


a cessé ses 





11641. — 18 octobre 1919, — M. dean Minjoz 
expose à M. le ministre des finances et des 
atfaires économiques: 1° que les receveurs 
des offices publics d'habitalions à bon marché 
ont la quaiité de comptables publics (loi du 
> décembre 1922, décret du 2 février 1937); 
20 que les offices d’habilalions à bon marché 
sont des établissements publics dont l'orga- 
nisalion intérieure repose en principe, Comme 
celles des collectivités publiques en général, 
sur l'existence de deux catégories d'agents: 
les ordonnateurs et les comptables, el 
incompatibilité des deux fonctions; 3° qu'aux 


termes de l’article 1er du décret du 2? février 


| 1937, « le conseil d’adininistration de certains 


offices peut conférer à j'administrateur délé- 
gué le pouvoir de donner, sous sa responsa- 


biiilé, procuration à l'agent qui, sous son au- 
torilé, dirige les services de l'établissement »; 
1° que, dans un office dont Je receveur 
n’exerce pas d’autres fonctions publiques, la 
nature des rapports entre l’ordonnateur et le 
cornptable ne repose que sur l'interprétation 
à donner aux termes « les services de J'éla- 
blissement », II lui demande: a) si la préten- 
tion, émise par le directeur d'un office 
d'il. B. M., soutenu par le conseil d’adminis- 
tralinn, de diriger la recette de loftice, est 
fondée en droit et en fait; b) s'ù lui semble 


sur ! 





STE 
que étant faite que la prétention ci-dessus 
siznalée ne repose que sur les dispositions 


d'un ‘projet de slatul dont l'adoption n'aurait 
pour effet que d'aggraver Ja situation actuelle, 





11642. — 1$ octobre 1919. — M. Raymond 
Mondon expose à M, le ministre des finances 
et des affaires éConomiques qu’en 1914 et 19,5 
un cerlain nombre d’Alsaciens et Lorrains 
déportés en Allemagne, ont dû déposer, entre 
les mains des trésoriers-payeurs généraux 
d'Alsace et de Lorraine, les sommes en marks 
dont ils étaient possesseurs, afin de procéder 
à l'échange en francs. Dans bien des vos, lez 
trésor'ers-payeurs généraux ont refusé | 
restitution totale des sommes convertie: dépo. 
sées, Ils ont argué qu'après enquête les pos. 
sesseurs de ces sommes ne pouvaient en 
justifier l’origine, Il lui demande: 1° dans 
quelles conditions et en vertu de quels textes 
législatifs, sur simple enquête de police, l'ad. 
ministration des finances a le droit de retenir, 
Sans explication, des sommes appartenant à 
des tiers; 29 si les intéressés, pouvant s'ec{i. 
mer lésés dans leurs biens, ont la posibilité 
de remettre l'affaire entre les mains des tri 
bunaux, quels recours ils ont contre ces 
mesures de confiscation envers lesquelles ils 
n’ont pas la possibilité de se justifier. 





11643, — 1$ octobre 1919. — M, Pierre 
Monte] expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que, pour assu 
jettir à une seule taxe proportionnelle les 
bénéfices réalisés par un ménage de commer- 
cants exerçant deux professions distinctes, ces 
bénéfices étant laxés, l'un au bénéfice réel, 
l’autre au forfait, le contrôleur des contribu. 
tons directes se base sur l’article 4 du décret 
du 9 décembre 1943 portant réforme fiscale: 
que si ce blocage des revenus est justifié, sil 
s'agit de l'application de la surtaxe progres- 
sive, ancien linpôt sur le revenu, il ne l'est 
pas lorsqu'il s’agit de la taxe proportionnelle 
qui a remplacé les impôts cédulaires. Il lui 
demande sur quelle raison Fladministration 
peut se haser pour justifier une telle interpré- 
lation de l'article 4 qui vise expressément 
l'impôt sur le revenu et non la taxe propor. 
lionnelle, aggravant ainsi les dispositions fs 
cales antérieures au décret, 





11645. — 13 octobre 1919. — M, André-Rémy 
Moynet demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques le: raisons pour 
lesquelles le personnel de l'industrie privée 
et du commerce, qui à colisé pour sa relraile 
(pensions de la mutuelle des comba!lants, 
retraites de: cadres, caisse nationale des re- 
traites!, continue à être soumis à une taxe de 
i8 p. 100, alors que jes fonctionnaires et le 
personnel des industries nationalisées n'est 
plus soumis à la taxe proportionnelle sur les 
retrailes. 





11646. — 18 octobre 1919. — M. André Mut: 
ter rappelle à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'une partie des 
bénéfices des usines Renault vient d’être dis 
tribuée au personnel; et lui demande con 
ment ces bénéfices ont été distribués: sous 
forme de « salaires » qui, en conséquence, 
supportent les charges sociales y aflérentes, 
ou sous quelle autre forme, Cette précision 
intéresse les entreprises privées qui proc 


| dent également à des distributions de héné- 


normal que l’ordonnaleur devienne ainsi, par | 
personne inlerposce, e{ pour des questions où | 


l'intérêt de l'établissement n'a aucune 
le chef d’un comptable public; €) s'il ne lui 
semble pas nécessaire de préciser et de cem 
pléter les disposilicns acluellement en  vi- 
sueur sur l'organisation financière, compla- 
ble et adininistrative des offices d'I. B. M. 
afin de mettre on ferme à un état de choses 
confus et généraleur de difficultés, remar- 


part, | 


fices à leur personnel, étant donné que doil 
être appliquée la même méthode qu'aux u:+ 
nes nalionalisées. 


ne 


11647. — 18 octobbre 1919, — M. André Mut- 
ter demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° si l’imporlance 
des revenus professionnels d’un représentant 
peut être un élément délerm'nant, permet 
lant de Jui appliquer Ja taxe proportionnel 
au titre des bénéfices non commerciaux, quel 
esi le chitfre critère et quel est le texte pet- 
mettant d'utiliser cet élément; ?o si une ad- 
ministralion fiscale peut prétendre imposer à 
une catégorie de salariés une Jimitaton fs 
cale de salaire qui n'est imposée à aucunê 
autre catégorie, alors que dans toutes 165 ur 
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tres catégories de l'économie privée ou des 
cteurs nationaux ou administratifs, il est 
des 1riés qui gagnent beaucoup plus que 
qu'on voudrait imposer aux repré- 


des sal 
les miles 


tant 
senidilts. 





s1628. — 18 octobre 1919. — M. André Mut- 
ter dinande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques si une administira- 
tion tiscale est justifiée à baser sa décision 
d'imposer un représentant au titre des béné- 
fees non commerciaux sur la simple réponse 
des employeurs consultés par elle, lesquels 
tendent considérer leur représentant 
comme « mandataire » et répondent que, pour 
Jes charges sociales, ils n’ont pas à les ac- 
uiller de ce fait; et si le rôle de cette admi- 
nitration ne doit pas être de rechercher si 
te interprétation est bien conforme aux 
faits où si, au contraire, clle n’est pas abu- 
sive et tendancicuse, aux fins d'éviter les 
charges sociales et fiscales et éventuellement 
Jes rappels et pénalités. 





11649. — 18 octobre 1949. — M. André Mut- 
ter demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques si le nombre des 
maisons représentées par un représentant à 
cates mulliples peut ètre un élément déter- 
minant, permettant de lui appliquer la taxe 
proportionnelle au tilre des bénéfices non 
commerciaux, quels seraient le nombre cri- 
tère et le texte légal permettant d'utiliser cet 
élément, 


11650. — 18 octobre 1919. — M. André Mut- 
ter demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si la quahfication 
is de « salaire » dépend de la nature 
méme du travail et des conditions dans les- 
quelles celui-ci est exécuté, ou si cette quali- 
fication subit l'influence de conditions qui lui 
soient absolument étrangères, et comment 
dovent être interprétés les cas suivants: 
19 si un représentant à, avec ses employeurs, 
des contrats conformes à la loi de 1937 et les 
rémunéralions qu’il reçoit sont indiscutable- 
ment des salaires; pour améliorer sa silua- 
lon, il vient à exercer une autre activilé sa- 
hriée; Ja nature fiscale de ses rémunérations 
comme représentant se trouve-t-elle modifiée, 
ben que rien ne soit changé dans les coridi- 
1 travail 1 ces employeurs) ayant 
donné nassance à ces rémunérations; 2° un 
épresentant, dans le mème cas, n’a pas né- 
céssilé d'exercer une nouvelle activité pro- 
fessionnelle, car il hérite d’un bien mobilier 
lun bien rural qui lui procure un revenu 
°s 1nporlant, Toutefois, il ne sera pas con- 
ItIè comme exerçant une activité profes- 
che autre que celle de représentant, 
tassujelli dorénavant à Ja taxe pro- 
le, soit sur les revenus de biens 
Ts, soit sur les bénéfices agricoles; la 
ses rémunérations comme repré- 
trouvé-t-clle modifiée. 


un et hot Bwin € 





11651. — 18 octobre 1919. — M. Marcel Poim- 
bœuf j‘1nde à M. le ministre des finances 
: des affaires économiques les renscigne- 
,. "© sUVTants, en ce qui concerne le dépar- 
es Vosges et l'arrondissement de 





pe, D 1° le nombre des exploitants agri- 
un tnt Cté imposés au titre de l'impôt 
0. > Dénèlires agricoles, pour les années 
"1 € 1918; 2 Je montant total du rende- 
49 Ç  ‘e cet impôt, pour ks années 1947 et 
11652, — 


LS octobre 1919. — Mme Germaine 
foins0-Chapuis signale à M. le ministre des 
[ces et des affaires économiques que, de- 
joe j, promulgation de Ja loi du 20 septembre 
cures Tnt réforme du régime des pensions 
de Dee Inillaires, un nombre très infime 
de 1: 10, PERSIONs a été examiné en vue 
ti.PPEAUONn de Ja péréquation des re- 
sole est ainsi, par exemple, qu'à Mar- 
ot, Pour un bureau de poste, deux pensions 
«1 1.300 ont été liquidées. Elle lui demande 
T'Y aurait pas lieu de donner des instruc- 


UUIIS 


> Dour hâler l'examen des dossiers. 





te, 


11653. — 18 octobre 1919. — M Eugène Rigal 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques quel est le régime fiscal 
actuellement applicable aux jetons de pré- 
sence versés dans les sociétés anonymes aux 
membres des conseils d'administration, ès 
qualités, et, spécialement, si les sociétés ont 
à retenir sur Le montant de ces jetons et à 
verser trimestriellement an Trésor la laxe 
proportionnelle de 18 p. 100 





11654. — 18 octobre 1919. — M. Eugène Rigal 
expose à M. le minisire des finances et des 
affaires économiques que, pour les soc'étés de 
famille constituées sous le bénéfice de l'ar- 
licle 7 ter, il résulte des solutions adminis- 
tratives rendues à ce jour que le capitai est 
constitué d'après les valeurs réelles d’ap- 
port et a donc supporté intégralement le droil 
d'apport lors de l'enregistrement de l'acte, 
mais que ces sociétés devaient, soit men- 
tionner au bilan — compte capital — que 
celui-ci comprenait à concurrence de leur 
montant une provision pour renouvellement 
de stock et une réserve spéciale de réévalua- 
tion antérieure, le cas échéant, soit ouvrir des 
comptes d'ordre actif-passif pour ces provi- 
sion et réserve spéciale, Considérant que le 
sort de la provision pour renouvellement de 
stock se trouve réglée par la loi du 5 juillet 
1919, il demande quelle serait Ja taxation, 
soit au point de vue contributions directes, 
soit au point de vue enregistrement, si Ja 
société décidait de faire disparaître de son 
bilan le compte d'ordre « réserve spéciale 
de réévaluation » ou la mention y relalive 
accolée au compte capital. La même ques 
tion est posée pour le cas où la société de 
famille réévaluerait son bilan après sa cons- 
litution et dégagerait une réserve spéciale 
de réévaluation, déjà comprise dans les va- 
leurs ayant servi à constituer le capital so- 
cial et ayant par conséquent déjà, en fait, 
supporté le droit d'apport lors de la cons- 
litution de la société, en sorte que l’incarpo- 
ration de cette réserve au capital n’en chan- 
gerait pas le montant. 





11655. —— 148 octobre 1919, — M. René Schmitt 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que la caisse nationale 
de crédit agricole a bénéficié de dotations 
exceptionnelles pour consentir aux sinistrés 
de guerre agricoles des prêts de reconslitu- 
tion de leur matériel et de leur ch°ptel, au 
taux de 1,5 p. 100. Remboursement de ces 
prèts est prévu par imputation priorilaire sur 
toutes indemnités allouées par le ministère 
de” la reconstruction et de l'urbanisme à 
ces sinetrés, au fur et à mesure de Ja justi- 
fcalion de leurs dommages de guerre. Pour 
assurer l’exécution de son remboursement, Ja 
caisse nationale, ju:qu’à ce jour, a oblenu 
des dé'égations départementales à la ze-ons- 
truction qu'elles créditent en conséquence, à 
son profit, tous les r:mhoursements allonés 
aux sinistrés, à concurrence du montant des 
avances à eux consenties. Jl Jui demande 
quelle doit être la nouvelle situation créée 
par l'application de la loi du 31 dé'embre 
19:18, portant fixation, pour 1919, des maxima 
des dép°nses publiques et évaluations des 
voies et moyens qui, en son article 3 ré- 
cemment modifié, prévoit le remboursement 
tülal aux agriculleurs des dommages affér nts 
à leur cheptel et à leur matériel en titres 
mobilisables par fractions successives, et si 
la caisse nationale d> crédit agricole sera 
dans l'obligation <d’aceplter en rembours:e- 
ment les titres établis au nom du sinistré a 
due concurrence des sommes par elle avan- 
cées êt ce, au taux même de leur valeur na- 
minal: ? 





11656. —— 138 aclobre 1919. — M. Maurice 
Schumann expo<e à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques la silua- 
lion d'une personne qui désire constituer un 
société de famille ave: ées filles, dont l'une, 
mariée, a un enfant, ]1 lui demande si la 
société ainsi forunée pourrait bénéficier de 
l'application de l’articie 7 ter du code général 
des impôts directs ou si, au contraire, 0n 
doit considérer que la présence d’un enfant 
légitime enlève à l'ascendante sa qualité suec- 
cessible de tllle mariée, 


——_—_—_—_—_— 





21557, — 13 o:lobre 1919. — M. Louis Siefri®® 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, pour les importa- 
tions de charbon américain destinées à la 
Basse-Seine et à la région parisienne, le dé- 
chargement au JHavre de la totalité de la 
cargaison des navires procure d'importantes 
économies sur le coût du transport maritime 
payé en dollars par la réduction du fret que 
permet j'affrélement pour un seul port et 
par l'augmentation deé dispatches qui résulte 
de la plus grande rapidité du débarquement; 
ces économies sont n’ttement supérieures 
à la différence du prix du transport fluvial 
du Havre à Rouen; mais c’est la caisse de 
compensalion des combustibles minéraux s0- 
lides qui bénéficie de ces économies en dol'ars 
et c’est j'importateur qui supporte l’augmen- 
tation du prix de transport intérieur en francs, 
car le prix de cession du charbon est le 
même, quel que soit le port de débarquement: 
il en résulte que les importateurs n° sont 
pas toujours disposés à recevoir au Havre la 
totalité des cargaisons des navires et font 
obstacle à la réalisation des économies de 
dollars: celle eiluation est particulièrement 
paradoxai> dans le cas du principal importa- 
teur, Electricilé de Fran:e, qui est un orga- 
nisme d'Etat, de même que la caisse de com- 
pensalion. Il demande s’il a lintention de 

rendre des mesures en vue de différencier 

e prix de cession des charbons américains 
à débarquer dans la Bakse-Seine, en fonction 
des coûts du transport maritime et en vue 
d'assurer l'affrétement des navires pour un 
seul port afin que, par le dé‘hargement de 
la totalité des cargaisons au Ilavre, puissent 
être réalisées d'importantes éonomies en dol- 
lars. 





11658. — 13 oclobr> 1919. — M. Clément 
Taillade expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que la loi 
n° 49-1070 du 2 août 1919 sur la coopération 
commerciaie stipule, dans son article 1er, que 
ls soc'étaires ne supporteront, outre le prix 
de revient, qu’une majoration provisoire et 
forfaitaire. Il demande si, en Conséquence, 
cette majoration provisoire et forfaitaire ecra 
soumise seuie aux taxes sur le chiffre d’af- 
jaires, à quel taux et dans quelles conditions ? 





11659. — 13 octobre 1919, —_ M. Jean Terpend 
dernande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques =<i une municipahté 
ayant accordé à son personne! les deux 
acomples, à valoir sur le reclassement, prévus 
à larrèté du 19 novembre 1918, n'est pas en- 
gagée implicitement à payer le rappel à la 
date du départ de ce reclassement, c'est-à-dire 
du 1er janvier 1918. 


a — 


11660. — 13 octobre 1919 — M Jean Terpend 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques 1 les fonclions d’-m- 
ployéæ communaux titulaires n'ayant pas 
changé depuis le reclassement, le maire a 1e 
droit de déc'asser ces employés et de 1-3 
placer dans une catégorie inférieure, entraf- 
nant, paf suile, une diminulion de sa:atre. 


11661. — 13 octobre 1919 — M. Auguste 
Touchard <xpho:e à M. le ministre des fnan- 
ces et des affaires économiques que € Par- 
lement a volé la réduction de moitié de ja 
taxe exigée par la radiodiffusion françuse, en 
faveur des tituiair?s de ja retraite 4 vieux 
travailleurs ou de Fl'aïloration aux € 
Juement faibles, mais que rien n’a éte prévu 








t 

pour ! ficiaires de ja retraïte s vieux 
travail 1 de l'allo’alion aux économi- 
queinent bes qui ne lotalisent pas 
soixa! ins d’âge. du fait qu'élant inap- 
tes IS bénéfi“ient des presla'ions 
à l’âge de soixante ans. Il lui demande il 
est envisagé de faire bénéficier de la réducs 
tion celte ca!'égorie si inléressante. 

11662. — {3 o‘lobre 1919 — M Auguste Tou- 


Chard ex00<e à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques que la 101 du 20 sep- 
tembre 19:x, parlant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires. prévoit. en ses 
irticles 33 et 40 qu’une pension de réversion 


de 50 p. 100 des émoluments de base est ac- 
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cordée aux veuves de militaires décédés en E centre d'exploilation tout en anéantissant ! il estime utile de maintenir un service du 
#ose-sion d'une pension d'invalidité attribuée | complèlement cerlains corps de bâtiments; .et | contrôle économique chargé de recueillir cez 


g@nléricurement au mariage et élant en Ssilua- 
tion d'obtenir une pension, soit d'ancienneté, 
soil proportionnelle. I demande: 1° si le bé- 
néfl:e d'une pension de 50 p, 100 de la solde 
peul êlire accordé aux veuves de mililaires 
Se lrouvant dans les mêmes condilions que 
des précédents au point de vue invalidité, 
mais décédés en étant déjà en possession 
d'une pension soit d'ancienneté, soit propor- 
tiounelle; 20 si ces dispositions sont applica- 
bles aux veuves d'officiers retraités propor- 
tionnels, radiés de l’activité en vertu de la 
Aci de dégagement des cadres du 26 décem- 
bre 1925, remarque étant faile qu’en 19%5 Île 
régime normal des pensions d'officiers était 
la retraite d'ancienneté et qu'il n’a été dérogé 
à celle règle que pour les besoins de déga- 
ement des cadres pléthoriques; que toutes 
es lois de dégagement des cadres promul- 
guces depuis 1925, tant pour les militaires que 
jour les fonctionnaires, et notamment durant 
Yo ‘cupation, ont prévu une étude spéciale ac- 
Cordant la reversibililé des pensions des inté- 
ress£s à la seule condition que la durée d’an- 
tériorité de mariage prévue se serait trouvée 
Loire Los à la limite d'âge du grade ou de 
emploi, 





43063. —— 18 oclobre 1919. —_ M. Jacques Ven- 
roux expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que les négociants 
&n gros de vins et spiritueux né peuvent bé- 
nélicier, au point de vue fiscal, de la déduc- 
lion qui leur est accordée pour les pertes 
fubhies en magasin par suite d'évaporation, de 
soulirage, de mise en bouteilles ou <€e casse 
que dans Ja mesure où leur magasin de vente 
au consommateur est indépendant de leur ma- 
asin de gros, même si les perles des deux 
æniagasins sont altenantes, mais à la condition 

te la communicalion de l’un à l'autre né- 
e-site le passage par la rue; qu’à l'inverse, 
luction n'est pas accordée si le magasin 
»s n’est pas effectivement séparé par la 
ue du magasin Ge détail; que les molifs de 
‘duction existent cependant dans l’un et 
cas, et que cette discrimination pèse 
isivement sur le sort des petits négociants 
inisiré | ni la 


N) 
régions sinistrées, lesquels n’ont 


EU ES pu pu y = = # © 


« 


possibilité, ni les moyens de posséder un ma- 
gasin de détail indépendant, et se trouvent, 
de ce fait, pénalisés. Il lui demance s'il en- 
Yisaze d'amender en leur faveur une régle- 
gmnenlalion qui, de toute évidente, ne pré- 
voyait pas, à l'origine, celte situation. 


me — 


11666, — 18 octobre 19:9, — M, Joseph Wal- 
mer c\pose à M. le ministre des finances et 


des affaires économiques qu'un établissement 
ndépendant d'un exploitant ayant plusieurs 
établissements a entièrement détruit par 
un incendie, et demande: 1° si l’indemnité 
reçue pour le remplacement bâtiments, 


été 


ces 


di matériel et des marchandises est suscep- 
dib l'être considérée, au point de vue taxa- 
tion de la plus-value, comme une cession ou 
gessalion régie par l'arlicle 57 du décret de 
réfornine fiscale; 20 si a plus-value des seuls 
léments immobilisés pourrait éventuellement 
faire l'objet d'une provision pour rermploi 


dan: une délai de trois ans, la plus-value sur 
marchandises élant taxée à part à 8 pour 100; 
8° si pour le calcul Gu délai de cinq ans prévu 
par alinéas de l'article du décret du 
9 décembre 1948 ajoutés par la loi du 81 juillet 
49:9, il serait possible de partir de Ja date 
d'acquisition et non pas de la date de transfor- 
malion de l’entreprise individuelle en société 


les 57 


Ge famille conformément à l’article 7 ter du 
code des impôts directs, étant observé que les 
évaluations des élémen!s d'actif n’ont pas 
varié au moment de la transformation, ce qui 


dugimente la plus-value 
Sinistre; 4° si la 


raison du 
juillet 1919 serait 


taxable en 
loi du 1 


ap ble, le sinistre ayant eu lieu peu de 
jours auparavant, mais les indemnités ayant 
été liquidées ultérieurement ne devront venir 
en comple que pour la taxation 1950; 5° dans 
le cas où les solutions ci-dessus ne seraient pas 
adm , quelles mesures l'administration en- 
Visagerait pour permettre la reconstitution 
G'une entreprise sinistrée sans que celle-ci 
soil rendue impossible par des prélèvements 
fiscaux excessifs provenant de la dévaluation 
monélaire ; 6° quelles seraient les solutions si 


le sinistre 


n'avait que partiellement détruit le 





si l’article 57 du décret du 9 décembre 1943 
serait en ce cas applicable. 





11667. 43 octobre 41949. M. Jacques 
Bardoux expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques qu'à la suite de Ia dé- 
couverle sensationnelle de M. Jean Legret, de 
l'institut Pasteur de Tunis, qui a démontré 
que les pétroles sont produits par une fermen- 
{ation microbienne, il a été élabli: 1° que 
8U p. 400, en poids, des huiles d'olive, d’ara- 
chide, de lin et de ponchère peuvent être 
transformées en carbure, 65 p. 400 en carbure 
liquide — pétrole brut —, 15 p. 100 en car- 
bure gazeux: 2° que les déchets de viande 
fournissent 36 p. 1400 de leur poids en carbure 
liquide — pétrole brut — ct 11 p. 100 de leur 
poids en carbure gazeux; 3° que les déchets 
de fruits fournissent 45 p. 100 de leur poids 
en carbure liquide — pétrole brut —, el 
22 p. 400 de leur poids en carbure gazeux; 
4° que la boue des égouts fournit 45 p. 100 de 
son poids en pétrole brut et 9 p. 100 en car- 
bure gazcux. Il lui demande quel effort a fail 
le Gouvernement pour assurer dans diverses 
régions de la France et de l’Union française 
l'exploilation industrielle d'une découverte 
qui permettrait d'assurer une parlie du ravi- 
taillement national en pétrole. 





11668. 13 octobre 41949. M. Maurice 
Béné demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques si des dispositions ré- 
glementaires n'existent pas pour assurer aux 
maraichers un système dégressif du prix de 
l'eau dont la consommation en longue pé- 
riode de sécheresse constitue pour ceux-ci 
une lourde charge. 





11669. — 15 oclobre 1919. — M, Jean Cayeux, 
se référant aux avis parus au Journal officiel 


des 22, 25, 24 et 25 août 1949, qui ont auto- 
risé l'importation en France, sans licence, 
de vêlements du travail confectionnés, de- 


mande à M, te secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques les raisons qui ont molivé cette 
décision, étant donné qu'il semble que la 
production des usines françaises apparait suf- 
lisante pour l'approvisionnement du marché. 





11670. —— 1S octobre 1919. — M. André-Fran- 
çois Mercier expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques que depuis plusieurs 
mois, un élat mensuel est demandé par le 
contrôle économique à toutes les professions, 
état devant faire apparaitre la nomenclature 
des produits vendus par ces professions; les 
produits étant classés par catégories; c’est 
ainsi qu'un comnerçant en céréal:s doit four- 
nir chaque mois, en ce qui concerne, d’une 
part, les céréales et, d’autre part, les aliments 
du bétail, les renseignements suivants: quan- 
tités vendues prix de vente unitaire 
stock. de fin de mois en quantité, chiffre 
d'affaires global (marché intérieur et expor- 
talions}, valeur des stocks de produits, articles 
de référence et aufres articles en fin de mois, 
montant des frais de publicité, montant des 
ventes en solde s’il y a lieu, délais consentis 
à la clientèle, pourcentage des ventes à cré- 
dit, montant des impayés, soldes des comptes 
en banque, en caisse, aux chèques postaux, 
effectif total du personnel, durée hebdoma- 
daire du travail; lorsque le commerçant vend 
d’autres produits tels que fibre de bois, légu- 
mes secs, pommes de terre, etc., son travail 


consiste à ventiler les ventes par produits, à | 


déterminer les prix de vente unitaire (souvent 
très variables), à reconstituer les stocks 
fin de mois en partant des inventaires de fin 
d'année, en tenant compte de toutes les ré- 
ceptions, de toutes les sorties effectuées dans 
chaque produit jusqu’à la date prévue dans 
l’état demandé. IL lui fait remarquer que la 
mise au point de tels renseignements donne 
lieu à un travail considérable, et que, par 
ailleurs, il apparaît que la documentation ainsi 
recueillie ne peut donner aucun résultat pra- 
tique, les renseignement fournis étant très 
approximatifs et ne permettant pas de tirer 
des conclusions plausibles; il lui demande 
quelle est l’utilisation prévue pour les ren- 
seignements demandés et pour quelle raison 





de | 


} 


! 
Ll 





renseignements. 





11671. — 18 octobre 1949. — M. Paul 

expose à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques que, par suite des facilités offer. 
tes aux importateurs de papier et de pâte à 
papier, le commerce de récupération des vieux 
papiers est dans un marasme Cormplet. Il de. 
mande s’il ne serait pas opportun de freiner 
lesdites importations, voir même de les sup 
primer pour les sortes couramment récué. 
rables et à concurrence de la totalité de 108 
possibilités, attendu que ces importations pro- 
voquent du chômage et nous obligent à sortir 
des devises. 





11822. — 20 octobre 1919. — M. Edouard 
Bonnetous demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° :'i 
est exact que les dispositions de l'ordon- 
nance du ff octobre 19%35 concernant la taxe 
sur les locaux insuffisamment occupés n’ont 
pas été respectées en ce qui concemne l’établis- 
sement de l’assielte, du taux et des modalités 
de perceplion de Ja tax, qui devait étre, 
conformément à l'ordonnance, fixée par un 
« règlement d'administration publique ». 1 fait 
observer que les règlements concernant l’as- 
siette et le taux de ladite taxe ont été suc- 
cessivement fixés par un décret du 11 octobre 
1945, abrogés par la suite et remolacés par 
le décret du 30 décembre 1947, modifié par le 
décret du 31 décembre 1948; que, par consé- 
quent, les conditions d’application de ladite 
taxe n'ont jamais été fixées par un règle- 
ment d'administration publique et les décrets 
qui ont paru sont illégaux, d'où il résulte 
que la perception de cet impôt n'est pas éta- 
blie conformément à l'ordonnance du 11 oc- 
tobre 1945 et les contribuables sont justifiés 
de faire prononcer la décharge des impositions 
établies depuis la loi et en vertu des décrets 
qui sont reconnus illégaux; 2° cette illégalité 
étant d'ordre ublic, si les contribuables 
doivent entreprendre par des demandes en 
décharge l'annulation «de leur imposilion ou 
bien si l'administration compte prendre des 
mesures générales s'appliquant à tous les 
redevables. 


11823. — 20 octobre 1919. — M. Maurice Bour. 
gès-Maunoury demande à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° ji 
un propriétaire exploitant de l'Aisne, qui à 
l'habitude d’adopter le bénéfice forfaitaire poûr 
sa propriété, est tenu d'adopter le bénéfice 
réel parce qu’une indivision dont il possède 
un quinzième, dans les Landes, a décidé 
d'adopter ce système ; 2° même question pour 
le cas où il est indivis dans plusieurs proprié- 
tés et que celles-ci adoptent des systèmes dif- 
férents. 11 semble qu'il faille considérer cha- 
que indivision comme une peérsomne Inorae 
tout au moins à ce point de vue. En ellet, 
dans le cas de plusieurs indivisions où par k 
jeu d'héritaiges morcelés un contribuable peut 
avoir 4/10, 1/20, 4/50, sera impossible 
à ce dernier d'obtenir communication dfs 
livres pour les produire à son contrôleur sl 
a décidé d'être, lui « au bénéfice réel », 
et si la ou les indivisions ont décidé d être 
« au bénéfice forfaitaire ». 


11824. — 20 octobre 1919, — M. Menri Cailla: 
vet expose à M. le ministre des finances el 
des affaires économiques que la loi du 20 5°} 
tembre 1918, article 6, paragraphe 3, spécine 
que le droit à pension proportionnelle es! at- 
quis, sans condition de durée de service ax 
fonclionnaires qui, se trouvant dans une post- 
tion valable pour la retraite atteignent 1 ä® 
de 60 ans sans pouvoir prétendre à une per 
sion d’anciennelé. Il lui demande :* 4° si Un 
fonctionnaire en disponibilité depuis le 15 jun 
1949, après 21 ans de services et allelgnan 
l'âge de 60 ans le 25 mai 1949 peut toujour 
bénéficier des dispositions de l’article 2 de 
la loi du 44 avril 1924 et obtenir la retraile 
proportionnelle; 2° si de simples instructwr® 
du ministère des finances peuvent duffire po°' 
décider que la position de disponibilité 1 
constitue pas une position valable pour 
retraits, 
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11825. 
nez expose à M. 
des affaires 


_ 90 octobre 1949. — M. Auguste Fari- 
te ministre des finances et 

économ que l’article 272 du 
décret du 9 décembre 1918 stipule que: l’op- 
notion à un titre de perception qui doit 
étre formulée dans les trois mois de la récep- 
tion de la notification « est motivée devant 
je tribunal compétent pour statuer sur le 
fonds du droit et que « l’assignation obéit aux 
rèvies prévues par la législation en vigueur 
p Tr chique catégorie d'impôt ». Il lui de- 
manie: 1° si le redevable est déchu du droit 
de faire une nouvelle opposition après l’ex- 
nivation du délai de trois mois lorsque la pre- 
nière opposition a été donnée dans le délai 
jégat devant un tribunal incompétent: a) 7a- 
tionce materia: b) rationæ loci; 2° dans l'af- 
4 sur quels principes Csl assise cette 


malive, 


SUiu 





11826. — 20 octobre 1949. — M. Paul Hutin- 
pesgrées sisnale à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques les difficultés 
financières que rencontrent certaines com- 
munes du fait de l’avance qu’elles doivent 
faire des allocations et prestations familiales 
diverses qu'elles doivent verser à leurs em- 
plovés; que de nombreuses communes, en 
difivulté de trésorerie, sont ainsi obligées de 
licencier des employés. auxiliaires, néces- 
cependant à la bonne marche de leurs 


sdirt . : 
services; il lui demande quelles mesures il 
envisage de prendre pour remédier à cette 
si il 





11827. — 20 octobre 1919. — M. Pierre Juge 
ex} à M. le ministre des finances et 
affaires économiques le cas d’un ancien 
élève de l'école militaire préparatoire d’Au- 
fun, période du 1 octobre 1893 au 20 mai 
4, engagé volontaire et: rengagé à partir 


1e 


de celte date dans l’armée jusqu'au 15 juin 
4919, retraité proportionnel à compter de 


celte dernière date, qui a vu sa pension liqui- 
die sans tenir compte des annuilés passces 
à ladite école. Or, le temps passé dans les 
écoles militaires préparatoires complé dans 
les annuilés de service constitutives du droit 
à pension n’a été supprimé que par décrel- 
joi du 39 octobre 1935, confirmé par la loi du 
2% septembre 4948, portant réforme du régime 
des pensions. Il demande si l'intéressé peut 
p'étendre à un rappel de pension de juin 
119, date de sa mise à la relraité, au 30 octo- 
bre 19%, date du décret-loi susvisé. 





11829. — 20 octobre 1949. — M. Bernard Pau- 
mier expose à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques le cas de nombreux 
professionnels laitiers qui ont fait des de- 
andes ct déposé des dossiers afin de profiter 
des possibilités de crédits sur le programme 
des 3 milliards 300 millions de francs, établi 
par le ministère de l’agriculture au titre des 

vestissements. Les projets ont passé devant 
sous-commission d'experts et ensuite de- 


Vant la commission des investissements; 





11831. — 20 octobre 1919. — M. dules Rama- 
rony demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques dans quelle si- 
tuation se trouve, au point de vue fiscal, et 
plus spécialement en ce qui concerne les 
droits d'enregistrement, l’impôt de solidarité 
nationale ainsi que les exemptions édietées 
par les articles 46, 47, 48 de la loi de finances 
du 31 décembre 1915, une sociélé à responsa- 
bilité limitée exploitant un journal quotidien 
créé un an et demi avant la constitution de 
ladite société. ÿ 





11832. — 20 octobre 1919. — M. Waïldeck 
Rochet expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l'arrèlé fixant 
pour la nouvelle campagne le taux des primes 
à la liniculture n’est pas encore sorti, alors 
que les années précédentes, il était publié fin 
juillet, début août. Il demande quelles sont 
les raisons de ce retard, et si cette prime 
sera payée, comme par le passé, directement 
aux liniculteurs. 





FONCTION PUBLIQUE 
ET REFORME ADMINISTRATIVE 


10027. — 17 mai 1919. — M. Robert Bichet 
rappelle à M, le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme adminis- 
trative que la circulaire interministérielle du 
20 novembre 1913 a réglementé la situation 
des fonctionnaires mis à la disposition des 
sociétés mutualistes en vue d’assurer la ges- 
tion de la sécurité sociale des fonctionnaires 
dans les conditions prévues par l'article 2 
de la loi n° 47-619 du 9 avril 1947, portant rati- 
fication du décret n° 46-2971 du 31 décembre 
1916 et par l’article 12 du décret n° 47-205 
du 20 octobre 1947: il lui signale que cer- 
fains services, étendant l'application de ces 
disposilions aux fonctionnaires investis de 
fonctions élues auprès des organismes de <é- 
curilé sociale ont décidé d'imposer aux 
agents relevant de leur autorité l'obligation 
de demander et d'obtenir l'autorisation de 
leur administration avant de poser leur can- 
didature à ces élections puis, à nouveau, 
avant d'accepter de remplir les fonetions aux- 
quelles ils seraient élus au sein des conseils 
d'administration des caisses primaires de sé- 
curité sociale; il lui demande s'il ne juge pas 
opportun de mettre un terme à cette inier- 
prétation abusive, en adressant à tous les ser- 
vices des instructions précises en celle ma- 
lière. 





11404. — 29 juillet 1919. — M, Paul Antier 
demande à M. le secrétaire d'Etat chargé de 


| la fonction publique et de la réforme adminis- 


| que ces 


puis les intéressés n’ont plus entendu parler | 


Au sinon que de temps à autre une lai- 
{ groupe Nestal-Finapa fait état de ce 
q obtenir. Il lui demande s’il 
« e en sorte que: {° les administra- 
s laissent publier largement les communi- 

à int les possibilités données par 

1 Dan Marshall; 20 Ja liste soit publiée des 
S privées ayant obtenu des crédits 
montant de ces derniers, 3° le motif 
, Soit indiqué à chaque demandeur 


pu 


a ——— 


… 20 octobre 1919 M. Bernard 
sumiér aflire l'attention de M. le ministre 


des finances et des affaires économiques sur | 


SOS plaintes qui lui sont parvenues, à 
ropos 


des coupures impayées, depuis près 
100 M, aux porteurs d'obligations de 


francs au titre de l'emprunt des P. T. T. 
mer 1/2 p. 400 Les obligations ont été 
pers êu Mois de mai 1949 en vue d'une 
Ho Un, et les porteurs attendent depuis 
CNE epoque. Il demande quelles mesures 
Compte prendre d'urgence le Gouvernement 
Pour payer les coupures échues et l’arriéré 
depuis le 15 novembre 19,8, étant entendu 
que les échéances ont lieu deux fois par an. 
ne 





| de 2e 


| mais 


l 


trative quelle est, sous le rapport de la valeur 
signatures leur confèrent, la diffé- 
rence entre des actes administratifs signés: 
« Le directeur de (tel service d’un minis- 
tère) ; « Pour le ministre et par autorisaiion »; 
« Le ministre de... Pour le ministre de... et 
par délégation ». 





11449. — 18 octobre 1919. — M. Jacques Ven- 
droux rappelle à M. le secrétaire d'Etat chargé 
de la fonction publique et de la réforme admi- 
nistrative qu'en réponse à sa question écrite 
n° 9519 il Jui a été indiqué le 19 mai 1219 
que le nouveau statut des administrateurs ci- 
vils devait rétablir la parité d'indices et de 
traitements entre les administrateurs civils 
de 3° et de 2e classe et les agents supérieurs 
de 2e et de 1re classe; que ledit statut a été 
publié au Journal officiel du 4e juin 149 
sans que ce texte réalise la parité annoncée ; 
que par sa question écrite no 10930 il Jui a 
demandé les mesures qu'il comptait prendre 
pour tenir l'engagement contenu dans la ré- 
ponse du 19 mai 1919; que la réponse donnée 
à cette dernière question se borne à souligner 
la suppression des indices 4% et 525 prévus 
en faveur des administrateurs civils de 3° et 
classe réunissant une certaine ancien- 
neté dans le dernier échelon de leur grade: 
qu'elle laisse subsister dans son inté- 
gralité le problème des parités d'indices et de 
traitements entre les deux corps. Il lui de- 
mande à nouveau quelles sont les mesures 
précises envisagées pour mettre fin à une dis- 
parité qui, juridiquement, comme en équité, 
apparait difficilement juslifiable, 


————————— 





11450, — 18 octobre 1919 — M. Camitie 
Wolff signale à M. le secrétaire d'Etat Chargé 
de la fonction publique et de la réforme admi- 
nistrative les dispositions de l'article 22 du 
décret 49-S71 du 4 juiilet 1949 qui réserve 
aux agents titulaires, auxiliaires ou contrac- 
tuels exerçant depuis plus de quatre ans dans 
une préfecture des fonctions au moins équi- 
valentes à celles de commis ou de dame sté- 
nodactylographe les concours ouverls pour le 
recrutement du nouveau corps de préfecture, 
lui expose que des Français avant combattu 
dans l’armée de la libération el sur le théâtre 
d'opérations d’Extrêéme-Orient sont, de ce fait, 
hors d'état de se présenter à ces concours 
puisqu'ils n'ont pu accéder à ces emplois 
administratifs qu'après la fin des hostilités et 
parfois même en 1917. Il lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour étendre, à 
tous les candidats à un concours d'accès à 
une fonction publique, les dispositions de l'or- 
donnance du 15 juin 195 prévoyant que les 
Français empêchés du feit de la guerre d’accé- 


der à des emplois administratifs bénéfi- 
cieraient de régimes spéciaux. 

11502. — 18 oclobre 1919 — M. Maurice 
Bayrou demande à M. le secrétaire d'Etat 


chargé de la fonction nubliaue et de la réforme 
administrative «i le dernier alinéa de far- 
ticle 79 de la loi du 1% avril 1924, qu accor- 
dait la facuité aux fonctionnaires qui se sont 
engagés volontairement dans une arme com- 
battante pendant la guerre 1911-1918, de pro- 
longer keur service au delà de l'époque où 
s'ouvre leur droit à pension, est toujours en 
vigueur, et, dans la négalive, quel est le 
texte qui aurait abrogé les disposilions de cet 
arlicle. 


———————— 


11503. — 18 octobre 1919. — M. Jean Capde- 
ville expose à M, le secrétaire chargé de la 
fonction publique et de la réforme adminis- 
trative que, par circulaire en date du 
22 novembre 1917, le préfet de la Seine a 
précisé qu’en cas de congé de maladie sur- 
venant au cours du congé annuel}, le fonc- 
tionnaire intéressé bénéficiait d’une prolonga- 
tion de son congé de maladie. Il demande s'il 
existe un texte rendant de telles dispositions 
applicables à l’ensemble des fonctionnaires 
et, dans la négative, comment doivent étre 
appréciés, d'après la jurisprudence, les droits 


d'un fonctionnaire malade au cours de son 
congé annuel, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


9771. — 5 avril 19:9 — M. René Pleven de- 
mande à M. le ministre de la France d'outre- 
mer: Î° combien fonctionnaires français, 


de !i 
nominés ou détachés en Indochine depuis 


le 1er septembre, s’y trouvant en service le 
ler mars 1919, en distinguant ceux à titr 
définilif et ceux à titre contractuel; 2° com- 
bien ji: y avait de fonctionnaires des cadrcs 
civils françai: métropoiitait 1 et local) en 
service dans le Sud-Vietnam au 1° janvier 
1910, au {er janvier 1919: 3o combien de fonc- 
tionnaires ayant le titre de gouverneur où 
d'administrateur en chef et d'administrateur 
des colonies se trouvent en service, dans la 
métropole, sans avoir jamais occupé de poste 


tra Mar 
ouire-ner. 


11024. — i juillet 1919 


— M. René Malbrant 
. le ministre 


expose à M de la France d'outre- 
mer que la réglementation actuelle ne semble 
pas permettre -aux fon nnaires coloniaux 
de se rendre acquéreurs « 4 étée, de ter- 
rains ou de concessions dans les terriloires 
dans lesquels ils sont en ser: alors que 
dans la métropole cette facilité n’est refu- 
sée à aucun fonctionnaire; et lui demande 
quelles mesures MH compte prendre pour 
mettre fin à cette situation qui s'explique 
d'autant moins que nombre des fonction- 


naires dé 


+ 5! &' :+ « ps J métis  » 
nt li S agit pourraient utilemenmi con- 
courir, ? 


en s'installant sur place à l'issue 
leur carrière administralive, à la 
vaieur des terriloires d'outre-mer. 


a 
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" 44673. — 15 oclobre 1919, — M. Jean-Marie 
Bouvier-0'Cottereau demande à M. le ministre 
dé la France d'outre-mer quelles sont les rai- 
son: qui font relarder depuis six mois le 
règlement des sommes dues au titre du 
reclassement aux ofliciers, sous-officiers et 


poldals servant en Indochine. 
INFORMATION 
1320. — 23 juillet 19:9 — M. Paul Antier 


dotuaide à M, le ministre d'Etat chargé de 
d'information: 1° 6i, sous de régime de l’au- 


forisation préalable de faire paraître un jour- 
nal ou écrit périodique, une direction régio- 
naie de l'information pouvait transmettre au 
directeur de la presse du ministère de l’in- 
formation la demande, à° lui formuée par 
une société en formation, de prendre en 
Charge la publication d'un journal, créé au 
déndemain de la Libération et paraissant de- 
puis plusieurs mois; 2° si le directeur de la 
presse avait qualité pour donner s0n accord 


S la demande de celte sociélé et l’habili- 
ft 1 assurer la direction du journal solli- 
Cilé; 39 6éi le directeur de Ja presse avait 
Pouvoir de décider que la société demande- 
resse bénéficierait désormais des attributions 
de papier réservées à ce journal, étant gn- 
tendu que le fonds de commerce n’a élé ni 
cédé ni apporté à la société en cause 


11367. — 26 juillet 1919, — M, Jean Deshors 
demande à M. le ministre d'Etat chargé de 
l'information: 1° si le ministère de l’infor- 
Malion à, OU a eu pouvoir de décider lui- 
mice, sans décision judiciaire préalable, 
Qu'un liquidalteur serait nommé à une entre- 
prise de presse créée depuis la Libération; 
dans l'affirmatlive, en vertu de quels textes 
Hésaux; 20 si le ministère de l'information 
ä, ou a eu pouvoir de décider que la dévo- 
Qut in des biens de cette entreprise de presse 
wréée après Ja Libération serait faite d'’'ac- 
Cord avec le ministère de l'information: dans 
f’allirmalive, en verlu de quels textes l- 


Eaux 





11506. — 18 octobre 1918, — M, Paul Antier 
expose à M. le ministre d'Etat chargé de l’in- 
Jormation qu'une circulaire signée par le 
Secrélaire général chargé des services provi- 
woires de d'information (Laborde-Ségur) et 
&onnue sous le nom de « Cahier bleu » a 
ét# adressée, dans la clandestinité, aux fu- 
Hurs commissaires de da République, aux 
représentants auprès des commissaires de la 
République des services provisoires de l'in- 
formalion et aux préfets; que cette circulaire, 
? stérieure aux débats sur l’organisation de 
la presse à l’Assemblée consultative d’Alger, 
est anlérieure aux ordonnances du Gouver- 
mement provisoire de la République fran- 
Caise sur la presse en date des 22 juin et 
26 août 19%%, Il lui demande: 10 si celte cir- 
Culaire rentre dans la catégorie des cireu- 
daires et instructions qui, adressées par l’ad- 
ministration à ses agents, n’ont aucune auto- 
rilé à l'égard des tiers et ne leur sont pas 
©pposables: 20 si, avant l'ordonnance du 


69 septembre 1914, ‘qui a abrogé l'ordon- 
nance du 22 juin 194%, les textes légaux 


applicables en matière de presse étaient les 
ordonnances des 6 mai, 22 juin et 26 août 
#91, cette dernière étant toujours en vigueur 
@t l'ordonnance du 6 mai n'ayant fait que 
réaffirmer l’existence de la loi fondamentale 
du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. 





11597, — 18 octobre 1919. — M, Paul Antier 
expose à M, le ministre d'Etat Chargé de l'in- 
formation qu'au cours des débats de l’Assem- 
blée consultative d'Alger le principe républi- 
cain fondamental de la liberté de la presse 
a élé affirmé par le rapporteur, le président 
de la commission de la presse et le <com- 
missaire à l'information (ordonnances des 
6 mai, 22 juin et 26 août y Il demande : 
4 si un fonctionnaire régional de l'informa- 
lion pouvait, ès qualités, s'immiscer dans 
la constitution d’une société commerciale 
de presse; 20 s'il pouvait déclarer que cette 
société devrait comprendre des personna- 
lilés nommément désignées par le minis- 
tère de l'information; 3° installer cette so- 
lans un journal existant, 


x 
Cité da 








11508, — 15 octobre 1919. — M. Paul Antier 
expose à M. le ministre d'Etat chargé de l'in- 
formation que les promoteurs d'une société en 
formation ont réuni diverses personnalités (di- 
recteurs, aclionnaircs ou associés de plusieurs 
journaux parisiens, départementaux et locaux) 
disposant donc dejà de moyens d'expression de 
icur opinion suivant sa faanille spirituelle; 
que ces personnes ont demandé à un fonction- 
haire régional de l’informalion de prendre en 
charge un quotidien existant: lui demande: 
1° gomment celte prélention élait compatible 
avêéc le souci qu’ « une des familles spiri- 
tuelles fût privée de lout moyen d'expression, 
alors qu’une autre aurait acquis plusieurs 
d'entre eux »; 2° comment un moyen d’ex- 
pression, c'esl-à-dire un journal, pouvait être 
« acquis »; 8° s'il pouvait être procédé à une 
dévolution par voie d'autorité. 


11509. — 13 octobre 1919. — M. Paul Antier 
cxpose à M, le ministre d'Etat chargé de l’in- 
formation, qu’un fonctionnaire local de l’infor- 
mation, après avoir installé un groupe de per- 
sonnes dans une entreprise de presse créée 
après la libération et existant depuis un cer- 
lain temps, a fait nommer, en invoquant l’au- 
torilé du ministère, un administrateur provi- 
soire à cette entreprise; et lui demande, étant 
donné que les litiges d'ordre commercial sur- 
venant dans exploitation des journaux 
relèvent du droit privé: 1° si le ministère a 
été ou est au courant de cette opéralion; 
2o ce qu’il compte faire pour mettre fin à 
cette silualion:; 30 s’il a envisagé des consé- 
quences à l'initiative de ce fonctionnaire lo- 


Cal, 





11510, — 18 octobre 1919. — M. Paul Antier 
expose à M. le ministre d'Etat chargé de l’in- 
formation qu'une réponse à une question 
écrite déclare qu'il est possible de requérir 
de la juridiction compétente la mise sous 
séquestre d’une entreprise de presse; il lui 
demande si le secrétariat d'Etat à l'informa- 
tion est ou a été compétent pour requérir 
celte mesure, et en vertu de quels textes. 





11511. — 18 octobre 1919. — M. Paul Antier 
demande à M. lé ministre d'Etat chargé de 
l'information quelles mesures ont été prises, 
en attendant le vole des dispositions législa- 
lives portant nouveau statut de la presse, pour 
que soient respectés les droits acquis des 
fondateurs de la presse nouvelle. 


11512, — 13 octobre 19:19, — M. Paul Antier 
demande à M. le ministre d'Etat chargé de 
l'information: 4° quelles règles spéciales, 
autres que les dispositions du code civil et du 
code de commerce, président à la constilution 
des sociétés de presse; 2° si, une société de 
ce genre étant en formation (avec autorisa- 
lion de paraitre), un fonctionnaire local de 
l'information pouvait, par voie d'autorité, ins- 
{aller lui-même dans les lieux une aulre so- 
ciélé ayant son agrément personnel. 


11513. — 18 octobre 1919. — M, Paul Antier 
expose à M. le ministre d'Etat chargé de l'in- 
formation qu'il résulte d'une réponse de 
M. le ministre des finances (Journal officiel, 
Assemblée, 23 septembre 1919, no 10916, page 
21726) que ies bénéfices existant à la dissolu- 
tion de l'organisme professionnel dit C. A. 
R. C. ©. ont dû légalement être versés au 
Trésor, et lui demande si l’exploitationt com- 
merciale d’un journal, entreprise privée, a 
pu se faire au bénéfice d'un CG. D. L. ou au 
bénéfice personnel des membres, pris ès 
qualités, de cet organisme public. 


11514. — 18 octobre 1919. — M, Paul Antier 
expose à M. le ministre d'Etat chargé de l’in- 
formation que les textes cités en référence 
dans sa réponse à la question écrite no 11407 
(Journal officiel, Assemblée, 23 septembre 
1949) assuraient la liberté de la presse, telle 
qu'elle était prévue par l'ordonnance du 
6 mai 1944, dans des conditions normales; lui 
demande si le respect de ces textes et des lois 
générales du code de commerce ainsi que du 
code civil excluait les « conditions juridiques 
anormales » évoquées dans la réponse à la 
question écrite n° 41192 (même Journal offi- 
ciel): d 


a 


| Journal officiel. 


Ï s4515. — 13 octobre 1949. — M. Louis Chris 
tiaens expose à M. le d'Etat 

de l'information que, d'après ses réponses, il 
appartient au minstère de l'information, d'une 
art, de veiller au respect des dispositions de 
‘ordonnance du 26 août 1941; que, de l’autre 
les autorisalions préalalles de paraître accor. 
dées au lendemain de la libération aux difré. 
rentes familles spiriluelles l'ont été pour don. 
ner la possibilité d'exprimer leur opinion. Il 
demande : 1° sur quel texte légal ou quel eri. 
iérium reposait la notion de « famille spiri. 
tuelle »; 2° quelle est Ja définition de ce 
texte; 3° à qui étaient consentis les prêts da 
démarrage prévus el dont fait état le rapport 
de la cour des comples; 4° qui les adiinis. 
trations de l'information et des finances 
tiennent responsables des prêts consentis: 
5° quelles mesures sont prises pour obtenir 
le remboursement à l’Elal de ces prêts dans 
les conditions visées par l’article 48 de la loi 
de finances du 31 décembre 1945. 





11516. — 18 octobre 1919. — M, Louis Chris. 
tiaens rappelle à M. le ministre d'Etat chargé 
de l'information qu'il a répondu à la question 
écrite n° 11406 qu’ « il importait d'éviter qu’à 
la suite d’une modification dans la direction 
d'une entreprise de presse l’une des familles 
spirituelles fût privée de tout moyen d'ex- 
pression de son opinion, alors qu’une autre 
aurait acquis plusieurs d’entre eux », Il lui 
demande: 4° si le ministère pouvait provo- 
quer cette modification et en vertu de quels 
texies; 2° s'il n'intervenait qu'après celle 
modification et en verlu de quels texies, 
s'agissant d’une enlreprise commerciale pri- 
vée; 3° comment celle posilion est compa- 
tible avec les textes législatifs sur la presse, 
depuis l'ordonnance du 6 mai 19%4 à la bi 
du 17 août 1948, déterminant notamment les 
pouvoirs accordés au Gouvernement en ma- 
tière de presse et stipulant, en son article 8: 
« Le statut de la presse resle du domaine 
exclusif de la loi ». 





11517. — 148 octobre 1919. — M. Jean Deshors 
expose à M. le ministre d'Etat chargé de l'in 
formation que l'ordonnance du 22 juin 4%4 
sur la mise sous séquestre des entreprises de 
resse prévoyait cetle mise sous séquestre à 
fa requête du commissaire à l’information par 
ordonnance du président du tribunal civil 
compétent; qu’en fait, en divers endroits, des 
membres de comités de libération ont placé 
des imprimeries de presse sous séquestre. Il 
lui demande: 4° si, aussitôt après le débar- 
quement, des entreprises de presse ont élé 
mises sous séquestre par décision judiciaire, 
à Bayeux notamment; 2% s'il n'a pas été 
nécessaire de valider, comme ne reposant pas 
sur une base légale, les nominations d’admi- 
nistrateurs provisoires par des autorités autres 
que judiciaires, notamment les C. D. L.; 5° sl 
les membres des C. D. L. peuvent arguer les 
mises sous séquestre ou nominations d'admi- 
histrateurs provisoires auxquelles ils ont pro- 
cédé pour réclamer des droits personnels sur 
la location des imprimeries de presse placées 
sous séquestre, puis dévolues, 





11518. — 13 octobre 1919. — M. Jean Deshors 
expose à M. le ministre d'Etat chargé de l'in. 
formation que le commissaire de la Répu- 
blique, installé à Bayeux, pour la région ds 
Rouen, aussitôt après le débarquement, pat 
le président du Gouvernement provisoire, 
avait à prendre, en conformité des lois {ra 
ditionnelles de la République et des ordon 
nances du C. F. L. N. ou du G. P. R. F,, un 
certain nombre de mesures relatives à, 11 
suspension des journaux ayant paru sous l'oc: 
cupation, à la mise sous séquestre de leurs 
imprimeries et à la parution de journaux nou 
veaux, 11 lui demande: 4° si le commissaire 
de la République de la région de Rouen © 
pris un arrêté, paru à son bulletin officiel, 
et réglant ces questions; 2° s'il a publié dans 
son bulletin officiel l'ordonnance du 22 jui 
1944 relative à la mise sous séquestre des 
entreprises de presse; 3° si la publication par 
ce bulletin avait valeur de publication 44 
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11519. — 18 octobre 1949. — M. Charles 
Serre expose à M. le ministre d'Etat 
de l'information que le rapport d'ensemble 


présenté par la commission de vérificalion 
des comples des entreprises publiques ré- 
vèle que l'agence Havas, aujourd'hui pour 


ja plus grande part propriété de l'Etat, est 
déficitaire, alors qu'avant la guerre Sa bran- 
che publicité procurait des bénéfices, même 
après couverinre jusqu'en 1937 des pertes de 
Ja branche informalion, que le méme rap- 
indique qu'Havas rétrocède à un or- 
la fédération de la presse le tiers 
provenant de la publicité 
1° quelle est la date 
de l'acte législatif qui à autorisé le Gou- 
verncment à Souscrire à la dernière aug- 
mentation de capital d'Iavas et quet est le 
montant des sommes consacrées à cet usage * 
0 guet est le montant des sommes versées 
r l'Etat à l'agence Havas depuis la libra- 
on pour couvrir les déficits d'exploitation et 


port 
ganisme de K 
des commi<siIOns 
oificielle. IL demande : 


auelles sont tes dates des actes législatifs 
préalables autorisant ces dépenses; 3° quel 
est le montant des rétracessions consenties 
par l'agence Havas à un organisme de la fédé- 
paijon de la presse depuis 1 imême dale, en 
dépit du défier d'Havas el de lnsage con- 
truire des autres agences de publicité. 





11529. — {8 octobre 1949 — M. Charles 
Serre expose à M. le ministre d'Etat chargé 
de linformation que la joi de finanres de 
décembre 1915 à accordé aux entreprises de 
presse créées au lendemain de la libération, 
diverses exonéralions fiscales à la condition 
de justifier du remboursement des avances 
de démarrage dont elles avaient pir héné- 
ficier, et de ne pas perdre leur indépendance 


pur des appels à des bailleurs de fonds. 


Il lui demande: 1° les noms des journaux 
ercés au lendemain de la libération. aux- 
quels ces exemptions ont élé refusées par 
suile de non-rermboursement des avances de 


démarrage, 2° les noms des journaux qui ont 
été déchus desdites exonérations pour avoir 
actionnaires où bailleurs 
susceplibles de leur faire perdre 
la désignation des ser- 
vices auxquels incombe: 4) le contrôle du 
remboursement des avances de démarrage; 
b) le contrôle des admissions dans les entre- 
rises de presse ecréces au lendemain de la 
béralon, des associés, actionnaires ou bail- 
leurs de fonds susceptibles de porter atteinte 
à leur indépendance; 49 les dates et natures 
des textes réglernentant ce double 
el organisant à ce sujet Ja liaison 
services de l'information et ceux re- 
ministère des finances. 


admis des associés, 
de fond: 
leur indépendaneée ; 3° 


exartes 
contrôle 
entre les 


levant du 





11521. — 18 octobre 1949 — M. Charles 
Serre expose à M, le ministre d'Etat chargé 
de l'information que le rapport d'ensemble 
présenté par la commission de véritication 
des comples des entreprises publiques fait 
resorUr que l'établissement publie dénommé 
Agence France-Presse a consenti aux diverses 


sociétés de presse des tarifs d'abonnements 
inférieurs aux charges supportées effective- 
ment par l'Elat pour les services d’informa- 
lions gérés par France-Presse; que le même 
document révèle que les bénéficiaires des 
SEIVICCS de France-Presse ne payent leurs 


‘bonnements qu'avec de longs retards et ont 
PENCNUIé, en 1947, d'une remise des sommes 
(e es el meme d'une restitution des sommes 
ŒUSSCeS au litre du service d'informations 
sclerales assuré entre le 1 juillet 1915 et le 
“1 mars 1946. 11 demande: 1° en vertu de 
J'ICNCS jois ces charges ont élé imposées aux 
‘oniribuables; 2 quels sont les textes qui 
'orisent les ministres de l'information et 
"es finances à engager ‘es finances publiques 
"1 moyen d’assentinent officieux à des con- 
‘enlons intervenues entr: l'agence France- 
l'resse el Ja fédération de la presse: 3° quel 
est le montant des subventions versées à 
'rance-Presse depuis la libération et quelles 
sont les dales des actes législatifs préalables 
IX versements autorisant les avances ; 
1” quelles sont les mesures qu'il entend 
l'rendre pour mettre fin à de tels errements 
qui aboutissent indirectement à accorder des 
‘criers publics à des entreprises purement 
Commerciales, échappant an contrôle de l'Etat 
cl distribuani fréquemment à quelques privi- 


{ 





Mgiés n'ayant rien de commun avec les jour- 
nalisles prôfessonnels ou les employés de 
presse des rémunérations exagérées et hors 
de proportion avec leur travail effectif. 





INTERIEUR 


11686. — 18 aclibre 1919. — M. Paui Antier 
expose à M. le ministre de l’intérieur qu'il 
résulte d'un jugement du 2% juillet 1919 qu'un 
inspecteur des services adrministralifs du mi 


hislère de l'intérieur a recu mission d'exaui- 


ner la gestion financière d'un comité dépar- 
temental de libération et qu'en juin 1915, ce 
« C. D. L. était dans limpossibilité de con- 
tinuer à subsister, les crédits à lui alloués 
pour l'exercice 1945 étant totalement écui- 
sés »; qu'un autre €. D. L, manqauant de res 
sources, a accepté l'offre d'un journal de k 
subventionner; et ui demande: 19 j''elles 
étaient les ressources Kgales d'un à’. D. L.: 
2e sj un C. PE. L. pouvaii accepter des libéra- 
lités privées: ñ° si un CG. D. L., en cérps. ou 
ses membres inäividuellement el ès qualités, 
pouvaient bénéficier de sommes provenant de 
l'exploilation commerciale d'une entreprise 
presee. 





11689. — 18 nclobre 1919 — M. Joseph De- 
nais dermarde à M. le ministre de l’intérieur 
quelles sont les dispositions légales qui en- 
trainent FinterdicUun de séjour pour les con- 
damnés politiques avant purgé leur peine ou 





ayant bénéficié d’une remise totale ou par 
lielle. 
41835. — 20 nctahre 199  — M. René 


Arthaud expo<e à M. ie ministre de l'intérieur 
que le Journal ofhiciel ax 25 dé‘embre 191% 
a publié un rectificatil concernant Farrèlé du 
19 novembre 19:8 (paru au Journal officiel 
du 2% novembre 193%S) portant reclassement 
indiciaire du personnel communal, Il est sli- 
pulé dans les dispos tiops transiloires: : 
sant d'agents actuellement classés dans les 
emplois au grade ne figurant pas à l'an- 
nexe Ier, ils pourront être reclassés, eu égard 
à leurs titres, à leur qualification el aux res- 
ponsabililés qu'ils as<ument dans un emploi 
ou grade de la noivelle hiérarchie créés par 
les conseils municipaux dans un éadre 
d’exlincliaon ». La v'lle possède un 


« S a215- 


d'Avignon 
cadre d'agents de réie muni-ipale dénommé 
« régisseurs complables », appellation qui ne 
figure pas à l'annexe Ier. Ces agents étaient 
dans la même ‘catégorie que les rédacteurs 
et cé, depuis le € novembre 1919. A l'acca- 
sion du reclassement et tenant compte des 
disposilious mentionnées ci-dessus, le conse'l 
municipal, dans <a séance du 18 mai 1919, 
avait déposé une délibéralion ayant pour 
abjet la créalion d'un cadre d'extinction pour 
ce persinnel ave: les indices 185-312 Ceïite 
délibfralon a 615 soumise à larbitrige du 
ministre. 1 lui dernande la suite donnce à 
celle affaire. 


11838. — 20 octobre 19:19, — M. Gaston 
dulian se référant à la réponse faite le 13 mai 
1919 à sa question écrile ne 97:4 demande 
a M. le ministre de l'intérieur: jo si la circu- 
laïre ministérielle annoncée a Cté expédiée 
aux préfels. Dans la négative quels sont les 
motifs qui se sont opposés à sa publication: 
22 comment agents pourront oblenir la 
revalorisalion de trailements alors que 
les conseils municipaux, dont ils dénerdent, 
ne peuvent établir des bases indiciaires sur 
les données du chapitte XI de la circulaire 
min'stérielle du 7 janvier 1949, aucun « m:ni- 
mum » de traitement pn'élant garanti pour 
UN « IMIBIMUM » de travail de serrélarial et 
de services rendus et pour un chiffre de popu- 
lation donné. 


ces 
leurs 





JUSTICE 


11241. — 19 juillcl 1919. — M. Joseph Denais 
demainie à M. le ministre de la justice: 1° :; 
lP'Elat dispose du pouvoir &e faire nommer 
an administrateur provisoire à un journal 
créé postérieurement à la libéralion; 2e si Jes 
articles 18 de l'ordonnance du 26 août 1954 


et 13 de l’ordonnance du 30 septembre 1954, 
ainsi que Particle 2 du décret du 23 novem- 





bre 1%43 sur la mise sous séquesire des biens 
des entreprises de presse lui confèrent ce 
pouvoir, élant précisé qu'il s’agit d’un journak 
dont la publicalion fut dûment autorisée At 
que la demande de mise sous séquesire 
étnane de FElat lui-même. 





91489. - 13 nclnbre 1919. — M. Auguste 
Joubert demande à M. le ministre de la jus- 
tice si les apponlements prévus au décret 
du 2 février 1915 de deux administraleurs 
nommés par un assoc gérant israélite d'une 
éntreprise juive, sont dû à chacun d'eux, où 


si ces émoluments sont uniques à l'enire- 
prise. 
93700. — [8 oclobre 1919, — M. Charies 


d'Aragon demande à M. le ministre de la jus- 
tice si la loi n° 49-275 du 26 février 191% s’ap- 
plique à un agent°de la Société nationale es 
chemins de fer français, arrèlé par erreur au 
lendemain de ‘a libéralion et élargi par suile 





du classement de son dossier après une dé 
tenlion préventive de onze mois. 
#1201. — IS octobre 1919  — M. Vincent 


made à M. le ministre de la ju‘tice 
‘atôns d'appartements el de maxsons 
peuvent Ôlre soumises. à H gis- 
iusse illicite <ur fes 
15 pere 
tes 


de plaisance 
ilion frappant Ha h 
vers, et si l'ordonnance du 30 jun f' 

met de poursuivre 

maisons pour percepl'on d 


les propriétaires ae 


sou tes, 





11205 — 19 oclobre 1919, — M. Jean Candes 
ville demande à M, le ministre de la jusiice: 
a) combien de mincurs des deux sexes ont 
comparu au cours de l’année 1918 devant les 
tribunaux pour enfants: 1° de Ia Seine; 2° des 
iutres dévartements; b) sur ce ynbre, 
combien ont élé €co des jinslilulions 
pubiiques d'éducaion surveillé 1° par 16 
tribunal pour eufanis de la Seine; 2° par Ceux 
autr remets. 


Las d 


des Ces «Cp 


1919. M. Jacques 
Chastellain éx00<e à M. le ministre de la jus- 
tice que l'article 3 de la loi du 2 1519 
prescrit, dans le cas où un propriétaire 1écide 


de ne pas reconstruire, que celui-ci devra avis 


41709. — !8 octobre 


dort 





ser de sa décision le localaire intéressé par 
leltre recommandée et que ce focalaire devra, 
à son lour, dans les deux mois de la r:'cplion 
de celie nolilicalion, faire connailre <'1l ens 
tend se subsliluer au jropriétaire nour fare, 
en satisfaisant à cerlaines condiliuns hmpo- 
sées, reconstruire liimmeuble snistré. li taf 
demande ce qu'il advient si, les deux mois 
écoulés, ke localaire ne répond pas à la noti- 


fitation qui lu rie lairite 
Il sermble, nn. | 
imércial esx définitivement forclos des drut3 
exceplionnels que lui acccrde la loi, cuil me 
Zcul plus ren exiger du ;ropriëlnurz vit que, 


conformément au droil marnur «it. 1722 €t 


est faite par !6 pioi 


dans ci S i loaialre COMs 


1341 C. civ.), le bail est résilié de plein droits 
41710. — 1S oclobre 1919 — M. Paul Couston 


le mimistre de la justice -; le 
l'erucle 4 de la loi 
‘as de 
Cr-dessusS, 


demande à M. 
deuxième paragraphe de 
sur la prostilution et ainsi ronçu: e en 
pratique habiluelie faits visés 


aies 


etc. », el prévoyant la fermeture de i'Ctablis- 
sement per ordonnance du juge des rélérés, 
s'applique seulement aux jieux privés (pre- 
mier paragranhe de l'article 4) où à lenseme 
ble des ras faisant lobjet de ladite toi art. ter 
2, 3 et 4 — hcux publics comme licux privés}, 

41714. — 13 octobre 1919 M. Yves Fagon 


expose à M. le ministre de la justice là -1iua- 
lion dans laquelle se frouve un débitant sinis- 
tré qui vient de reprendre l'exploration de 
son commerce dans l'immeuble econsiruit et 
qui £e vol concurrencer par nn #nfant de 
son propriélaire, lequel, ayant é'é sinistré 
dans une partie non reconstruite de la mème 
ville et avant acquis une licence de débit de 
boissons, vient de tlranslérer celle licence 
dans Fimmeuble considéré; jt ii fait remare 
quer que ce transiert est en contravention 
avec les disposilions de flarti:le 11 de la 10ù 
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du 4 novembre 1915 sur l'ouvercure des débits 
de boissons el avec les disposilious de l'ürti- 
cle 13 !e l'ordonnance du 20 oct: bre 1945 qui 
n'a pas été abrogée par la loi du 20 rnars 1946. 
Ji jui demande quelles dispositions législatives 
permettraient de sanctionner l'infraction à 
l'arücle 1% de l'ordonnance du 20 octobre 1943, 
dans le cas où le locataire intéressé, s'esli- 
mant lésé, croirait devoir user de son droit 
de citation directe devant la juridiction cor- 
rectionnelle, étant fait remarquer que la cir- 
culaire du 31 octobre 1917, émanant de son 
département, admet implicitement qu'une in- 
fraction aux arlicles 12 et 13 de l'ordonnance 
du 20 octobre 1915 tombe sous le coup de la 


loi. 





41717. — 18 oclobre 1919. — M. Emile-Louis 
Lambert «xpose à M. le ministre de la justice 
qu'un propriéluire s’est cngagé, par acle no- 
tazié, à céder graluitement à sa cousine, jus- 
qu'à la mort de celle-ci, un appartement dé- 
terminé, à la condition que l'intéressée l'oc- 
cupe personnellement, sans le sous-louer; il 
lui signale que l'appartement en question 
vent d’être réquisilionné, äans les formes Ié- 
gales, cornme étant insuffisamment occupé; 
li lui demande, en raison de la clause intlerdi- 
sant la sous-location, qui doit être juridique- 
ment considéré comme preslalaire: le loca- 
faire sans titre ou le propriélaire. 


31720. — 13 octobre 1919. — M, André-Rémy 
Moynet demande à M, te ministre de la justice 
la solution qu'il envisage pour résoudre le 
problème qui se pose aux propriétaires lo- 
geant uniquement des économiquement fai- 
bles el, par conséquent, ne bénéficiant pas 
de: mesures de juslice récentes destinées à 
redonner à habitat en France Fimpulsion 

le que requiert son état actuel. 


indi-pensabl 


11721. 18 oclobre 1919, — M. André Mut- 
ter expose à M. le ministre de la justice lC 
cas d'un représentant à curtes mulbüples qui 
remplit les condilions de Particle 29 Æ du 
code du travail, et dont, de ce fait, les 
contrats qui le lient à chacun de ses em- 
ployeurs sont des contrats de louage de ser- 
vices. Il demande si le fait qu'il vient à 
exercer une activité supplémentaire le sor- 
tant des conditions de l'article 29 X, entraine 
une modification de la nature juridique du 
contrat qui le lie à chacune des maisons, 
bien que ses rapporls avec celles-ci soient 
restés strictement Jes mêmes et qu'il n’y ail 
rien de changé dans son acivilé profession- 


nelle de représentant: et. notamment, rele- 
vant jusqu'alors de la juridiction prud’ho- 
mauie, s'il devient passible d'une autre juri- 


diclion. 


11723. IS oclobre 1910, — M. André Noël 
dermaude à M, le ministre de la justice: 
4e quel recours ont les familles des v:ctimes 
civiles de la guerre luées par erreur au mo- 
ment de la libération pour intervenir au cours 
des jugements de ceux qui ont assassiné 
leurs proches; en effet, ces jugements étant 
rendus par les tribunaux mililaires, il leur 
est jusqu'ici impossible de se porter parte 
civile; après jugement, certains -de ces faits 
se révélant avoir été de purs et simples assas- 
sinats de droit commun, il y à là une injus- 


lice flagrante pour les familles des viclimes 
u ne peuvent défendre ni la mémoire ni les 
intérèts des ieurs; 2° quelles mesures il envi- 
sage de prendre pour remédier à cet état de 
cho untraire à à justice élémentaire, 
contraire au-si aux intérèts de la résistance, 
qu'on fait soupçonner ainsi à tort de vouloir 
couvrir les agissements des ind.vidus suspects 
qui ont pu s'introduire dans ses rangs; 39 si 
les sévices et torlures exercés au cours de 
certaines exécutions sont couverts au même 
titre que les meurtres, par l'ordonnance prise 
à Alger le 6 juillet 1913, ceci s'applique no- 
tamment à la castration, crime puni en lu:- 
même par les lois françaises et qui a malheu- 
reusement été exercé sur certaines viclimes 


‘iviles de la uerre tuées par crreur àäu mo 


on de la libéralion; 4e quels critères sont 
adoplés pi considérer comme valables les 


jugements rendus par certaines cours marlia- 
les rrganisées dans les Inaqu.s, LU apparait cn 





effet que les victimes de certains de ces juge- 
ments pour le moins erronés en ont subi ou 
en subissent encore les conséquences, tandis 
qu'elles ne peuvent pas s'en prévaloir, no- 
tamment pour oblenir la réhübilitalion de 
ceux qui furent exécutés à lort. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


11494. — 13 octobre 1919. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme queiles instructions ont 
élé données pour que le sinisiré ayant effectué 
lui-même la reconstruction €e son immeuble 
présente ses factures aux services du M.R.U. 
soit contraint de verser aussitôt 12,5 p. 100 au 
litre de la taxe à la production aïors qu'il ne 
sera indemnisé qu'après de longs mois (et 
parfois en bons non escomplables). 





11.496. — 18 oclobre 1919. — M. Louis Prot 
expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme que, pour le département 
de la Somme, le taux de pourcenlage de 
sinistre peut être évalué à 10 p. 100 pour Ja 
répartition des crédits à employer pour l’exer- 
cice 1919 alors que Ja répartition qui a été 
faite de ces crédits n’accorue à ce département 
que 4 p. 100. Il lui demande: 1° quelles sont 
les bases utilisées par ses services pour ie 
calcul du taux de pourcentage ayant servi à !a 
répartition par déparlement des crédits mis 
à la disposition par le Parlement pour la re- 
construction et l'urbanisme; ?° quelles sont 
ses intenlions pour remédier à la dispropor- 
tion signalée pour la Somme. 





11728. — 18 oclobre 1919. — M. Paul Anxion- 
naz expose à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme que cerla n° proprié- 
aires sinistrés réunissent en un seul Immeu- 
ble, leurs droits à dommages @e guerre por- 
tant sur deux ou trois imineubies détruits. H 
s'ensuit qu’il sera impossible de reloger dans 
le seu! immeuble reconstruit, commerçants et 
locataires antérieurement logés dans jes deux 
ou trois immeubles détruits, 1! demande quels 
sont les droits des locataires ainsi pratique- 
ment évincés, 





11729. — 18 octobre 1919. — M. Maurice Béné 
expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme que la loi du 1° septembre 
1918, Gans plusieurs articies, assure le main- 
lien dans les lieux, aux sinistrés privés de 
l'usage de leur habitation, jusqu’au moment 
où its pourront réintégrer leur local réparé ou 
reconslruit, en remplacement de leur habila- 
lion primitive; ces articies, notamment l’ar- 
licle 6 de la loi précitée et l’artlicie 5 de la 
loi du 16 juillet 1919, laissent supposer que 
pour bénéficier du maintien dans les lieux, le 
sinistré doit avoir occupé sa maison juste 
avant sa destruction. Or, il existe des sinis- 
trés fonclionnaires qui, en raison de leurs 
fonclions et de leur affectation, ont été dans 
l'impossibilité matérielle d'occuper la maison 
sont ils élaient propriétaires avant son bom- 
bardement., Mis à la retraite par leurs admi- 
nistwations après la guerre, certains d’entre 
eux ne possèdent pas d'autre immeuble que 
celui qui a été sinsiré; ils se voient opposer 
l'artic'e 20 de Ja loi du fer septembre 1943 
($$ ler et 2) dont ils bénéficiaient eux-mêmes 
(alinéa 3) si leur maison était r‘parée ou re- 
construite et si le droit de reprise s’exercait 
sur leur logement actuel. Is seraient en ovire 
doublement Ksés du fait de l'impossibilité de 
se reloger. Il lui demande s’il ne serait pas 
possib'e, en toute équité, C'assimiler ces si- 
nistrés à ceux qui occupaient leur maison 
avant sa destruction, afin de leur permettre le 
maintien dans les lieux-qu'ils occupent actuel- 
lement, jusqu'à la réparation on la reconstrne- 
tion de leur maison ou encore jusqu'à la mise 
à leur d'sposition d’un local. 


11730. — 18 octobre 1919. — M, Henri Ber- 
gasse expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que l'article 20 de 
la loi du 15 juin 1943 prévoit l’expropriation 
dans un délai de quinze ans à dater du refus 
du permis €e construire, lorsqu'une construc- 
lion doil être édifiée sur une parcelle frappée 





d'alignement ou de servitude. Mais, par ail 
leurs, les articles 95 et suivants subordonnent 
la délivrance des permis de construire à la 
présentation d’un dossier complet. Comme il 
est évident que la production d'un semblable 
dossier, fort compliqué par lui-même, n'a pas 
de chance d'ètre présentée par queïqu'un qui 
sait être compris dans la zone frappée de ser. 
vitude et non ædiicandi, le dflai de quinze 
ans ,révu par l’article 30 semble n'avoir au- 
eun objet. Il demande si un certificat délivré 
par le anaire et allestant le refus ne pourrait 
pas suffire pour faire couri# le délai précité. 





11733. — 18 octobre 1919. — M. Louis Chris. 
tiaens cxpose à M. le ministre de la recons. 
truction et de l'urbanisme qu'une société en 
nom collectif, non commerciale, possède 
vingt garages érigés dans la cour centrale 
d'un grand immeuble collectif lui apparte. 
nant, ct construit sur trois rues. Ces garages 
sont Joués à des locataires des immeubles 
collectifs, moyennant des loyers distincts 
pour l'habitation et pour le garage. La quit 
lance des loyers délivrée à ces locataires est 
unique, mais slipule des prix particuliers 
pour l’habitation et pour le garage. Ils sont 
normalement susceptibles d’une jouissance 
séparée de celle du local d'habitation et pour- 
raient, sans inconvénient, être loués à des 
personnes qui ne seraient pas locataires de lo. 
cal d’habilation de l'immeuble appartenant à 
la société propriétaire des garages. Il de- 
mande si le loyer desdits garages loués par 
un particulier (société en nom collectif, non 
commerciale) à des particuliers ne doit püs 
rester libre et en dehors de la nouvelle ré- 
glementalion, car, dans le cas où il serait 
soumis à cette dernière, leur loyer serait ac- 
lucllement de 180 francs, soit moins qu'avant. 
gucrre. 





11734, — 18 oclobre 1919. — M, Louis Chris. 
tiaens expose à M. le ministre de la recons. 
truction et de l'urbanisme que par décret 
n° 4ÿ-00$S du 15 juin 1949 (Journal officiel! du 
12 juillet 1919) a été fixé le prix maximum 
au mèlre carré des dépendances et des ter- 
rains de loute nature loués ou occupés acces- 
soirement aux locaux d’habilation, qu'il ré- 
sulle de l'application de ce tarif maximum 
une exagération du prix du loyer des jardins 
comparativement aux prix du terrain de 
culture, et que, par conséquent, chaque fois 
que l'occasion se présentera le localaire 
ubandonnera le jardin qui deviendra inculte, 
et signale, à titre d'exemple, qu'une maison 
louée 80 francs par mois avec 45 francs de 
loyer pour le jardin de 443 mètres carrés avant 
la Joi du {er septembre 1938, se voit classée 
en troisième B avec un coefficient de situation 
de O8, son loyer mensuel de base sera de 
396 franes et le jardin de 191 francs, I de- 
mande s’il n’est pas possible d'envisager, soit 
une réduclion à la base, soit un abatlement 
plus élevé, 





11735. — 18 octobre 1919, — M. Georges 
Coudray demande à M. le ministre de la re: 
construction et de l'urbanisme quei est, at 
dernier recensement de ses services, ie nom- 
bre de dossiers de dommages de gucrre (pour 
chaque nature de dommages) reçus par cha- 
cune des délégations départementales. 


11736, — 18 oclobre 1919. — M, Jean-Paul 
David demande à M. le ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme de lui prt- 
ciser quels sont les frais nécessilés par la 
marche d’un ascenseur, qui peuvent être mis 
à la charge d’un locataire, et comment peur- 
vent être distingués les frais d'entretien el les 
grosses réparations; signaig notamment qu'un 
propriétaire met à la charge des locataires, 
des réparations d’ascenseur dont le monta 
s'élève à 200.000 francs environ, et qui on 
nécessité un arrêt de l'appareil de plus de 
trois semaines: il lui demande s’il lui ap- 
paraît normal de mettre ainsi à la charge du 
locataire des frais d'ascenseur représentant 
la moilié de son loyer calculé d’après la mc- 
thode de la surface corrigée, pour un appar- 
tement silué au 6e étage d'un immeuble pn0- 
derne pourvu de loutl le confort, 
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11739. — 18 octobre 1949. — M. doseph De- 
nais demande à M. le ministre de la recons- 
truetion et de |” quelles mesures 
ont été prises pour assurer le relogement des 
{1% familles qui, suivant publication faite au 
Bulletin municipal officiel de la ville de 
paris des 18-19 septembre, doivent évacuer les 
lieux qu'ils occupent 22, 24, 26, rue Desaix et 
o {{, rue Saint-Saëns afin de pemmettre Ja 
“cruction de ces immeubles d'habitation 
tone eur substituer des bâtiments adminis- 
? us Journaux officiels) sur les 7.000 mètres 


carrés frappes Jd'expropriation, 





11740. — 18 octobre 1919. — M. doseph De- 
jemande à M. le ministre de la recons- 
jruction et de l'urbanisme que:s textes lé- 
eaux permettent les violations de domicile 

vauelles se livrent les agents qui, se disant 
dunés du service du logement, prétendent 


vice logements et appartements. 


nais « 





11741 — 18 octobre 1919. — M. doseph De- 
nais deman le à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme comment les char- 
: mises à la charge des locataires peuvent 

récupérées par les propriélaires dans les 
communes qui n’ont pas créé de taxes spé- 

sment affectées au balayage, au tout à 
l'égout, à l'enlèvement des crdures ména- 


FN 





[EE 
11742. — 1{S octobre 1919. — M. Roger Fa- 
raud expose à M. te ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme qu'une maison d'habi- 
{ation lotalement sinistrée et grevée d’usu- 
fruit, a été reconstruite par le nu propriétaire 
des aménageinents nouveaux et à l'usage 
son de famille; et demande quels 
rmais, sur l'immeuble reconstruit, 


ts de Fusufruitier dont il semble bien 
re que vicillard sans défense) qu’on ait 
‘ l'existence lors de la constitution du 





bosse reconstruction. 
11743 —— 18 octobre 1919. — M. Emmanuel! 
Fouyet Jematxle à M. le ministre de la re- 


construction et de l'urbanisme s'il est pos- 
sible de savoir le montant par année des ré- 
lions de payement émises depuis sa mise 
acivilé par la délégation départementale 

M. R. U, du Finistère, en ce qui €<on- 

e: 1o les dommages mobiliers; 2° Les 
mages agricoles: immeubles et éléments 
alion; 3° les dommages commerciaux 

riels et artisanaux: immeubles et élé- 
d'exploitation; 4e les dommages d’ha- 

Ù ir: Brest, Saint-Pierre-Quilbignon, 
Lambéze!lec, le reste du départe- 
- les crédits affectés à la construc- 
immeubles au titre: des travaux d'of- 

les I, S. A. 1, L S. A. P., de l’associa- 
syndicale de reconstruction, de la ma- 
de ‘onale, Société nationale des chemins 





11745. IS octobre 1919. — M. Frédéric- 
Dupont demande à M. le ministre de la re- 
Construction et de l'urbanisme si les dépenses 
“tenseur doivent être répartie entre les 
CIPETEUTS localaires de l'immeuble également 
_ ° 1! Peut être tenu compte de l'étage qu'ils 

LUPOTIL, 





11748. — 18 octobre 1949. — M. Pierre 
sonautt expose à M. le ministre de la recons- 
ruction et de l’urbanisme que, par la loi des 
äxiMma du 31 décembre 1948, les chiffres 
nn. Pour la reconstruction ont été de 
-IU Tnilliards imputés sur le budget et 60 mil 
liards Couverts par des titres. Etant donné que 
trlaines modifications sont intervenues dans 

cours de l’année au sujet du règlement 

° Siistres primilivement prévu au titre cu 
udgel et qui se sent trouvé réglés par des 
titres. Il demande: 4° quelle est, à la date 

1 octobre, la situation des payements et 
lisation des crédits dans les deux caté- 


POTICS; 2e comment sont calculés les pour 
ges de sinistres dans les communes. 
dmimruimeneties 








11752. — 18 octobre 1949. 
brosse signale à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que ses services 
déclarent ne pas pouvoir examiner les de- 
mandes formulées en vertu de la loi &u 
20 avril 4949, ne 49-538, complétant l’article 6 
de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre, aucune circulaire mi- 
nistérielle d'application n'ayant encore été 
publiée : il lui fait remarquer qu'un tel retard 
est d'autant plus regrettable que ladite loi 
permettait enfin de remédier à certaines in- 
ustices qui durent depuis septembre 1939. Il 
ui demande à quelle date il envisage d’adres- 
ser à ses services la circulaire d'application 
en question. 





11755. — 18 octobre 1919. — M. Francis 
Leenhardt expose à M. le ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme que dans le 
droit de reprise accordé au propriétaire par 
la loi du 17 septembre 1943, l'article 18 in- 
dique les qualités que doit présenter le local 
offert par les propriétaires et que l’article 19 
ne donne, à cet égard, aucune précision. II 
demande s’il y a lieu d'en conclure que les 
conditions, sur ce point, sont les mêmes que 
celles de l’article 148 et si on peut admettre 
qu’un propriétaire, en s'appuyant sur *Par- 
licle 19, puisse exercer un droit de reprise en 
offrant au docalaire (dont il veut reprendre le 
logement) un local quelconque, où qu'il soit, 
quel qu'il soit. En d’autres termes, si on peut 
admettre qu'un propriétaire quittant la ville 
où il résidait jusqu'alors émette la prétention 
de reprendre dans une autre ville un appar 
tement qui lui appartient en offrant au loca- 
taire son logement dans la ville qu'il a quit- 

le. 





11256. — 18 octobre 1949. — M, Constant 
Montjaret rappelle à M. le ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme que la loi du 
2 août 1949 relative au report des baux à loyer 
d'immeubles à usage commercial, industriel 
ou artisanal sur l'immeuble réparé ou recons 
truit précise dans son article 1er que le prix 
de ces baux peut être revisé si la reconstruc- 
tion a eu pour effet de modifier la disposition 
de l'immeuble. II lui demande: 4° s'il faut 
en déduire que le propriétaire est libre d’ap- 
porter à sa guise des modificalions à l’im- 
meuble reconstruit, même si elles doivent 
causer aux locataires un grave préjudice dans 
l'exploitation de leur commerce; 2° s’il est 
permis, notamment, à un propriétaire, sans 
que cela lui soit imposé par les services de 
l'urbanisme, de reconstruire, à la place du 
magasin unique qui occupait le rez-de-chaus- 
sée de l’immeuble, deux magasins d’une su- 
perficie deux fois moindre ; 3° si la législation 
actuelle autorise, dans ce cas, le commerçant 
sinistré locataire de l’ancien magasin à obte- 
nir la jouissance des deux nouveaux locaux, 
étant précisé que ce locataire était le seul 
commerçant présent dans l'immeuble avant 
sa destruction. 





11757. — 18 octobre 1M9, —_ M. André-Rémy 
Moynet demande à M. le ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme cominent il 
envisage la possibililé pour de très nombreux 
propriétaires d’afflecter 15 p. 100 des loyers à 
l'entretien des immeubles et 5 p. 100 au fonds 
national d'amélioration de l'habitat alors que 
ces propriétaires sont imposés pour des 
sorames supérieures aux loyers perçus. 


11758. — 1S octobre 1949. —_ M. Jutes Thiriet 
demande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l’urkaniSme: 1° le nombre de dos- 
siers mobiliers par département ; 2° les crédits 
aflectés par département pour le financement 
de l'indemnité mobilière; 3e si, dans cer- 
fains départements, le financement de l'in- 
demnité mobilière a déjà été effectué d'après 
la valeur et la consistance du mobilier détruit. 





21759. — {8 octobre 1949, — M, Auguste 
Tourtaud demande à M. le ministre de la re- 
conStruction et de l'urbanisme les précisions 
suivantes concernant l'application du décret 
no 49-908 du 15 juin 1949, annexe HE, 
iardins et terrains, 4 classe: cours et 


Cours, 


ter- 





rains nus: 1° si le qualificatif « nus » s’aps 
plique aux cours et aux terrains Où uniques 
ment aux terrains, 2° si, les indications des 
ire, 2e et % classe ne mentionnant pas les 
cours, toutes les cours (cours cimentées, 
dallées on non; cours avec ou sans prise 
d’eau et évacuation, cours avec où sans Mass 
sifs d'arbres, d’arbustes, de fleurs ou de 
gazon; cours avec ou sans tonnélles, etc.) dois 
vent uniformément être placées en 4e classe; 
do si, comme le libellé de l'article 5 du décret, 
par les termes « entrant dans une même 
classe », « éléments de même nature », parait 
l'indiquer, pour tout locataire d’une cour ef 
d’un jardin par exemple, il convient de faire 
Fabattement des quarante premiers mètres 
carrés à la fois pour la cour et pour le jardin 
s’ils n’entrent pas dans la même classe, € 
que, si ce jardin est constitué de deux ou trois 
parties différemment classées, l'abattement 
des quarante premiers mètres carrés doit être 
fait pour chacune d'elles. 





11760. -— 18 octobre 199, — M. Raymond 
Triboulet demande à M. le ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme si une coms 
mune sinistrée à plus de 70 p. 100 à l'inté« 
rieur du périmètre de reconstruction ne béné« 
ficie pds d'office et d’une mânière génfrale 
d'une participation intégrale de l'Etat à l'exé« 
cution de ses travaux de distribution d'eau 
ou d'égouts, dans les formes prévues par l'ar« 
rêlé du 20 octobre 19,45, et sans qu'il soif 
question pour les fonctionnaires du M. R. LU, 
de s’appuyer sur le début de l'article 1er 
« l'Etat peut décider de prendre en charge.… 
elt.. » pour refuser éventuellement la gras 
tuité desdits travaux à la coliectivité sinistrége 
intéressée, el, dans l’affirmalive, si une circu« 
laire ne pourrait pas interpréter le texte de 
la manière suivante: « Article {er : l'Elat prend 
en charge, etc. », 


11843. —— 20 uctobre 1919, — M. René Arthaud 
expose à M fe ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme qu'à la suite de bombarde- 
ments, la crise des logements sévit à Avignon 
et que de nombreux agents de la Société 
nationale des chemins de fer francça's, mulés 
pour raisons de service, se trouvent en diffi- 
culté, Le service de logement de la Socicté 
nalionale des chemins de fer français à pu 
constater dans la ville d’Avignon de noi 
breuses maisons vides et fermées offertes à 
la vente. 11 lui demande si un propriétaire 
peut échapper à une réquisition au profit d'un 
prioritaire non logé par la mise en vente de 
sa Maison. 


11844. -- 209 octobre 1959. — M. Jacques 
Bardoux expose à M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que la loi n° 49-538 
du 20 avril 1949 a assimilé aux dommages de 
guerre les dommages causés par les troupes 
ou les servies publics français ou allés pen« 
dant la durée des hostilités, et notamment la 
saisie de voitures réquisitionnées, La loi pré. 
voit qu'une circulaire ministérielle donnera 
les instructions nécessaires pour l’applicaton 
de ce texte nouveau. Il lui demande quand 
paraîtra celle circulaire et si sa rédaction esf 
dès maintenant commencée. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10843. — 21 juin 1949. — M. Joseph Denais 
demande à M. le mimistre de la santé publique 
et de la population sur quels textes s'appuie 
i'administration de l'assistance publique tour 
mettre la main sur la retraite des vieux tra- 
vailleurs acquise à certains pensionnaires « à 
litre gratuit » (comme l’a voulu le formiateur} 
de la fondation Rossini, en sorte d’en garder 
la plus grande partie et de ne remettre le sup- 

lément aux ayants droit qu'à des échéances 
antaisistes. 


11342, —— 23 juillet 19,9 -— M. Robert Pri- 
gent attire l'attention de M. te ministre de la 
santé publique et de la population <ur le 
refus opposé par les caisses de L 


sécurité 


ciale au remboursement des piqres et = $ 
médicaux, sur ordonnance, qui sont donnés 
par les sages-femmes diplômées; il lui si- 
gnale que dans de nombreuses régions cela 
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semble contraire à l'intérêt des malades et 
aussi à l'intérêt même de la sécurité sociale; 
en eflet, le nombre des infirmières diplômées 
et auxiliaires médicales est considérablement 
réduit, bien moins important souvent que le 
nombre des médecins et Jes malades ont 
de grandes difficultés à obtenir les soins qui 
leur sont nécessaires, par exemple dans les 
cas de traitements par piqûres genre pénicil- 
line ou streptomycine, qui demandent des 
soins à intervalles très rapprochés; par ail- 
leurs, si chacune de ces piqûres, par défaut 
d’auxiliaires spéciales et par suite de l'inter- 
iclion faite aux sages-femmes d'exercer ces 
fonctions, doit occasionner le dérangement 
d'un médecin, c’est à chaque fois, pour le 
malade, le payement du ticket modérateur 
et pour la caisse de sécurité sociale, le paye- 
ment d'une visite. Jl lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour remédier À 
un tel état de choses. 


11413. — 29 juillet 1919. — M. Robert Buron 
demande à M. le ministre de la santé publi- 
que et de la population quels sont Jes sana- 
toria publies et les sanatoria privés assimilés 
aux sanatoria publics qui ont constitué les 
commissions de surveillance prévues par le 
décret du 24 mai 1948. 


—————.._——…—— 


11761. — 18 octobre 1949, — M. Robert Buron 
demande à M. le ministre de la santé publi. 
que et de la population à quelles collectivités 
d'assistance ou d'assurance incombent les 
frais de placement par le canal de l’œuvre 
Grancher d'enfants de malades ou d'anciens 
malades au centre de l'œuvre de la protec- 
tion de l'enfance, chemin Duhamel, à la 
Œroche (Isère), en application de Particle 15 
de l'ordonnance sur l'organisation de la lutte 
antituberculeuse du 31 octobre 1915, 2e alinéa, 
qui prévoit que les dispositions de Farticle 10 
{dépenses d’hospitalisation) sont applicables 
également aux enfants qui, pour étre sous- 
traits à la contamination, font l’objet de pla- 
cements familiaux surveillés effectués à la 
demande du médecin phlisiologue départe- 
mental. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9984. — 13 avril 1519, — M. Gérard Duprat 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité Sociale quel est le salaire légal du 
par l'employeur: 1° à un ouvrier coiffeur 
Salonnier, première zone, âgé de vingt-cinq 
ans, avant réalisé une recelte nette de 5.200 
francs dans la semaine, cet ouvrier Coiffeur 
étant syndiqué à « Force ouvrière », qui à 
signé un accord les 11 et 12 octobre; cet ou- 
vrier est possesseur du brevet professionne!; 
2o à un ouvrier coiffeur salonnier, première 
zone, âgé de vingt-cinq ans, possesseur du 
brevet professionnel, ayant réalisé une re- 
cette nette de 5.200 F dans la semaine, cet 
ouvrier étant syndiqué à la « C. G. T, », qui, 
n'a pas signé lies accords des 11 et 12 oc- 
tobre; 3° à un ouvrier coiffeur pour dames 
qualifié de vingt-cinq ans, première zone, 
avant effectué une recette nette de 1$.000 
francs dans la semaine, cet ouvrier étant syn- 
diqué à « Force ouvrière »; 4° à un ouvrier 
coiffeur pour dames qualifié, de vingt-cinq 
ans, première zone, ayant effectué une re- 
cette nette de 18.000 F dans la semaine, cet 
ouvrier étant syndiqué à Ja « C. G. T. », 


10017. — 14 avril 1919. — M. Fernand 
Bouxom expose à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que, par lettre du 28 fé- 
vrier 1919, l'un des plus importants groupe- 
ments industriels lui a fait connaitre sa dé- 
cision de ne pas tenir compte des interpréta- 
tions qu'il a bien voulu donner à plusieurs 
reprises au sujet du tarif applicable aux mé- 
decins du travail, dans les circonscriptions 
dans lesquelles il existe un tarif départemen- 
tal et un tarif grande ville plus favorisé, et 
lui demande quelles dispositions réglemen- 
aires il entend prendre, afin d'éviter les dif- 
ficultés d'interprétation qui se précisent, dans 
le sens le plus défavorable, entre médecins 
du travail et employeurs. 


nm dl 





11380. — 26 juillet 1919. — M, Armand de 
Baudry d’Asson demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité Sociale: 1° les titres 
et les références professionnels exigés pour 


. la nomination des dentistes-conseils des cais- 


ses de sécurité sociale; 2° le rôle exact de 
ces dentistes-conseils; 3° leur nombre total 
en France; 4%4o le traitement de base, les 
avantages divers et les indemnités de tous 
ordres (frais de déplacement, etc.) des den- 
listes de la même catégorie que celui de 
la caisse de Nantes, habilant à Challans 
(Vendée); 5° le nombre des consultations 
données par le dentiste-conseil de Challans 
en 19148; Go s’il est exact que l'incidence 
du récent décret sur les primes de vacances 
serait de l’ordre de 1 milliard en ce qui 
concerne le personnel de la sécurité sociale. 


11499. — 18 octobre 1919. — M. Joseph De- 
nais demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale sur quels textes s'appuient 
les dé“isions signifiées à certains gérants de 
sociétés à responsabilité limitée leur refu- 
sant la qualité d2 salariés, alors que le décret 
du 9 décembre 1948 confirme celte qualité 
aux gérants minorilaires et l'étend à deux 
gérants majoritaires jusqu'à concurrence de 
100.000 F pour chacun d’eux. 


11768. — 18 octobre 1919. — M. Fernand 
Bouxom expose à M. le ministre du travail 
et de la Sécurité sociale qu'en l'absence de 
toute convention collective, d'une part, et, 
d'autre part, de tout contrat personnel liant 
l’emploveur et le médecin du travail de son 
entreprise (contrat exigible du médecin mais 
non de l'emphyeur et que celui-ci est actuel- 
lement en droit ae refuser) un certain nom- 
bre d'employeurs, notamment en ce qui con- 
cerne les médecins du travéil à temps partiel 
mais parfois également en ce qui concerne 
les médecins temps complet, refusent à 
leurs médecins le bénéfice des congés payés 
en se basant sur le fait que leur rémunéralion 
à la vacation exclut cet avantage; et lui de- 
mande si le médecin du travail assujetti à la 
législation sur !la sécurité sociale doit êlre 
considéré comme un salarié au regard des 
autres législations visant les salariés et no- 
tamment de la législation sur les congés 
payés et quelle est la durée que doit compor- 
ter ce congé et sur quel texte peut se baser 
sa réponse, 





11769. — 18 octobre 1919. — M. Robert Bu. 
ron demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale s’il peut lui préciser le 
nombre d’assurés volontaires tant en matièr» 
d'assurance sociale qu'en matière d'accidents 
du travail et s’il peut lui fournir le rensei- 
gnement demandé, par départements. 


11770. — 18 octobre 1919. — M. Henri Cailla- 
vet deinande à M. le ministre du travail et 
de la sécuri:é sociale: 1° si une personne ac- 
complissant des actes de comunissionnaire (en 
l'espèce prélevant des commissions sur des 
marchandises de vin) doit être considérée 
comme une salariée; 2° au regard de la loi, 
à quelles obligations de salariée elle est assu- 
jeltie (impôts, cotisations, etc.). 


11773. — 1S octobre 1919. —_ M. Jean Cristofol 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécuriié sociale les raisons pour lesquelles Ja 
caisse des retraites des employés du Comptoir 
national d’escompnle de Paris retient à ses 
retraités l'impôts cédulaire alors que l’article 70 
de !a loi de finances stipule d'une façon nette 
et précise que ledit impôt sur les retraites 
est provisoirement à la charge des caisses 
débitrices. 





11780. — 13 octobre 1949. — M. Raymond 
Gernez expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale qu'une Caisse de sécu- 
rité sociale, se basant uniquement sur le mot 
« accompagnement », ne rembourse qu’un 
aller et relour, pour la tierce personne qui 
accompagne un enfan: de moins de quinze 
ans qui doit s: rendre dans une maison de 
cure pour une période plus ou moins rappro- 





—— 
chée, alors qu’en réalité l'assuré social doit 
débourser « deux aller » et « deux relour à 
Il lui demande quelle est son interprétation 
sur l'arrêté du 22 juillet 1946 concernant js 
remboursement des frais de déplacements 
pour les personnes qui accompagnent un 
maade pour lequel le contrôie médical 4 
la caisse a reconnu la nécessité ou lorsqu'} 
s'agit d'un enfant de moins de quinze ans 





11785. — 13 oclobre 1919, — M, Claude Mont 
expose à M. le ministre du travail et de à 
sécurité sociale le cas d’un employé de bin 
que de la catégorie « cadres » qui a travailé 
vingt et un ans à l'étranger dans une banque 
étrangère et sept ans dans une banque fran 
çaise acluellement disparue, puis sept an 
dans l'industrie privée ; il lui signale qu 
l'intéressé se trouve aujourd’hui incapable ds 
travailler et n'a droit à aucune allocation de 
vieillesse, ni au titre de ses services dans h 
banque, ni au titre de ses Services dans h 
branche industrie; qu'il est, par ailleurs, dé 
nué de louics ressources personnelles et »e 
vit que grâce à la générosité de ses anciens 
employeurs; que celte siluation provient no 
lamment du fait que le système de retraite 
des banques, institué par la convention coller. 
tive agréée par l’arrêlé du 20 août 1917, re 
prévoit ni le cas des agents français recrutés 
à l'étranger et ayant travaillé à l’élranger, ni 
le cas des agents dont l’ancien employeur est 
disparu et que, d'autre part, il n'existe pys 
dans la profession bancaire de fonds soc] 
ermettant de régler ces siluations particu 
ières, il lui demande s’il n’est pas possible 
de prévoir des mesures particulières pour faire 
face aux siluations telles que celle ci-dessus 
signake, qui est celle de nombreux anciens 
cadres et employés de banque et coment i 
pénse que l'on pourrait améliorer Le sort de 
l'agent en question en lui faisant accorder des 
allocations correspondant aux services rendi 
chez ses différenls employeurs, 


——— 





11788. — 13 octobre 19:19. — M. André 
Mutier demanie à M. le ministre @u travail 
et de la sécurité sociale: 1° quelles sont Les 
cotisations de sécurilé suciae et d'allocation 
lami.iales qui doivent ètre versées pour ua 
représentant qui, Ssimultanéinent, a, avec se 
comettants : 4) des contrals de louage de 
service conformes à l’article 29 K du code 
du travail, en vertu duquel il est considéré 
comime salarié et assujelti à la sécurité sx 
cialé à ce titre; b} des contrats non con 
formes à l'article 29 K et sans lien de sx 
bordination, en vertu de quoi, il semi 
assujetti à la sécurité sociale à titre de tra 
vailleur indépendant; 2° quelles sant les près 
tations auxquelles il a droit dans les difléren 
tes Cventualités : maladie, longue maladie, mi 
ternité, vieillesse. 


11791. — 18 octobre 1919. — M. André Mutter 
demande à M. le ministre du travail et de 
sécurité sociale comment doit êlre consider”, 
vis-à-vis des lois sociales et notamment d4 
assurances sociales et de retraites vieillesse, 
un représentant admis comme cadre par © 
tains de ses employe'irs et non par d'autres 


11793. — 13 octobre 1919, — M, Marcel Poim- 
bœuf expose à M, le ministre du travail et de 
la sécurité sociaie que la rémunération #1 
personnel stisonnier des hôtels thermaux, © 
maliques et touristiques, remise en quesin 
par une nouvelle interprétation des textes * 
gislatifs par les services de la main-d'œur# 
risque de compromeltre gravement :'exp4 
talion des établissements saisonniers à 
époque où le pays a tant besoin de devr 
élrangères, et de soulever des conflits sochil 
par désaccord sur l'interprétation des texé 
ai moment délicat de la pleine saison; }* 
qu’à présent, conformément aux disposition 
légales (art. 42 4 et 44 du livre Ier du coût 
du travail) et à la circulaire ‘IR S8/47 0! 
6 novembre 1947, le salaire minimum £" 
ranti, fixé par l’arrèté du 22 février 1916, eu: 
versé mensuellement à l'employé et la rent" 
tilion de la masse renvoyée en fin de saiso!. 
les services de la main-d'œuvre ne faisin 
ancune distinction entre l'exploitation €t° 
hôtels à voyageurs el des calés, où le servic® 
est Re chaque jour par l’empioyeur, €: 
exploitation des hôtels saisonniers des 5 
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ons thermales et climatiques, où le service 
n'est perçu souvent qu'au départ du client, 
ou nuit jours après le départ quand le règie- 
ment a lieu par chèque,ou même un ou deux 


mois plus tard lorsque le règiement de la 
note est assuré par des agences dé voyages 
étrangères, entendent opposer aux conven- 
tions collectives, actuellement appliquées 
dans les établissements saisonniers, un avis 
du conseil d'Etat en dale du 2% mai 1949, et 


exiser la répartition « intégrale et men- 
suelle » des sommes perçues pour le service 
e: centralisées par l’emp:oyeur. Il lui signale 
que l'application de ces nouveiles disposi- 
ions donne lieu à d’inévitables conflits en 
fin de chaque mois Sur le montant des som- 
mes percues et centralisées, et aboutira 
mème à une infraction à Farticle 42 a du 
livre Ier du code du travail ,puisque certaines 
sommes facturées pour le service ne sont 
efvctivement perçues et centralisées que 
pusieure semaines après le départ de l’em- 
ové, ! Jui demande s'il compte faire mettre 
cette question au point par ses services avec 
les organisations syndicaies homogènes, ayant 
conservé la personnalité civile et constituées 
ns ayant des intérêts identiques, 
prévu par l’arrêt de la cour de cassa- 


u cICiu 


comme 





ion du 23 mai 1990. 
11794. — 18 octobre 1919. — M. Albert 
Schmitt expose à M. le ministre du travail 


et de la sécurité sociale qu'à l'origine, sous 
le régime du droit commun local tel qu’il 
élait éfin! dans le code iocal des assurances 
sociales (C. A. S.), la situation des agents et 
fonctionnaires du cadre local en cas d'acci- 
dent du travail dans le ressort de la cour 
d'appel de Colmar était régie par le « Unfall- 
fürsorgegeselz » du 48 juin 1901 qui attri- 
buait aux victimes d’un accident du trawail 
{ parlie d’un service non sédentaire 
actif) une pension minima égale à 
ai moins deux tiers du traitement que les 
agents et fonctionnaires occupant un emploi 
sédentaire étaient exclus du bénéfice de cette 
bi; qu'un décret du 17 juin 1938 (Journal offi- 
lu 29 juin, p. 7438) a étendu à ces 
bénéfice des avantages du droit 
commun du €. A. S. (cumul d’une rente d'’ac- 
nt du travail avec la pension d’ancien- 
nelé), que la loi du 30 octobre 1916 sur la 
pi ion et la réparation des accidents du 
travail a substitué au régime local du décret 
du 17 juin 1938 celui du droit commun fran- 
Qais. IF Jui demande s'il est, comme lui, 
d'avis que la disposition de l’article 91 — 
Chiffre 10 de la loi du 30 octobre 1946 édictant 
l'äbrouation de toutes disposilions contraires 
eng également, Je « Unfallfürsorge 
ceselz » du 18 juin 1901 de telle sorte que, do- 
Tel lt, en cas d'accident du travail les 
s et fonctionnaires soumis au régime lo- 
Ci qu'is soient affectés à un service séden- 
i non sxlendaire (service actif) doivent 

iier du cumul de la pension d’ancien- 
la rente d’accident du travail prévu 

| it commun français de la loi du 30 
teUnre 1915, Car, en décider autrement, abou- 
JUL à en exclure les agents et fonction- 
S plus exposés aux risques que com- 
\ercice de fonctions d’un emploi non 


(service 


r vs 1 
iETTIIers 1e 


1 res 





Pi — 183 octobre 1919 — M. Albert 
ge gr \oose à M. le ministre du travail et 
… + Securité sociale le cas d'un père qui 
hu À eu rèlirer par décision judiciaire Ja 
rue ses enfants pour les voir confiés au 

fu-pere; que le père a été condamné, en 


va 


meme lemps à une pension alimentaire au 
Î en 9 S enfants; que les allocations farmi- 
u ac sont versées au grand-père. ]l lui de- 
a. Sil est, comme lui, d'avis que Ja 
= L judiciaire précitée qui enlève la 
de + enfants au père n’a point d'in- 
inaet Sur l'obligation légale du père de con- 
pr rm qus) à assurer Ja charge de ses enfants, de 


le ne cas de maladie des enfants, 
PR gt — médicales doivent incomber à 
cute mr Primaire assurant le père et non à 
d'aNe e le grand-père, alors surtout que 
ne réglement de la caisse assurant le 
lions e ès est obligée de fournir des presta- 
en Le aveur des enfants à charge et non 


er 





‘Celle-ci ne travaille 





4 


11796. -—— 19 octobre 1919. — M. René 
Schmitt expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale qu’un chômeur par- 
tiel, divorcé, vit avec sa fille âgée de 19 ans. 
as, tombe malade et on 
refuse au père le bénéfice des assuranres 
sociales. Elle remplace, en fait, la mère dans 
tous les travaux du ménage. 1! demande sil 
ne serait pas logique de l’assimiler, pour le 
bénéfice des assurances sociales, à l'épouse 
absente du foyer. 





11798. — 13 octobre 1919. — M. Maurice 
Schumann demande à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale à quel organisne 
ou administration il doit être fait appel pour 
l'enregistrement des contrats de travail passés 
entre employeur et salarié, afin que l’em- 
ployeur du bâtiment puisse payer directement 
les congés payés sans passer par Ja caisse, 
comme le prévoit le décret du 30 avril 19%. 





11800. —- 13 otobre 1919, — M. Marcel Ser- 
vin demande à M, le ministre du travail et de 
la sécurité Sociale la liste des organismes 
ayant bénéficié, en 1946, 1917 et 1913, de 
l’aide sanitaire et sociale en ce qui concerne 
le département de la Haute-Saône. 


11850. — 20 octobre 1919. — M. René Re- 
gaudie expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale qu'en matière d'alloca- 
tion temporaire, la loi du 29 septembre 1948 
a fixé le plafond des ressources à 73.000 et 
100.000 francs y compris l'allocation qui était 
à cette date de 1.20) francs par mois. Lbonc: 
une personne seule justifiant de 60.000 francs 
de ressources personnelles (réelles et contrô- 
lables) avait droit à l'allocation (60.000 
+ 411.400 = 71.100 francs); que la loi du 
31 décembre 1918 a fixé le montant de l'allo- 
cation mensuelle à 1.609 francs à compter du 
{er octobre 1918: or, la personne ci-dessus n’a 
plus droit à allocation (G0.000 + 19.200 
= 719.209 francs) ; qu'actuellement « on ferme 
les yeux », mais qu'il faudra prendre des 
décisions lors de la revision obligatoire que 
va entrainer la « ‘arte d'économiquement 
faible »; que, par ailleurs, la loi du 13 juillet 
1949 a modifié l'ordonnance du 2 février 1%5 
relative à l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés et a, notamment, par modification 
de l'article 531, élevé le plafond des res- 
sources à 100.000 et 130.000 francs (précédem- 
ment 75.000 et 100.006 francs en matière d’al- 
location temporaire); que cela a créé une 
« équivoque » au point que certains servires 
de la sécurité sociale et même de la préfec- 
ture donnent ces nouveaux plafonds comme 
étant ceux de « l'allocation temporaire aux 
vieux », Or, les textes ne sont pas les mêmes: 
1° l'allocation aux vieux travailleurs selariés 
(ordonnance du 2 février 1915, modifiée par la 
loi du 13 juillet 1949), plafond: 100.000 et 
130 000 francs: 29 allocation temporaire aux 
vieux (art. 2 de la loi du 13 septembre 196), 
lafond loujours en vigueur: 75.000 et 100.000 
rancs. Il lui demande des précisions sur 
l'applicalion de ces divers tex'es. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


11801. — 18 octobre 1919 — M. Henri Ber- 
gasse cxpose à M. le ministre des travaux pu- 
blics et des transports Qu aux lermes du de- 
cret n° 46-2235 du 11 octobre 1916, portant ré- 
glementation des laxes à percevoir sur les 
aéroports d’Elat, sont énuinérées les laxes 
perçues sur res aéroports d'Elat de la métro- 
pole et de l'Empire. Les tarifs de certa nes 
de ces taxes ont été fixées par l'arrélé imter- 
ministériel du 11 octobre 1916 abrogé el rem- 
placé par l'arrêté interministériel du 1 mars 
1949, J1 demande les renseignements statis- 
tiques suivants pour chacun des trois aéro- 
ports de Marseille-Marignane, de Monipell er 
et de Nice, pour chacune des périodes: dn 
1er janvier 1948 au 31 décembre 1953, du 
jer janvier 1939 au 28 février 1919; à partir 
du {er mars 1919: 1° nombre d'appareils avant 
atterri sur chacun des aéroports au cours de 


chacune des nériodes indiquées; 2° nombre 





d’appareils exemptés du payement de la taxe 
d'atterrissage, 3° montant des sommes per- 
çues sur chacun des aéroports au titre de la 
taxe d'atterrissage pour chacune des périodes 
envisagées; 4o s'il est prévu un contrôle pour 
la régularité de la perception des taxes sur 
les aéroports et si un tel contrôle existe, ses 
modalités d'application. 





11802. — 18 octobre 1919 — M. Joseph Dix- 
mier demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme: 1° s'il 
est exact que soient arrêlés Les travaux 
d'électrification de la ligne Paris-Lyon et, 
dans l'affirmative, quelle en est la cause; 
20 si une prochaine reprise de ces travaux 
est envisagée, 3° s’il y a eu, pour l’équipe- 
ment de cette ligne, des commandes d'appa- 
reils de signalisation élecjrique passées; 
jo quel en a été le volume: 5° quelles en 
ont été les entreprises bénéficiaires: 6 s'il 
y à d’autres commandes en perspective et 
quelle en est l'importance. 





11803. — 18 octobre 1919. — M. André Mut- 
ter demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme pour 
quelles raisons les arrêtés préfectoraux, pris 
dans certains départements, et relatifs aux 
obligations des cahiers des charges passés 
avec des services de transports publics par 
autocars, prévoient des réduclions pour toutes 
les catégories de titulaires de ces avantages 
sur les chemins de fer, à l'exclusion des voya- 
geurs et représentants de commerce et S'il 
est possible de faire bénéficier ces derniers 
des mêmes avantages nécessaires à l'exercice 
de leur profession, ainsi qu'il a été reconnu 
pour les transports par fer et pour d’aulres 
lignes d'autocars. 


11805, — 18 octobre 19:19 — M. André 
Mutter demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme pour 
quelles raisons les voyageurs et représentants 
de commerce, possesseurs de la carte de ré- 
duction barrée de la Société nationale des 
chemins de fer francais sont exclus du droit 
à la réduction sur certaines lignes d’auto- 
cars, où les titulaires de toutes Jles autres 
cartes de réduction se voient reconnaitre ce 
droit et comment on envisage de remédier 
à celte lacune. 


11807. — 13 octobre 1949 — M. Marcel Ro- 
senblatt expose à M, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que, 
d'après les dispositions de lavis général 1221 
du 5 novembre 1945, la veuve d'un agent de 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, décédé en service par faits de guerre, 
a droit à une pension de trois huitièmes de 
la dernière rémunération de l'agent, comptant 
pour la retraite, composée: 1° de la pension 
de reversibilité, servie par la caisse de retraite 
de la Société nationale des chemins de fer 
francais: 2° d'une rente dite victime civile 
de guerre »:; 3° le cas échéar l'un secours 
servi par le fonds d'exploitatie de la Société 
nalionale des chemins de fer francais pour 
porter les éléments sous 1 et 2 äux trois 
huitièmes de ia rémunération de l'agent. En 
outre générai 


t 


prescrit que ces trois 


bogis 
1 AVIS 


huitièmes de rémunération seront augimentés, 
le cas échéant, du montant de la rente acci- 
dent. Il demande: 19 les raisons pour jies- 
quelles la Société nationale des chemins de 


r l'ap- 


fer francais peut, valabiement, ] 
la veuve d’un 


plication de ces dispositions à 


agent mort en déportation, € esl-à Gre par 
faits de guerre, sous prétexte que la rente de 
veuve d'accidenté du ‘ravail Jui a été attri- 


puce parce que les autorités médicales du 


camp de concentration ont trdiqué comme 





cause de décès l’invalidité consécutive un 
accident du fravall 2 juelles sont les dis- 
positions qu'il envisage 7 ur d une 
manier satistaisonté des 1ifférend xistant 
CL,trt | ct la Socle! onale deg 
chemins de fer francais 

<< © © RnEnss 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE 


LA 


8° séance du vendredi 25 novembre 1949. 


SCRUTIN (N° 1939) 


Sur la priorilé de 


l'ordre du jour de M. Flo- 


rinmond Bonte Sur la polilique du Gouver- 
nement vis-a-vis de l'Allemagne 
Nuinbre des votants. ..s..s.sss.se 594 
Majorité absolue: sms 56 4 238 
Pour l’adoplion.........., 182 
CON D" sotethosuiteet loose 412 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Genest. 
AiroliL. Ginestet. 
Alliot Mine Ginolin. 
Miie Archimède, Giovoni. 
fArthaud. Girard 
Ast.er de La Vigerie(d’). | Girardot, 
Auguet Gosnat. 
Balianger (Robert), Goudoux. 
seine-et-Oise. uougse 
Barr, sreffier 


Bar li 16m 7y. 
Bartoiini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire 
Benast (Charles). 
Berger. 
Bes-etl 
Bilia: 
Biloux. 
Biscariet. 
IS 
Blanchet 
Boccagny 


Bont- Florimond). 
Bourbon 

Mm. Boutard. 

Bou avant 


Brauii 
Mme Madeleine braun 
Briliouet. 

achin ‘Marcel}, 
Caia. 


Carmohin 
Lance 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova 
eds 
ermolacce. 
Césaire 
hain beiron. 
Enambrun (de). 
me Charbonnel, 
Chausson. 
herrier 
iterne 
Mine Claeys. 
Cognioi 
Costes Alfred). Seine 
Pierre Cot. 
Coulhibaly Ouezzin. 
Cristotal 
Croizal 
Mme Darras. 
Da:souville 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemaa 
Mme Douteau. 
Dreytus-Schmidt 
Ducics (Jacques), 
seine 
Ducio: (Jean). Seine- 
et-Uise 
Dufour 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy ‘Gironde) 
Dutard 
Mme Duvernois. 
Fajon ‘Etienne}. 
Favet 
Félix-Tehicava. 
Fievez 
Mme fFrançaots. 
Mme Galicier. 
Garaudy 
Garcia 
Gautier. 





Gremer (Fernand). 

uresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-inférieure. 

Mine Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Harman: Diort. 

Harmon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugannier 

Joinville (Allred 
Mälleret). 

Juge 

Julian (Gas{lon), Hau- 
tez-AIpes 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert ‘Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Läafnps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène). Côtes-du-Nord 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huilher £{Waldeck). 

Lisette. 

Liante 

Lozeray. 

Maïllocheau. 

Mamadou Ko::!s, 

\Munceau. 

Martv (André. 

Masson {Albert}, 
oire 

Maton 

André Mercier, Oise. 

Meunier {Pierre}, 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
seine-inférieure. 

Miche: 

Mido: 

Mokbhter: 

Mortagniez. 

Môüquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

\Mudry. 

Mustueauux 

Mme Nautré. 

Mine Nede:ec. 

Noël (Marcel), Aube 

Patinaud. 

Paut (Gabriel). 
tère. 

Paumier 

rerdon (Hilaire), 


Finis 





Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert) Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtatlet, 

Pouyet. 

Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigat (Albert), Loiret. 

Rivet 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger). 
Ardèche. 





Pufle. 

\lie Rumeau., 

Savard. 

Mme Schell 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier, 

Therez (Maurice). 

Thuillier. 

Tilon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersc’ 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Ont voté contre: 


MM, 
4belin. 
Aku 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Aptthy. 
Archidice. 
Arnal 
Asseray. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet, 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-elLloire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques), 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas 

Baudry d’Asson- (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier, 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chéri£, 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez, 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

kdouard Bonnefous. 

Bonnet 

Borrx. 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier. file- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burilat, 





Buron. 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet 

Capde ville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cartier Marcel}, 
Drôme. 

Casteilani 

Catoire. 

Catrir a. 

Cayeux (Jean). 

Ca yo!. 

Cerclier, 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing, 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chrisliaens. 


Clemenceau (Michel). 


Clo:term:ann. 

Coffin 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Faul}, 
Hérault. 

Coudray. 

Couran 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David ‘Marcel). 
Landes. 

Deflerre 

Delos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Deltachenai, 

Delahoutrs. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André). 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds, 





Dhers. 

Diallo (Yacine}, 

Mlle Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Etain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 


Faraud. ; 3 

Farine (Philippe}, 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonliupt-Esperaber, 

ForcinaL 

Fouyet. 

Frédéric-Dæpont. 

Frédet (Maurice), 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavinl. 

Gay {Francisque). 

Gazier. 

Geoffre (dej). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille 

Guillou (Louis), Finis- 
tère 


Guissou (Henri). 
Guitton. 
Guyomard. 
Guyon ,Jean-Ray- 
mond), Gironde. 
Haibout. 
Hensuit. 
Henneguelle. 
Horma Ould Babana. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
paie a 
utbin-Des es. 
ihuel, dé 
Jacquinot. 
Jaqu:t. 
jean-Moreau. 
Jeanmat, 
Joubert. 
Jouve (Géraud). 
jJuglas. 
lules-Julien, Rhône. 


ce SEE 

Kir. 

Kriezer (Alfrec). 
Kuehn (René). 

La brosse. 

Lacaze (Henri). 
Lacoste, 

Lalle, 





—. 


Lambert (Emo L 
m ile-Lo 
Doubs. us) 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Lanie! (Josepn). 
Lapie {Pierre-Olivier), 
Laribi. + 
Laurel, 
Laurens (Ca-ille), 
Cantal. 


Laurent ‘Augustin), 
Nord. 


Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutailer. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Leiebvre (Fran 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune {‘Max),Somme 

Mme Lerppereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 


q 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvet. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mar ba Sana. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martin. 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Vaurice-Petsche. 

Mauroux L 

Mayer ‘Danlel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Meéhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), beux-Sèvres. 

Métayer. 

J2an Meunier, 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendé:2. 

Michelet 

Minjoz 

Matterrand. 

Moch {Jules}. 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

MonjareL 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montiliot, 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de. 

Moynet. 

Mult>r (André). 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 


indre- 


Orvoen 

Ouedraogo Mamadou. 
Palewski. 

Pan:’aloni, 





peyte 
plim 
philif 
pinea 
piéve 
poim 
Mme 
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a 


Peit (Eugène- 
Claudius). 


pe tit (Guy}, Basses- 
py'énées. 
AAA Germaine 
Pey roles. 
Pey! el. 
pfimi In. 
Philip (André. 
Eiren 
piéven (René). 
poimbœuf. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Poir ot (Maurice), 
Pl ulain 
Pourlier. 
Mlle Pr evert. 
Prig nt (Tangush, 
Fir 


Qui 

0 el. 

Rabier. 

Ra mad ier. 

Ramaro nTe 
Ramone 

jaul vs L 2boursi ‘de). 
Raymond- Laurent. 
Reeb. 

R À'4 iudi ie. 

Rei ile-Soult, 
Rencurek 


Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 


R beyre (Paul). 

Ricou 

Rigal (Eugène), 
Se) ne. 

Rinc ent. 

R clore. 

Ro! (Lol uis}, 

dr S 

Roulon 

Rousseau. 

Saravane Lambert, 

Sauder, 

Cchaff 

Schauffler (Charles). 


Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 


Rhin. 





Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segele. 

Senghor. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 
po 


SiesOko (Fily-Dabo). 

Smaïil. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibauit, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène\ 
Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanucl). 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume,. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolf. 

Yvon. 


S'est abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Anxionnaz. 
Aragon (d’}, 
ne um, 
Bot (Paul): 
Dal idier (Edouard). 


Khider. 

Lamine D2baghine. 
Marin (Louis). 
Mezerna 

Oopa Pouvanaa. 
Pierre-Grouès. 

Saïd Mohamed Cheikh. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Raber nanjara. 
Raseta 


Ravoahangy. 
Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Paul Bastid 
Chevizné (de). 
L: 


l1n-SeFVOZ. 





Mont 

Montel (Pierre). 
Naegeien (Marcel). 
Pinay. 


N'ont pas pris Jart au vote : 


'uard Herriat, 


président de l’Assem- 





Lie linnale, et M. Robert Prigent, qui pré- 
; | séance, 
| nombres annoncés en séance avaient 
uit ue: 
Nombre des votants......sssessee 606 
Majorité abso | :: 1 -NPPNEET dass hi JO 
Pour l'adoption... cons 182 


Contre 


# is, après vérification, ces nombres ont été 
clifiés ‘onformément à la liste de scrutin 


+ ide ssus 


RREREE 
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SCRUTIN (N° 1940) 


Sur la «priorité de 


l'ordre 


du jour de 


MM. Scherer et plusieurs de ses collègues, 
sur la politique du Gouvernement vis-à-vis 


de l'Allemagne. 


Nombre de3 


Majorité absolue. 


votants....s...ossose 862 
RARE LLELLELLERELE] 282 


Pour l'adoption. ..sssssse 


Contre …. 


340 
nest. 222 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 

Abelin, 
Aku. 
Allonneau. 
Amiol (Octave), 
Apithy. 
Archidice., 
Arnäi. 
ASScray. 
Aubame. 
Auban. 
AUDrY. 
Audesuil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-el-Loire. 
Barbier. 
Barrot. 
Bas 
Baurens. 
Baylet. 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud, 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidauit (Georges). 
Bilières, 
Binot. 
Biondi 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 


Edouard Bonnefous. 


Bonnet 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Bour. 

Bouret ‘Ilenri). 

Bourgès Maunoury. 

Bouxom. 

Bruyneel. 

Burlot 

Buron. 

Cadi ‘Abde!kader). 

Caillavet. 

Capdeville,. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et Ois 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Catoire 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Cayo. 

Cercher 

Chaban-Delmas. 

Chamant 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin 

Chastellain, 

Chautard. 

Chaze. 


Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Cheva.lier (Pierre), 
Loiret. 


Christiaens. 
Coffin. 


Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Couston. 

Dagain. 

Dainas, 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

De.ahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Lesson 

Devemy. 

Devinut, 

Dezarnaulds, 

Dhers 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dom:njon. 

Doua a 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz {Joannès|. 

Mile Dupuis ‘José}, 
Seine. $ 
Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux. 

Du veau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard, 

Fabre 

Fagon (Yves). 
Faraud 
Farine 
Farinez 
Faure 
Fauvei 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forc:nat. 

Fouyet 

Froment. 
Gabe:.e, 
Gaborit. 
Gaiilard. 

Ga Jet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 

Garet. 

Gau 


‘Phiippe). 
Edgar). 





Gavini. 








Gay (Francisque). 
Gazier, qe 


Gernez. 
Gervolino, 
Godin, 
Gorse. 


Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard {Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guesdon, 

Guilbert. & 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 
falbout 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues {Emile}, 

ipes-Marilimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulhn 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

ue (Géraud). 

Jug'a 

Jutes- ten (Rhône). 

Kir 


Läbrosse. 

Lacaze (Henri). 
Lacoste. 

Laïle. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 


Mite Lamblin. 

Lamine-Guèvye. 

Lapie 

Laribi. 

Laure!li 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme fefebvre (Fran- 
cine), Seine. 


Lejeune(Max),Somme. 


Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Lonstau. 

Louvel. 

Lucas 

-barles Lussy. 

Mabrut, 

Mallez. 

\iarmba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine 

Martineau 

Masson (jeun), 
Haute-Marne. 

Maurelei. 

\Maurice-Petsche. 

\Mauroux. 

Mayer Daniel), Seine. 
René Maver, 
Constantine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Meck 

Médecin 

\ehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 


(Pierre-Olivier). 






Mercier tAndré-Frane 

çois), Deux-Sèvres, 

Métayer. ‘ 

Jean Meunier, 

Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 

Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisen. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de), 

Mouchet. 

Moussu. 

Moynet. 

Muller (André). 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Noël (André), 

Puy-de-Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Oucdraogo Mamadou, 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit {Eugène- 

Claudius). 

Mme Germaine 
Peyroles,. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramonet. 

Raymond Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques 

Roulon 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schaffr. 

Scherer Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Siefridt 

Sigrist 

Silvandre. 
Simcnnet. 
Sion 
Sissoko (Fily-Dabo). 

Smail 

Solinhae. 

Taillade 

Teiltgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
ille-et- Vilaine. 
Temple. 

Terpend 

Thibault. 


Seine. 


(Maurice). 





Thiriet. 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE 
8° séance du vendredi 25 novembre 1949. 


LA 


SCRUTIN (N° 1939) 


pur la nriorilé de l'ordre du jont de "1. Flo- 
riinond Bonte sur la 


polilique du Gouver- 


me t vis-a-vis de l \/lemagne. 
NutnDte «Jos: HORS... ss crosses 594 
Maiorilé: aRSOÏUE. cvs 238 
Pour l'adoption.........., 132 
Conte doit a12 
L’Ass 1h nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


Miie ar 

Arthaud. 

Ast.er de La Vigerie(d'). 

Auguet 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Barr, 

Bar hviémy. 

Bartoiini 

Mie bastide (Denise), 
Loire 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Bes-et 

Bilia 

Biloux. 

Biscariet. 

Bisso. 

Blanchet 

Boccaguy. 

Bont- Florimond). 

Bourbon 

Mm. Boutard. 

Bou:avant 

Brauit 

Mine Madeleine braun 

Briliouet. 


himède. 


y Marcel}, 

Cala: 

Dermonin 

Can: 

Carler (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

| rod 
ertnolacce. 

Césaire 


hair beiron. 
Enambrun (de). 
me Charbonnel, 
Chausson. 
herrier 
iterne 
Mme Claeys. 
Cognioi 
Costes Alfred). Seine 
Pierre Cot. 
Coulihaly Ouezzin. 
Cristolol 
Croiza! 
Mme Darras. 
Da::sou ville 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemaa 
Mme Douteau. 
Dreylus-Schmidt 


Dusics (Jacques), 
seine 

Ducio: (Jean). Seine 
et-Uise 

Dufour 


Dumet (Jean-Louis;. 
Duprat (Gérard), 
Marc Dupuy ‘Gironde) 
Dutard 

Mme Duvernois. 
Fajon ‘Etienne). 
Favet 
Félix-Tehicava. 
Fievez 

Mme Françots. 
Me Galicier. 
Garaudy 

Garcia 

Gautier. 





Genest, 

Ginestet,. 

Mine Ginolin. 

GIiovonL. 

ré a 
irardot. 

& osnat. 

Goudoux. 

Gouse 

Gretffier 

Gremer (Fernand). 

uresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 

Mine Guérin (Rose), 
Seine 


Gui guen 
Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 
Guyot (Raymond}, 
Seine 
Harman: Diort 
Haroon (Marcel). 
Mrae Hertzog-Cachin. 


Houphouet- Boigny. 

Huzonpier 

Joinviile (Alfred 
Mälleret). 

Juge 

Julian (üuaston), Hau- 
te = Alpes 

Kriegel-Vairimont. 

Lambert ‘Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Larnps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène). Côtes-du-Nord 

Lenormand. 

Le per vanche (de). 

L'Huilher 

Lisette. 

Lliante 

Lozeray. 

Maillochceau. 

Mamadou Kor:!3 

\Iunceau 

Martv (André). 

Masson Albert), 
Hire 

Maton 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-4 Or 

Michaut (Victor), 
seine-Inférieure. 

Muhei 

Midoi 

Mokbteri 

Mortagnie1. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Mustuieaux 

Mme Nautré. 

Mine N“ede:ec. 


Noël (Marcel), Aube 

Patinaud. 

Paut (Gabriel), Finis 
tère. 

Paumier 


l'erdon (Hilaire), 


{Waldeck). 





Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert). 
Peyrat. 
Pierrard. 
Pirot 
Poumadère. 
Pourtalet, 
Pouyet. 
Pronteau, 
Prot. 
Mme Rabaté. 
Rametle. 
Reni ard 
Mme Reyraud. 
Rigal (Albert), 
Rivet 
Mme Roca 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute (Roger). 
Ardèche. 


Seine. 


Loiret. 





Pufle. 

Mlle Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier, 

Therez (Maurice). 

Thuillier. 

Tilon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines,. 

Vergès 

Mme Vermeersc’ 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Ont voté contre: 


MM, 

4belin. 
Aku 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier 
Apuihy. 
Archidice. 
Arnal 
Asseray. 
Aubarne. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Bacon. 
Badie 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas 


Baudry d’Asson- (de). 


Baurens, 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier, 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chéril 
Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieh 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez, 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet 

Borr*. 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Bour. 

Bouret (Ilenri). 

bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier. file- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max). 

en" 2 

Burlot, 





Buron. 

Cadi (Abdelkader), 
Caillavet 

Capde ville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine—et-Oise, 

Caruer Marcel}, 
Drôme. 

Casteïlani 


Cayeux (Jean). 
Ca yo!. 
Cerclier. 
Chaban-Delmas, 
Chamant. 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing, 
Chasteliain. 
Chautard. 
Chaze. 
Ctevalier 
Alger. 
Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevalier 
Loiret. 
Christiaens. 
Clemenceau 
Clo:termann. 

Coffin 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul}, 
cn rm 

Coudra 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain., 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David ‘Marcel). 
Landes. 

Deflerre 

Defos du Rau. 

Degoutle. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenai, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André). 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds, 


(Fernand), 


Pierre}, 


(Michel). 





Dhers. 

Diallo (Yacine)}. 

Mile Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

u - (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 


Faraud. S 

Farine * (Philippe), 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

FauvelL. 

Félix. 

Finet. 

Foniupt-Esperaber, 

Forcinal 

Fouye!. 

Frédéric-Dæpont. 

Frédet (Maurice), 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavin! 

Gay {Francisque). 

Gazier. 

Geoffre {de}, 

Gernez 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Guesdon. 

Guilbert. 

me vt (André). 

Guille 

Guillou {Louis}, 
tère 

Guissou (Henri). 

Guittor.. 

Guyomard. 

Guyon ,Jean-Ray- 
«sense $ Gironde. 

Ha!bo 

lenauit. 

Henneguelle, 

Horma Ould Babane. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes, 

Hugues {Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Huitin-Desgrèes. 

ibuel, 

Jacquinot. 

Jaqu :t. 

jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

jJuglas. 

lufes-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfrec). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacostée, 

Laile, 


Finis- 





—— 


Lamarque-Cando. 
pr (Emile-Louis), 


Mile Lambilin. 
Lamine-Guèye. 
qu mme gl 

e (Pierre-Oli 
Caribi, purs 


CR “A 
urens ri 
Cantal. ( }, 


Laurent ‘Augustin), 
Nord. rite 


Le Bail 

Lecourt 

Le Coutalber. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lelebvre (Fran 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Leg2ndre 


Lejeune ! (Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Le Scieliour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le 0 (André), 
2vindrey. 

Liquare 

Livry-Level. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas, 

Charles Lussy. 

Mabrut, 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mar ba ana. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martin. 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

\'aurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer ‘Danjlel}, Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Méta yer. 

— = gg 


t-Loir 
MIChaNd ps. 
Vendés 
Michele 
Minjoz 
Matterrand. 
Moch f‘Jules). 
Moisan 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montiliot, 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mult>r (André). 
Nazi Boni. 
Ninine. 


Nisse. 
Noël (André), Puy-de- 
Dô 


indre- 


Palewski. 
Pan:aloni, 





peytel 
piini 
phil 1P 
pinea 
pléve 
poim 
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enoy. 

Peut” (Eugène- 
Claudius). 
etit (Guy), Basses- 
Py'énées. 

Mme Germaine 
peyroles. 

Peytel 

pflimlin. 

Philip (André). 


pineau. 
Pléven (René). 
poimbœuf. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice), 
Poulain 
pourlier. 
Mie Prevert. 
prigent (Tanguy), 

Fin stère. 


Quel le 
Quilici 
R ibier 


Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 
Raulin-Laboureur de). 
Raymond-Laurent, 
Reeb. 


Rencurek 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 


Ricou 

Rigal (Eugène), 
Seine 

Rincent 

Roclore. 

Rollin (Louis), 

Roques. 

Roulon 

Rousseau. 

Saravane Lambert. 

Sauder, 

Schaff 

Schauffler (Charles). 


Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 





Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Sesmaisons (de), 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 
Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl. 

Solinhac, 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibauit, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène\ 
Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc, 

Triboulet, 

Truffaut 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux, 

Verneyras. 

Very (Emmanucl). 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume, 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


S'est abstenu volontairement : 


MM 
An\ az. 
Arag (d’y, 
Boukadoum. 
Boulet (Paul). 
- idier (Edouard). 


part au vote: 


Khider. 

Lamine D2baghine. 
Marin (Louis). 
Mezerna 

Oopa Pouvanaa. 
Pierre-Grouès. 

Saïd Mohamed Cheikh. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


R nanjara. 
Raseta 


Ravoahangy. 
Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MA 
Pau} Bastid 
Cheviné (de. 
( H-SerVvOZ. 





Mont 

Montel (Pierre). 
Naegelen (Marcel). 
Pinay. 


H'ont pas pris Jart au vote : 


Edouard Herriot, président de l’Assem- 





: tionale, et M. Robert Prigent, qui pré- 
\ séance, 

Les nombres annoncés en séance avaient 
Cie de: 

N imbre des votants......…. coriss OS 
Majorité absolue...... PERS ETES © J04 
Pour l'adoption... csscos 182 
CORRE ads: catidinns: 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


Tecliliés conformément à la liste de scrutin 
Ci-dessus. 





—* © =— 





SCRUTIN (N° 1940) 


Sur la «priorité de l'ordre du jour de 
MM. Scherer et plusieurs de ses collègues, 
sur la politique du Gouvernement vis-à-vis 
de l'Allemagne. 


Nombre des votants.............. 562 
Majorité absolue........cocccssece 282 
Pour l'adoption... ss... 340 
COMITE cuctonse Pos cecste cu SR 

L'Assemblée nationale a adopté. 

Ont voté pour : 
MM. Chevallier (Jacques), 

Abelin, Alger. 
Aku. Cheva.lier (P.erre), 
Allonneau. Loiret. 
Amiol (Octave). Christiaens. 
Apithy. Coffin. 
Archidice, Colin. 
Arnüi. Condat-Mahaman. 
Asscray. Cordonnier. 
Aubame, Coste-Fioret (Alfred), 
tee Haute-Garonne. 
UDrY. Coste-Floret (Pa 
Audezuil. Héraull. | bee 
pen ra Coudray. 
AU at. ous 
Babet (Raphaël). ere uug 
Bacon. Dainas, 
Badie. Darou. 
Badiou. David (Jean-Paul), 


Barangé (Charles), 


Seir -Oise. 
Maine-et-Loire. eine-et-Oise 


David (Marcel), 





Barbier, - 
Barrot. Landes. 
Bas Defferre. 
Baurens. Defos du Rau. 
Bavlet. Degoutte. 
Beauquier. Mme Degrond. 
Bèche. Deixonne. 
Becquet. Delachenal. 
Bégouin. De.ahoutre. 
Ben Aly Chérif. era (Yvon), 
Benchennouf. te 
Béné (Maurice). Denis (André), 
Bentaieb. Dordogne 
Béranger (André). ee ie ‘Edouard). 
er ess01 
<-- Devemy. 
Bétolaud. Devinut. 
Beugniez. Dezarnaulds. 
Bianchini. Dhers 
Bichet. Diailo {Yacine). 
Bidault (Georges). Mlie Dienesch. 
Bilières. + Dom:njon. 
Binot. Doua a. 
Biondi Doutrellot. 
Blocquaux. Draveny. 
Bocquet. Duforest. 
Boganda. Dumas (Joseph). 
Edouard Bonnelous. Dupraz (Joannès|. 
Bonnet Mile Dupuis José), 
Borra. Seine, 
Bouhey (Jean). Dupuy {Marceau}, 
Bour. Gironde. 
Bouret ‘Henri). Duquesne, 
Bourgès Maunoury. Durroux. 
Bouxom Luveau. 
Bruyneel, Elain. 
Burlol Errecart. 
Buron. Evrard, 
Cadi ‘Abde'kader). Fabre. 
Caillavet. Fagon (Yves). 
Capderville, Faraud 
Caron. Farine :Ph:hppe). 
Cartier (Gilbert), Farinez 

Seine-et Oise. Faure (Edgar), 
Cartier (Marcel), Fauve; 

Drôme Finet. 
Catoire Fonlupt-Esperaber, 
Catrice Forc:nai. 
Cayeux (Jean). Fouyet 
Cayo. Froment, 
Cerclier Gabe:e, 
Chaban-Delmas. Gaborit. 
Chamant Gailard. 
Charlot (Jean), Galet. 
Charpentier. Ga!y-Ga<parrou. 
Charpin Garavel, 
Chastellain, Garet. 
Chautan. Gau 
Chaze. Gavini. 





Gay (Francisque). 

Gazier, 

Gernez. 

Gervolino, 

Godin, 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard {Gilles}. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guesdon, 

Guilbert. e 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Raäy- 
mond), Gironde, 

Halbout 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana, 

Hugues Emile), 
Alpes-Marilimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Huln. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel, 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud). 

Jug'as. 

Juies-Julien (Rhône). 

kir 


Labrosse 

Lacaze (Henri), 
Lacoste. 

Laïle. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 


Louis), Doubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 
Laribi 

Laure!li 

Laurent (Augustin), 

Nord 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Lejeune(Max),Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sriellour. 

Lescorat. 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

harles Lussy. 

Mabrut. 
Mallez. 
\Miarmmba Sano. 
Marcellin. 

Marc-Sangnier. 


Marie (André). 
\Maroselli. 
Martel (Louis). 


Martine 

\Marbreau 

Masson (Jeun), , 
Haute-Marne. 

Maurelie:. 


Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer Daniel), Seine. 


René Mayer, 
Constantine. 


M zZier 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Meck 


Médecin 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
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Mercier ({André-Frane 
cois), Deux-Sèvres, 
Métayer. À 


Jeau Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Minjoz. 
Mitterrand, 
Moch (Jules). 
Moisan. 

Mollet (Guy). 
Monjaret. 
Monteil (André), 

Finistère. 
Morice. 
Moro-Giafferri 
Mouchet. 
Moussu. 
Moynet. 
Muiler (André). 
Nazi Boni. 

Ninine. 
Noël (André), 

Puy-de-Dôme. 
Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Oucdraogo Mamadou, 
Pantaloni. 

Penoy. 

Petit {Eugène- 

Claudius). 

Mme Germaine 

Peyroles. 

Pflimilin. 

Philip (André). 
Pineau. 

Pleven (René). 
Poimbœuf. 

Mine Poinso-Chapuls. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 
Prigent (Tanguy), 

Finistère. 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramonet. 

Raymond Laurent. 
Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine. 
Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roques 
Roulon 

Saïd Mohamed 


(de). 


Cheikh. 


Saravane Lambert. 
Sauder 

Schaff. 

Scherer !Marc). 


Schmidt (Robert}, 
Haute-Vienne 
Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin 
Schmitt (René), 
Manche 


Schneiter 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice). 
Nord 


Segelle. 
Senghor. 
Siefridt 
Sigrist 
Silvandre. 
Simcnnet. 
Sion 
Sissoko (Fil: 
Smail 
Solinhaec. 
Taillade 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), 
llle-et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend 
Thibault. 
Thiriet. 
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fFhomas (Eugène), 
Hhoral, 

Minaud (Jean-Louis). 
Hinguy (de), 
riboulet, 

Truffaut. 

Valay 

Valentino. 

Vée 


Verneyras. 


Ont voté 


MM. 
Airoldi. 
Alliol. 
André (Pierre), 
Anlier 


Mile Archimède. 


Arthaud. 
Astier de LaVigerie (d”) 
Ausguet. 
A itneran 
Ba 
Ballanger Mobert) 

S e-et-Oise. 
Bare!. 

ÿarrachin. 
Barthélémy, 


Bartolini. 

Mrre Bastide (Denise), 
Hire. 

Baudry d’Asson (de), 

Benoist (Charles), 


, > 
B: r£asse, 


Biscarlet, 

Biss M. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte !{Florimond). 

Mlle Bosquier. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouvier (Xavier), 
lle-<t-Vilaine, 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brault 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

3russet (Max). 

Cachin (Marcel); 

Calas 

Camph:n. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Las!era 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de. 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier, 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Citerne. 

Mine Claevs. 


Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin, 
Cristolfol. 

Croizat. 

Crouzier. 

Mme Darras. 
PDassonville. 


Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Deshors 
Dixmier. 
Diemad. 


Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-t-Oise. 

Dulour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duvorat (Gérard). 








Very (Emmanuel), 
Viaite. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber, 

Yvon. 


contre : 


Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard, 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 

Félix 

Félix-Tchicaya, 

PFievez. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia 
Gaut'er, 
Genest 
Geoffre 
Ginestet 
Mme Ginollin, 
Giovoni. 
Girard 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 


(de). 


Greffier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel), 

Henault. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Huzonnier, 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

July 
Kriezel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœuïr 
Lelèvre-Pontalis. 

Mme Le Jeune 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Iluillier (Waldeck). 

Lisette 

L'ante 

Lozeray. 

Macouin. 

Maillocheau 

Mamadou Konate. 

Manceau 

Marin (Louis). 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Ma!on 

Mazel. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 


Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 

Seine-Inférieure. 
Michel. 


Midol, 


(rté- | 





Mokhlari, 

Monin. 

Monlagnier, 

Monlillot, 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Naulré, 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (filaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées, 

Peyrat. 

Peytel. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Quilici. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard 


Rigal (Albert), Loiret. 
Rivet. 

Mme Roca. 

tochet (Waldeck), 
Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 


ard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rousseau. 


Savard. 

Schauffler (Charles). 

Mme Schell. 

Serre 

Servin. 

Sesmaisons 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Toublanc. 

Touchard., 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


(de). 


(Maurice). 





Mme Reyraud. 


N'ont pas pris 


MM. 

Anxivnnaz. 
Aragon ({d’). 
Bardoux (Jacques), 
Bayrou. 
Ben Tounes. 
Boukadoum., 
Boulet (Paul). 
Capilant (René). 
Castellani. 
Chassaing 
Chevallier (Louis), 

Indre 
Clostermann. 
Courant 
Daladier 
Derdour 
Desjardins, 
Dusseau x. 
Furaud. 
Giacobbi, 
Guillant (André). 
Kauffmann. 
Khider. 


(Edouard). 


part au vote : 


Kuehn (René). 

Lamine Debaghine. 

Laurens (Caruille), 
Cantal. 

Legendre. 

Lespès. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Malbrant, 

Mezerna. 

Michelet, 

Mondon. 

Nisse 

Oopa Pouvanaa, 

Palewski. 

Pierre-Grouès. 

Ramarony. 

Raulin-Laboureur (de). 

Sourbet 

Terrenoire, 

Theetllen. 

Vendroux. 

Vian 

Wolf 





Krieger (Alfred). 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM 
Rabemananjara. 
Raseta. 


Ravouhangy. 
Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
xastid {Paul}, 
Chevigné (de). 
Lécrivain-SCcrvoz. 


N'ont pas pris 
M. Edouard Herriot, 


Pour l'adoption 
Lontire 


Mais, aprè 


Mont. 

Montel (Pierre), 
Naegelen (Marcel). 
Pinay. 


part au vote : 


président de l'Assem- 


blée nationale, et M. Robert Prigent, qui pré- 
sidait Ja Séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient 
été d 
Nombre des volants. .sscooosssese 579 
Majorité absoiue...... rss . 20 


= 
entre nn.) 

DIN 
RORRELEEELE] ——J 


‘s vérification, ces nombres ont été 
reclifiés conformément 


à la liste de scrulin 








—— 
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SCRUTIN (N° 1941) 


Sur les mots « et repoussant toute addition à 
de l'ordre du jour de M. Scherer, sur la 
politique du (Gouvernement vis-à-vis de 
l'Allemagne. 


Nombre des votants......s.susese 512 
Majorité ADO Li sostisas co usd. 257 


Pour l'adoption .seresoss ee 326 


Contre CRETE LELEEETITILITETT) 136 


L'Assemblée nationale à adopté, 


Ont voté pour : 


MM. CondatMahaman. 

Abelin. Cordonmer. 
AKu. Coste-Floret (Alfred), 
Allonneau. Haute-Garomne, 
Amiot (Octave), Coste-Fjoret (Paul), 
Apithy. Hérault, 
Archidice. Coudray, 
Arnal. Couston, 
Asseray. Dagain. 
Aubame, Damas. 
Auban. Darou 
Aubry. David (Jean-Paul), 
Audeguil, Seine-et-Dise, 
Augarde, David (Marcel), 
Aujoulat. Landes. 
Babet (Raphaël), Deflerre. 
Bacon Defos du Rau. 
Badiou Degoutte 
Barangé (Charies), Mme Degrond. 
Maine-et-Loire, Deixonne 

arbier. Delahoutre, 
Barrot. Delbos (Yvon). 
Bas Delcos 
Baurens. Denis (André), 
Baylel. Dordogne. 
Beauquier. Depreux (Edouard) 
Bèche Desson , 
Ben Aly Chérif, Devinat. 
Benchennout Dezarnaulds 
Béné (Maurice). Dhers. é 
— re Diallo (Yacine}. 
éranger (André). Mlle Dienesch 
+. 2 Dominjon. ; 
sAtolas: ouala. 
an m ee Doutrellot. 
Bianchini Draveny. 

Bichet ‘ eg AAA 
+ mdr né umas sepn). 
ri (Georges). Dupraz (Joannés}. 
Binot Mlle Dupuis (José), 

Biondi Seine. 
Blocquaux Dupuy (Marceau), 
4 . Gironde 
Bocquet. Duquesne. 
Boganda. ve ttemns 
Edouard Bonnefous, | Durroux, 
Bonnet. nr + gs 
Borra “wrmer-d 
Bouhey (Jean), “br fo 
our. = s 
jouret (Henri). Fabre. 
Bourgès-Maunoury. Fagon (Yves). 
Bouxom, Lg (Philipps} 
riivnea 2 D » 
Burt Farinez 
Buron. sos a 
Cadi (Abdelkader), à da < 
Cr pdeville. es ë 4 
Caron. ' nlurt-Esperaber. 
Cartier (Gilbert), Forcinal. 
Seine-et-Oise. Fouyet. 
Cartier (Marcel), hr m 
Drôme. À 
Catoire. Gatlet. 
Catrice. Galy-Gasparrou. 
Cayeux (Jean). mr 
Cayol. , 
Crier. Gau. 
Chamant. Gavini. 
Charlot (Jean), Gay (Francisque), 
‘harpentier, Gazier. 
Charpin. Gernez. 
Chassaing. Gervolino. 
ChastelHain. Gorse 
Chautard. Gosset 
Chaze Gouin (Félix}, 
Chevallier (Pierre), Gourdon. 
Loiret Gozani (Gilles). 
Christiaens, Grimaud 
Coffin. Guérin (Maurice), 





Colin, 


Rhône. 
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CE 

Gue:don. 

Guitbert, 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère 

Guissou (Henri). 

Guilton. 

Guy omard. 

G LYC + De Ray- 
mon . Gironde. 

Il A1! us 

Henneguelle. 

lorma Ould Babana 


: \ndré). Seine. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes 

Iiuel 

Jacquinot, 

Jaduet 

Je Me real. 

Jouve (Géraud). 

Juelas. 

] julien (Rhône). 

Kiï. 

Labrosse. 

Lavaze (Henri). 

Lacoste, 

La Lie: 

La:uarque-Cando. 

Lsrnbert (Emile- 
Lois), Doubs. 

Mie Lamblin 

] ne-Guèye. 

il Pierre-Olivier). 

Laribi 

La i. 

L nt (Augustin), 
\ vi) 

Le Bail. 

Lecourt. 

Li taller. 

Li rdt (Francis). 

Mine febvre (Frar, 
cine), Seine. 

J ine (Max), Somme. 

M Lempereur. 

Le Scie LiOur, 

] rat 

Lelourneau. 

Le Troq luer (André). 

Li *11iG ir 3 

Loustau. 

Louve 

] : 

{ C5 3 eu 

À i 

A ba Sano. 

Marcellin 

} sangnier. 

à André) 

Merosell. 

À Louis). 

M ne 

\ eau. 

k \ Jean\, 
iluute-Marne. 
\Waarellet. 
\hivnce-Petsche. 
Micro Ux 

: jer D aniel), Seine. 

itine. 

M 

M Pierre- 

TR 

M cin 

À 

Mek KI rie. 

Menlhon ‘dei. 


es (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
cues (Joseph- 


er (André-Fran 
, Deux-Sèvres 


Meunier, 


 lndre-et-Loire. 


baud (Louis), 
vendée. 


Min juz, 

oc errand. 
\M0Ch (Jules). 
ce 

Mojsan, 
}'oi!:t (Guy) 
Meniaret 

Afur 


et: (André) 
Finistère, 


Murice 
Mcuchet. 





Moussu, 

Moynet. 

Mutter (André), 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôrne. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Ouedraego Mamadou. 

Pantalon, 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pineau. 

leven (René). 

Poimbæœutf. . 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Rabier 

Ramadier. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regoudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Saïd Mohamed Cheïkh. 

Saravane Lambert. 

Sauder. 


Schaff 
Scherer (Marc}. 
Schmidt (Robert), 


tiaute-Vienpe. 
Sehrnitt (Albert), 
Bas-Rain. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter 
Schuman (Robert), 
Moselle, 
Schumann 
Nord 
Segelle 
Senghor. 
Siefridt. 
Sigrist 
Silvandre. 
Simonpet. 


Sion. 
(Filÿ-Dab; 


(Maurice), 


Sisscko 

Smail 

Solinhac. 
Taillade. 

Tel igen (llenri), 
Gironde 

Feitgen (Pierre), 
llle-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viatte. 

Villard 

Viollette (Maurice). 
Wuillaume. 

Wagner 

Wasmer 

Mile Weber. 

Yvon. 





Alliot. 
Mile Archimède. 
Arthaud, 
4stierde La Vigerie (d’). 
Auguet, 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loir”. 
Benoïst (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
B:lioux. 
Biscarlet, 
Bissoi. 
Blanchet. 
| Cagny. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brauit. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier ere 
Haute-Marne 
Casanova. 
Caster à. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. 


Costes (Alfred), Selne. 


Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

bjemad. 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

daclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis) 

Duprat (Géranm). 


Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard. 

Mme JDuvernois. 
Fajon {Elienne). 
Fayet 

Félix-Tchicaya. 
Fievez. 


Mme Francois, 
Mme Galicier, 
Garai 14. 
Garcia 


Ginestet. 
Mme Ginolin. 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge 
Greilier. 
Grenier 
Gresa 
Gros 
Mme Guérin {Lucie}, 
seine-Inférieure 
(Roger. 


Fernand). 
Jacques). 


Mme Guérin 
Seine. 
Guiguen. 





voté contre : 


Guillon {Jean}, 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville. 
{Afred Malleret]. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert {Lucien}, 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

LeCŒUrT. 


Mme Le Jeune {Hélène}, 


Côtes-du-Nord, 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier {Waïdeck). 
Lisetle, 

Llante. 

Lozeray. 

Matrut. 

Maillocheau. 

Märnadou Konate. 

Manceau. 

Marin (Louis). 

Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Matcn. 

André Mercier. Oise. 

Meunier {Pierre}, 

Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 

Seine-Inférieure. 
Michei. 
Mido! 
Mckhtari. 
Montagnier. 
Môquet. 
Mora 
Murand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Miue Nedelec. 
Noël Marcel}, 
Patinaud 
Paul {Gabriel}, 

Finistère. 
Paurmier. 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves) 
Petit (Albert), 
Peyrat. 
Pierrard. 

Pirot 

Poulain 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet. 
Pronteau. 
Prot 

Mme Rabaté. 
Ramette. 
Renard 

Mme Reyraud. 
Rigal (Albert), 
Rivet. 

Mme Roca 
Rochet (Waideck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 

Gard 
Roucaute (Roger), 

Ardèche. 

Rutfe 

Mile Rumeau. 
Savard 

Mme Schell. 

Serre 

Servin 

Signor 

Mme sporlisse. 
Thamier 
Thorez 


Aube. 


(Maurice), 











Seine. 


Loiret. 








Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 

Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart. 


— 


Mme Vaillant- 


Couturier, 


Vedrines 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 
Pierre Villon. 
Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Aniier. 
Anx:onnaz. 
Bachelet, 


Bad:e. 

Jardoux (Jacques). 
Bégouin. 

Boulet :Paul). 


Ca llavat 

Chaban-Delmas. 

Chevallier (Jacques), 
Alger 

Dal: Sier (Edouard}, 

Delachenal, 

Deshors, 

Dixmier, 

Félix. 


N'ont pas pris 


MM. 
André (Pierre), 
Aragon (d’). 
Aurmeran. 
Barrachin. 
Baudry d’Asson 
Bayrou. 
Ben Tounes. 
Bergasse. 
Mlle Bosquier 
Boukadoum. 
Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier - O’ Cotlereau, 
Mayenne. e 
Brusset (Max). 
C-pitant (René). 
Castellani. 
Che val er (Fernand), 





(de). 


ier {Louis}, 
Indre. 
Clemenceau (Michel), 
Clestermann. 
Courant. 

Crouzier. 

Denais (Joseph). 
Derdour. 

Desjardins. 
Dusseaulx. 
Frédéric-Dupont 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Geoffre (de) 

Guillant (André). 
Henauit. 








Gaborit 

Gaillard. 

Giacobbi. 

Godin. 

Jeanmot, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Maze!. 

Mendès-France. 

Monin. 

Movw-Giafferri 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Sourbet. 

Toublanc. 


(de). 


part au vote: 


Joubert, 

July. 

Kautffmann. 
Khider. 

Krieger (Aïfred). 
Kuchn René). 
Lamine Debaghine. 
Laniel (Joseph). 
Lelè vre- Pontalis. 


Le=si Lo. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Vacvuin. 
Malbrant, 
Mezerna. 
Michelet. 
Mondon. 
Mortillot, 
Moustier (de). 
Nisse. 
00 pa Pouvanaa. 
Palewski. 
Peytel. 
pierre Grouës. 

ilici 
Raulin-Laboureur (dea 
Rousseau 
Schauffler 
Sesmaisons 
Terrenoire. 
Theetlten. 
Vendroux. 
Viard 
Wolf. 


(Charles), 
(de). 


Ne peuvent prendre part au vote 3 


MM 
Rabemar 
Rasela. 


1anjara. 


Ravoahangy. 
Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
| Paul Bastid. 
Uhevigné tde). 


Lécrivain-Servoz. 


Mont. 

Monte! (Pierre). 
Naegelen (Marcel). 
Pinay. 


N'ont pas pris part au vote: 


M louard Herriot Pr« t de l’\scemes 
le, et M. Ro É« 
Les n} an nes ent 
le 
Nom OS COR sc rédecuse 16 
Majorité absolue....ssossee csrssse 299 
Pour l'adoplion..........e 341 
Con 485 
Contre .étosss Éoncéu ss «#4 
Mais, après vérification, ces nombres 2nt été 
reclifiés conformément à la liste de :cruim 
1-0 15 
2 2-————— 
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SCRUTIN (N° 1942) 


Sur l'ordre du 


jour de MM. 


vernement vis-à-vis de l'Allemagne. 


Nombre des votants. .soovsee 
absolue... 


Majorité 


+... 574 
orne. 288 


Pour l'adoption... sesessss 325 


Contre .… 


ss... 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 

Abelin. 
AKU. 
Allonneau, 
Amiot (Octave), 
Apithy. 
Archidice, 
Arnal 

Asseray. 
Aubarne, 
Auban. 

Aubry 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat. 

Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badiou. 
Barangé 

Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Barrot. 
Pas 
Baurens. 
Baylet 
Beauquier. 
Bèche 
Becquet. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaïeb 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Be:sac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini, 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Poganda. 


(Charles), 


Edouard Bonnefous. 


Bonnet. 
Borra. 
Bouhey 
Bour. 
Bouret 
Bourgès 
Bouxom 
Bruyneel, 

Burlot. 

Buron 

Cadi /Abdelkader). 
Capdeville. 


(Jean), 


Henri). 
Maunoury. 


Caron 

ie rs (Gilbert), 
Seine<t-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 


Chassaing. 
Chastellain 
Chautard. 


Chaze 

Chevallier (Louls), 
Indre 

Chevallier (Pierre), 


LoireL 


Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman., 

Cordonnier. 

Coste-Fiuret (Alfred), 
ilaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deff2rre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme De grond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

D2lahoutre. 

Delboe (Yvon). 

Deicos. 

Denis 
dogne. 

Depreux (Edouard) 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutr2}lot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph}. 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José) 
Seinr2. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

“auvel. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouvet. 

Froment. 

Gaballe. 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet 

Gau. 

ee 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolino. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 


‘Yves), 





Gourdon, 


Mare Scherer, 
Le Bail et Devinat sur la polilique du Gou- 


(André), Dor- 





Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guille. 


Guillou (Louis), Finis- 


tère. 
Guissou (Henri). 
Guitton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 
Halbout. 
llenneguelle, 
IHorma Ould Babana 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Husse!. 
Hutin-Desgrèez. 
ihuel. 
Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
per A (Géraud), 
Jugla 
jules-lulien, Rhône. 
Kir 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 


Lambert (Emile-Louis), 


Doubs. 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Lapie {Pierre-Olivier). 
Larib. 
Laurelli. 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Lu Bail. 
Lecourt. 
{Æ Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mine Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 


Lejeune :Max),Somme. 


Mme Lempereur. 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Letourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Loustau., 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mamba Sano. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André), 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martine. 
Martinean. 
Masson (Jean). 
Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), 
René Mayer, 
tantine. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre. 
Fernand). 
Meck 
Médecin. 
Mehaignerie, 
Mekki. 
Menthon ‘de). 
Mercier {André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Métaver 
Jean Meunier, Indre 
et-Loire. 
Michaud 
Vendée. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch ‘Jules), 
Moisan, 
Mollet ‘Guy). 
Monjaret, 


Haute- 


Cons- 


{Louis), 


Selne. 


Monteil (Andté), 
Finistère. 

Moricx. 

Mouchet, 

Moussu. 

Moynet. 

Muiter (André). 
Nazi Boni. 

Ninine. 

Noël André), Puy-de- 
Dôme. 


Noguères. 

Oimi 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Llaudius). 

Mme Germaine 
Pevroles, 

Pflim!in. 

Philip (André). 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Mile Prevert, 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier. 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Rlbevyre (Paul). 

Ricou. 

Riga: 
Seine. 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin Louis}, 

Roques. 

Roulon 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schaft 

Scherer (Marc). 

Schmidt {Robert}. 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Aibert). 
Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter 

Schuman 
Moselle 

Schumann 
Nord. 

Segel'e. 

Senghor. 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaï! 

Solinhac. 

Taillade 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teigen (Pierre), Ille 
et-Viiaine. 

Terpend 

Fhibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène) 

Thora.. 

Tinaud (Jeon-Louis) 

Tinguy ‘de). 

Truffaut. 

Valay 

Valentino. 

Vée 

Verneyras 

Very ‘Emmanuel: 

Viatte 

Villard. 

Viollette (Maurice) 

Vuillaume. 

Wagner 

Wazsmer. 

Mlle Weber, 

Yvon. 


{Eugène}, 


Bas 


(Robert). 


{Maurice}, 








Ont voté contre: 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
André (Pierre). 
Antier. 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 


Astier de La Vigerie ‘d'}. 


Auguet. 

AuIneran. 

Bachelet, 

Ballanger (Robert), 
Seine-el-Oise. 

Bare.. 

Barrachin. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denisei, 
Loire 

Baudry d'Asson (de). 

Bayro 

co dt (Charles). 

Bergasce. 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bisso!. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Mile Bosquier, 

Bourbon, 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mavenne. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

brusset iMax). 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capitant Mené\. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castellani. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevalier 
Alger. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Clemenceau (Michel). 

: lostermann. 
Cogniot. 

Costes Alfred), 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat 

Crouzier. 

Mme Darras. 

lrasson ville, 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Deshors. 

Dixmier. 

Djemad. 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmitdt 

Duclos (Jacques), 
Seine, 

Duclos ‘Jean). 
et-Oise. 

Dufour. 

bumet (Jean-Louis) 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde) 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Mine bDuvernots. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix, 


(Fernand), 


Seine 


Seirr?- 





Ë Sec age des 

Fieve 

Mme 08 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

Geoffre (de). 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greflier. 

Grenier (F2rnand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon en). Indre- 
et-Loir 

Guyot (Raymond), 
Sein. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel); 

Henauit. 

Mme  ziertzog-Cachin, 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville {Alfred- 
Malleret). 

Joubert, 

Juge. 

Julian iGaston), Iaur- 
tes-Alpes. 

July. 

Kauffmann. 

Kriegel-Vairimont, 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Laniel (Joseph), 
Lareppe. 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

ae og (de). 

Lespè 

L'nin lier {(Waldeck). 

Liquard 

Lisette. 

Livry-Level. 

Llante, 

Lozeray. 

Macouin. 

Maillocheau, 

Malbrant. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marin (Louis). 

Marty ‘André). 


Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Mazel. 

André Mercier (Ol5e). 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 


Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet. 
Midol. 
Mokhtari. 
Mondon. 

Aonin. 
Montagnier. 
Montillot, 
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2 Ur : 
ne moquet Rochet (Waldeck). # tation des ouvrages destinés à l’utilisation des 

era. Rosenblatt. N'ont pas pris part au vote: Jorces hydrauliques du Rhin et à la réalisa 
Morand. Roucaute (Gabriel), Ù tion êu grand canal d'Alsace. (Nos 6183-7940. 
MOU stier (de). Gard. M. Edouard Herriot, président de 1'Assem- | — M. Finet, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
Mouton. Roucaute (Roger), blée nationale, et M. Robert Prigent, qui pré- } n'y ait pas débat.) 
Mudry. Ardèche. sidait la séance. né. 

…— Rousseau 3. — Fixation de la date de discussion des 
ue nn " Ruffe * interpellations : 14° de M. Le Coutaller, sur les 
nm Nc . " : \ 3 > DS s e t L - 
mme Nedelec. Mile Rumeau. Les rate annoncés en séance avaient conditions ,dans le que lie ‘opère actuelle 
ms Savard. été de + GT gb moe _ #4 ea er reiraite 
Re, S / Schauffler Charles 1 LEE {101 au — sepiemore 1745} et sur les me<ures 
Noël (Marcel), Aube, Fe pe )- Nombre des votants............. 592 que le Gouvernement compte prendre pour 
Le à Serre Majorité absolue.....sssssssssoses 292 accélérer cetle péréquation: 22 de M Yves 
paul (Gabriel), Finis-|Servin. Pour l'adOPlION. seecsceree 334 Fagon, Sur les mesures que le Gouv2rnemen 
‘tère. Sesmaisons (de) Contre ..... { 218 compte prendre en vue d'accé mn. rer les opéras 
Me # Signor. NE, UE M died à cé CE Ac lions de péréquation des reti s des foncs 

JE a fe ie 
perdon (Hilaire). Sourbet. Mais. après vérifi:ation, ces nombres ont été | Hionnaires civils et militair 
Mme Péri. Mme Sportisse. reclifiés conformément à la liste de scrutin 4. — Fixation de la date de liseu: ssion des 
Péron (Yves). Terrenoire. ci-dessus. Hilirbeliat: D, 0 2 018 0e ŒICUSSOR € 
Petit (Albert). Seïne. | Thamier interpelial D 1° de M. André Ma sur les 
LR a f + a —— — 2} @ @—. mesures que le Gouvernement pri pren 
pelit (GUY), Basses- Theetten 7 dre en vue de réduire les coupures de coute 


Pyrénces, Thorez (Maurice). ; È rant électrique dans la région parisienne et 
eyral. Thuillier. Ordre du jour du mardi 29 novembre 19492. dans toute la France: ?%° de M. Frédéric< 








Pe) 
peytel pires (Charles). si Dupont. sur le régime barbere dé la distrle 
Pierrard. oubianc. is bution de l'électricité en France, sur les dé- 
Pirot Touchard. A neuf heures trente. — 17° SÉANCE PUBLIQUE lestages et les coupures qui paralysent l’actis 
) mañÂèr i _e \ 11 at, l du 
POUMETEs Toujas “AE DES rnrasnr | Vilé économique du pays. 
v Pourtaiet. Tourne. 4 — Demande d'arbitrage de M. Waldeck - 
L pouyet Tourtaud. Rochet sur les avis divergents donnés par 5. Fixation de la datée de discussion de 
} Pronteats, Tricart. M. le président du conseil et la commission | l'interpellation de M. Frédéric-Dupont sur la 
ls Prot Mme Vaillant- de l’agriculture Sur la discussion d'urgence de | politique du Gouvernement à l'égard des 
Quilici. Couturier. la proposition de loi tendant à reconduire en classes Ve M pue notamment des travail: 
Mme Rabaté. Vedrines. faveur des vieux paysans l'allocation tempo- | jeurs indépendants agés et sur le retard ap« 
= Ramarony. Vendroux. raire instituée par la loi n° 46-199) du 13 sep- porté à la publication des trois lécrets prévus 
Ramette Vergès tembre 1916 jusqu'à la création de lorganisme par les lois relatives à l'aliocation temporaire 
Raulin-Laboureur (de). | Mme Vermeersch. prof fessionnel autonome d'allocation vi leillesse | aux vieux. à la carte d’éror omiquement fai- 
Renard Viard. prévue par la loi n° 48-101 du 17 janvier 1938 | bles, à la revision des rentes viagères cons- 
Mme Reyraud. Pierre Villon. (No 823.) lituées auprès des compagnies d'assurance 
Rzal Albert), Loiret. | Wolff 2. — Discussion d'urgence d®s propositions | Sur la vie 
le : no Zunino. de résolution: fe de M. Castellani et plusieurs oh Li is dinvéiét L'on D 
sl ROC, de ses collègues tendant à inviter le Gouver- | ,, “loi arme “is Le dlssotuti À Pr de Cid: 
nement à prendre toutes précautions utiles pré PB rares on ser il — n * —. : ne 
: pour que les coupures de courant électrique , Es ro ee berer Er 
Se sont abstenus volontairement : Let à Des den es PR dr le ete M. Berliet et Ce et de la Société civile Berliet 
ORDRES SN LÉ Die . + orns 'eêt portant statut de l’entreprise Berliet; li. des 
AE ‘ment des établissements hospitaliers \us | ° La2 
MM Gunlant (André). nement de à eh + nents hospitaliers et p:us propositions de loi : a) de .… Airoldi et Ditte 
u nAù Mabrat particulièrement de ceux spécialisés dans ies | ire de “nest Cube à à Moses 
e pags " er Hoi aite its des affections CNRS 1 2 fe. a 14 nation 
x f IoUXx Jacques). Mallez. cpu à 8. a F: + FR S Mie le lisation des usines auton j0biles Berli:t: b\ de 
f lounes. Mendès-France. DE S'oS UUT S à. = "+ _. = Fe du M. André Denis et plusieur: de 3es collegues 
+ D: \ -Giatlerri ‘d Gouvernement à prendre dans les délais les },, PU A Me is D ue as br gs 
Boulet Paul}. Moro-Giatferri (de). lue rapides les diuoositions nâcesssires pOur tendant à l’adoption +3 statut définitif des 
Caillavet. Ramonet. DAuS Tapides &€S GiSpOsIons NÉCESSATES QUE L'usines automobiles Berliet: c) de M. Airotdi 
Chrisiaens Temple éviter les coupures de courant électrique aux |, plusieurs de ses € ie , 21 iyant pour objet 
EE riboule hôpitaux et maisons de santé agréées. | ; LS ne . en. fuir “> M, Pose 
DR Tribouiet. (Nos 8385-8387—2181. — M. Maurice Fredet, de régler définitivement le statut juridiqne 


des usines pacs ne Berliet: II de la 


annarter ù ? ° 
rapporteur.) proposition de résolution de M. Degoutte et 





N'ont pas pris part au vote: 3. — Discussion d'urgence de la proposition | plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
atA se ; de loi de M. Lacaze el plusieurs = ses col | le Gouvernement à prendre toutes disposi- 
1 ; Giacobbi. lègues tendant à modifier l’article 20 de la loi | tions utiles pour obtenir la transformation de 
À on (d”). Godia. du 2 août 1919 ayant pour objet de venir en | l’entreprise Berliet en une société mixte d'écos+ 
Jeanmot, aide à certaines calégories d’aveugles et de | nomis mixte Berliet et Ce (Nos 6703. 26%, 1455 
Bégouin, Khider. grands infirmes. (Nos S399-8182 — M. Bouxom, | 2395, 2966. 2284, 2690. 4408. 4894, 5573, 7222 . 

ioum. Lamine Debaghine. rapporteur.) M. André Denis, rapporteur Pres 

{ n-belmas. Mezerna. ; AP N à + Ô LY 
C ‘lier (Jacques), | Oopa Pouvanaa. 4. — Discussion de e ROIS de loi de 7. — Suite de Ja discussion: 1° du projet 
Alger. Pierre-Grouès. M. Anxionnaz tendant à éte dre ge mg ve de loi portant statut du personnel des com- 
I er (Edouard). Pourtier. des DS ERRRE ON DURE ROTURS. RSE la 101 | munes et des établi ssements publics commu 
I r Prigent (Tanguy), du 26 mars 1937 aux médecins # à NarM3" | naux; 2° de la proposition de loi de M. Wal- 
Desjardins. Finistère. CURE ON PRES SOUS CNRS TORRES: AEre deck L'Huillier et plusieurs de ses collègues 
j en vertu des article s 3 et 4 de la loi du 4 jan- tendant à fixer le statut général des agents 
vièr 1929. (Nos 3692-7878. — M. Arnal, rappor- communaux : 3° de la proposition de résoiu« 
Ne peuvent prendre part au vote: teur.) tion de M Cristofol et plusieurs de ses col- 
5. — Discussion du pl +) de loi portant | lègues tendant à inviter le Gouvernement à 
MM Ravoahangy. réorganisation du régime de l'émission à Ma- | déposer dans les délais les plus courts un 
hivemananjara. Recy (de). dagascar. {Nos 4343 (rectifiét)-5159-7061. — | projet de loi fixant le statut général des 
Raseta M. Castellani, rapporteur.) agents communaux. (No 6366, 4288. 4401, 
5361, 7147 et nouvelle rédaction. — M. Wal- 
A seize heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE deck L'Huillier, rapporteur.) 


Excusés ou absents par congé: : = 
8. — Discussion de la proposition de loi de 








MM Mont. A - Pme ges par ogg de vacantes, M. Arthaud et plusieurs de ses collègues por- 
] Baslid Montel (Pierre). Un Demers 6e CORMENUR. | L tant institution d’un statut des personnels 
Lnevigné (de). Naegelen (Marcel). 2. — Vote du projet de loi autorisant la | hospitaliers. (Nos 4360, 6672. — Mme Fran- 
Le -TIVain-Servoz. Pinay. concession de la construction et de l'exploi- ! çois, rapporteur.) 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31. quai Voltaire. 





